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PRÉFACE 


PREMIÈRE  PARTIE 

LES    CONDITIONS    DU    TRAVAIL    A  ROME 

Home  a  compté  près  de  cent  communautés  ouvrières  ;  dans  aucune  autre  ville 
d'Italie,  pas  même  à  Florence  ou  à  Milan,  on  n'en  rencontre  un  plus  grand 
nombre,  ni  de  plus  savamment  organisées,  ni  de  plus  fortement  constituées. 
L'heureuse  économie  de  leurs  statuts,  l'esprit  de  réelle  confraternité  et  le  respect 
sincère  des  droits  de  chacun  qui  les  inspirent,  en  rendent  l'étude  particulière- 
ment attachante  et  instructive.  Tout  y  était  concerté  en  vue  d'assurer  à  chaque 
membre  sa  part  dans  la  jouissance  du  monopole  commun,  en  vue  de  protéger 
les  petits  marchands  contre  les  entreprises  des  marchands  plus  riches,  plus 
audacieux  ou  moins  scrupuleux;  tout  y  concourait  au  maintien  de  la  concorde 
intérieure  par  la  conciliation  des  droits  réciproques  des  associés,  à  l'union  des 
bonnes  volontés  en  vue  du  bien  général,  à  la  stabilité  enfin  de  l'édifice  corporatif. 

Ce  n'est  pas  assurément  des  statuts  des  corporations  romaines  qu'on  aurait  pu 
dire,  comme  Turgot  parlant  des  «  codes  obscurs  »  des  communautés  parisiennes, 
que  «  contraires  à  l'humanité  et  aux  bonnes  mœurs,  rédigés  par  l'avidité,  adoptés 
sans  examen  dans  des  temps  d'ignorance,  il  ne  leur  avait  manqué,  pour  être 
l'objet  de  l'indignation  publique,  que  d'être  connus^  ». 

Sans  doute,  comme  toute  œuvre  humaine,  celle-ci  a  des  tares;  l'esprit  d'ex- 

1.  Édit  du  roi  portant  suppression  des  jurandes,  donné  à  Versailles  au  mois  de  février  1776, 
registré  le  12  mars  au  lit  de  juslico. 
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cliisivisme,  le  désir  de  créer  des  dynasties  patronales  s'y  font  trop  souvent  sentir, 
ainsi  qu'un  certain  penchant  pour  les  petites  satisfactions  d'amour-propre,  pour 
le  clinquant  des  charges  officielles  :  telle  communauté  composée  de  vingt-cinq 
membres  compte  dix-sept  officiers;  mais,  si  l'on  songe  que  les  auteurs  de  ces 
règlements  n'étaient  que  de  grossiers  artisans  et  d'humbles  boutiquiers,  dont  la 
plupart  ne  savaient  pas  même  lire',  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  leur  œuvre. 

Parmi  les  corporations  romaines,  il  en  est  qui  ont  subsisté  plus  de  cinq  siècles, 
et  dont  les  statuts  primitifs  étaient  si  bien  conçus  qu'ils  purent,  durant  ce  long 
espace  de  temps,  se  plier  constamment  aux  exigences  du  moment  sans  presque 
avoir  jamais  besoin  d'être  retouchés*.  Combien  d'institutions  en  apparence  mieux 
constituées,  et  même  en  réalité  plus  prospères,  n'ont  pas  joui  d'une  existence 
aussi  stable  et  aussi  durable? 

Et  cependant  tout  conspirait  contre  leur  développement.  Rome  n'était  rien 
moins  au  moyen  âge  qu'une  ville  industrieuse  et  riche.  C'était  sa  pauvreté,  l'aspect 
sordide  de  ses  rues,  le  délabrement  de  ses  monuments,  la  rudesse  de  ses  habi- 
tants qui  frappaient  surtout  ceux  qui  venaient  la  visiter  :  Hildebert  et  Pétrarque, 
Pogge  et  Traversari.  Le  luxe  y  était  alors  presque  inconnu.  Cette  classe  de 
bourgeois  actifs,  énergiques,  entreprenants,  qui  aimaient  à  vivre  grassement, 
d'une  vie  cossue  et  ample,  dans  leurs  opulentes  demeures  et  qui  ont  assuré  la 
fortune  et  la  force  des  cités  du  Nord,  faisait  totalement  défaut  à  Rome,  ville  de 
noblesse  et  de  cléricature".  Entre  la  populace  et  la  noblesse,  il  n'y  avait  rien. 
Tandis  que  Milan,  avec  sa  cour  brillante  et  ses  deux  cents  mille  habitants,  égalait, 
disait-on,  Paris  en  magnificence;  que  Florence  était,  par  excellence,  la  ville  du 
luxe  et  de  l'art  délicat;  que  sur  les  quais  et  dans  les  boutiques  de  Venise,  s'éta- 
laient les  richesses  de  l'Orient,  et  qu'à  Naples  on  menait  vie  joyeuse,  dépensière 
et  dissolue;  la  capitale  des  papes  restait  rude  et  pauvre. 

Quel  commerce,  d'autre  part,  eût  pu  fleurir  dans  une  ville  enveloppée  d'en- 
nemis, coupée  de  la  mer,  et  qui  salua  en  Rienzo  un  libérateur  parce  que,  grâce 
à  lui,  on  avait  pu  faire  la  moisson?  C'est  à  peine,  d'ailleurs,  si  la  campagne  envi- 
ronnante, quoique  infiniment  plus  fertile,  ce  semble,  et  mieux  cultivée  qu'elle  ne 
l'a  été  depuis,  suffisait  à  nourrir  la  population  de  la  ville  *.  Donc,  l'industrie 
n'avait  aucun  afiment  dans  la  ville  et  il  lui  était  impossible  de  trouver  des 
débouchés  au  dehors. 

1.  Voyez  les  corporations  des  maçons,  des  tanneurs,  etc. 

2.  Corporations  des  agriculteurs,  des  merciers,  des  barbiers,  des  médecins,  des  pliarmaciens. 

3.  La  gentilezza,  classe  formée  de  gentillâtres  appauvris  et  de  roturiers  enrichis,  qui  aurait  pu 
servir  de  noyau  à  la  bourgeoisie  romaine,  et  joua  même  un  certain  rôle  au  treizième  et  au  quatrième 
siècle,  n'eut  qu'une  existence  éphémère. 

4.  Les  statuts  des  agriculteurs  de  1407  et  de  1566  montrent  qu'il  existait  alors  autour  de  la  ville 
des  champs,  des  terres  labourées,  des  bois  en  bien  plus  graude  quantité  qu'aujourd'hui. 
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Plus  tard,  la  situation  des  classes  ouvrières  devint-elle  meilleure?  On  en 
pourrait  douter.  Les  salaires  étaient  extraordinairement  bas'  et,  par  contre, 
l'oisiveté  bien  employée  rapportait  souvent  plus  qu'un  labeur  opiniâtre.  A  chaque 
fois  que  survenait  un  anniversaire,  une  cérémonie  religieuse,  un  jubilé  (et  une 
politique  avisée  en  avait  su  multiplier  le  retour),  un  flot  de  fidèles  ou  de  curieux 
se  déversait  sur  Rome;  la  ville  se  transformait  en  une  vaste  hôtellerie  et  l'or,  par 
mille  canaux,  se  répandait  dans  la  foule.  Même  en  temps  ordinaire,  l'afflux 
continuel  de  pèlerins  était  une  source  intarissable  de  profits  dont  chacun  avait  sa 
part  sans  trop  de  fatigue.  Le  travail  était  un  pis-aller.  Montesquieu,  qui  connais- 
sait bien  Rome  pour  y  avoir  longtemps  séjourné,  a  dit  avec  raison-  :  «  Tout  le 
monde  est  à  son  aise  à  Rome,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux  qui  ont 
de  l'industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres, 
excepté  ceux  qui  font  le  commerce.  » 

L'organisation  même  du  commerce  en  entravait  l'essor  :  les  corporations,  qui 
toutes  défendaient  jalousement  leurs  monopoles,  empiétaient  toutes  cependant  de 
la  façon  la  plus  singulière  les  unes  sur  les  autres.  Les  poissonniers  vendaient  des 
porcs;  les  charcutiers,  de  la  ficelle;  les  vermicelliers,  des  livres;  les  charpentiers, 
du  chocolat;  les  merciers,  du  fer-blanc.  On  pouvait  acheter  des  tableaux  chez  les 
tailleurs,  chez  les  barbiers,  chez  les  chaussetiers,  chez  les  regrattiers.  Il  résultait 
de  cet  enchevêtrement  d'attributions  d'incessantes  querelles,  des  procès  qui 
duraient  des  années  et  épuisaient  les  ressources  corporatives.  L'animosité  deve- 
nait parfois  si  grande  qu'on  excluait  d'une  corporation  un  apprenti  qui  avait  tra- 
vaillé dans  une  autres  D'autre  part,  les  marchands  ne  vendaient  pas  toujours 
directement,  mais  avaient  recours  à  l'intermédiaire  de  revendeurs,  d'où  majoration 
inévitable  des  prix;  cet  inconvénient  n'était  pas  le  seul.  Le  nombre  des  reven- 
deurs était  considérable  :  pour  le  seul  commerce  des  cierges  et  de  la  chandelle, 
on  en  comptait  plus  de  quatre  cents;  c'étaient  donc  de  fort  petits  échoppiers, 
souvent  des  marchands  ambulants,  que  les  patrons  traitaient  de  haut  et  un  peu 
en  ennemis  dont  on  est  obligé  d'accepter  les  services.  Ils  leur  imposaient  comme 
fournisseurs  attitrés  les  boutiquiers  les  plus  voisins,  avec  défense  d'en  changer 
même  s'ils  se  trouvaient  mal  servis,  ce  qui  provoquait  d'incessantes  querelles  au 
grand  détriment  du  public*.  Une  autre  cause  devait  nuire  au  développement  de 
l'industrie,  c'était  la  multiplicité  des  monopoles  :  on  en  créait  sur  toute  chose  pour 
subvenir  au  dénuement  du  trésor  :  la  vente  de  l'eau-de-vie,  du  vitriol,  de  la  neige, 

1.  Les  salaires  e'taient  peu  e'ievés  à  Rome.  Voyez  plus  loin  le  paragraphe  qui  leur  est  consacré. 

2.  De  l'Esprit  des  Loin,  liv.  XXIII,  cliap.  xxx. 

3.  Il  était  strictement  défendu  de  faire  partie  de  deux  corporations  à  la  fois. 

4.  Voyez,  entre  autres,  ce  qui  est  dit  des  revendeurs  dans  les  statuts  de  la  corporation  des 
orfèvres. 
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de  l'amidon,  la  fabrication  de  la  colle  pour  les  fresques,  la  location  des  chaises  à 
porteurs  constituaient  autant  de  monopoles.  La  ferme  de  chaque  catégorie  d'im- 
pôts, le  recouvrement  des  différentes  taxes  appartenaient  de  même  à  des  conces- 
sionnaires. 

N'est-il  pas  singulier  qu'en  une  ville  d'industrie  médiocre  et  de  commerce 
nul,  avec  une  législation  douanière  faite  à  souhait  pour  étouffer  toute  activité,  un 
système  d'impôts  défectueux  (fermes,  monopoles)  et  une  réglementation  adminis- 
trative infiniment  minutieuse  et  souvent  tracassière,  les  communautés  ouvrières 
aient  pu,  non  seulement  ne  pas  périr,  mais  progresser  sans  cesse  et  atteindre  à 
un  rare  degré  de  perfection  ? 

C'est  pourquoi  nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  d'en  examiner  de 
près  l'organisation  et  les  vicissitudes,  et  cette  étude  nous  a  semblé  devoir  être 
d'autant  plus  fructueuse  que,  grâce  à  la  richesse  et  à  l'intégrité  relative  des 
archives  de  Rome,  on  peut  suivre  pas  à  pas  les  transformations  de  ces  commu- 
nautés à  travers  une  longue  suite  de  siècles  et  dans  des  conditions  sociales  fort 
diverses,  et,  en  outre,  pénétrer  très  avant  dans  la  connaissance  de  leur  fonction- 
nement intérieur,  s'initier,  si  j'ose  dire,  à  leur  vie  intime. 

Enfin,  c'est  de  Rome  qu'il  s'agit,  d'une  ville  unique  dansles  annales  du  monde; 
les  corporations  qui  s'y  sont  développées  ne  pouvaient  manquer  d'y  avoir  une 
physionomie  particulière.  De  quelle  façon,  dans  quelle  mesure  ont-elles  subi  l'in- 
fluence du  milieu  ambiant?  La  vive  religiosité  dont  on  rencontre  profusément 
l'expression  dans  les  statuts  corporatifs  est-elle  superficielle,  de  pur  apparat 
comme  semblerait  le  prouver  les  manifestations  exubérantes  dans  lesquelles  elle 
s'épanche  :  processions,  offrandes,  messes  solennelles?  faut-il  n'y  voir  qu'un  de 
ces  traits  de  caractère  commun  aux  peuples  méridionaux?  ou  bien  est-elle  le 
témoignage  d'un  sentiment  réel  et  profond  et  se  manifeste-t-elle  autrement  qu'en 
vaines  démonstrations?  C'est  ce  que  l'examen  des  statuts  et  de  l'histoire  des 
communautés  romaines  nous  apprendra  également. 

Peut-être  aussi  que  cette  étude  ne  sera  pas  inutile  à  l'histoire  municipale  de 
Rome  trop  négligée  jusqu'ici  et  dont  la  connaissance  exacte  permettrait  cependant 
de  mieux  comprendre  souvent  l'histoire  générale  de  la  papauté  qui  lui  a  fait  tort 
et  Fa  rejetée  dans  l'ombre. 
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INTRODUCTION    A    l'hISTOIRE    GÉNÉRALE    DES  CORPORATIONS 


Pour  expliquer  le  phénomène  signalé  plus  haut  d'un  système  corporatif  pros- 
pérant dans  les  conditions  économiques  et  politiques  les  plus  fâcheuses,  il  est 
nécessaire  de  faire  un  rapide  retour  sur  l'histoire  corporative  de  Rome  antérieu- 
rement à  l'époque  à  partir  de  laquelle  on  possède  des  données  certaines  (1255). 
Jamais  peuple,  on  le  verra,  n'eut  à  un  plus  haut  degré  que  le  peuple  romain 
l'instinct,  le  goût,  le  génie  de  l'association.  La  Rome  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes  fut,  à  cet  égard,  l'héritière  de  la  Rome  antique. 

Depuis  les  temps  les  plus  lointains  de  son  existence,  alors  que,  campé  sur  le  mont 
Palatin,  il  s'occupait pourtantbeaucoup  plus  de  brigander  que  de  trafiquer,  le  peuple 
romain  marqua  ce  goût  pour  les  associations  dont  il  devait  donner,  par  la  suite, 
de  si  constantes  preuves.  Les  rares  artisans  dont  l'industrie  était  nécessaire  à  ses 
besoins  grossiers  :  charpentiers,  teinturiers,  potiers,  cordonniers,  orfèvres,  musi- 
ciens, s'étaient  déjà  constitués  en  corporations'.  On  en  faisait  même  remonter  la 
création  presque  au  jour  où  la  ville  fut  fondée,  au  règne  du  vieux  roi  Numa  auquel 
on  attribuait,  selon  la  coutume,  tout  ce  qui  s'était  fait  de  louable  et  d'utile  pen- 
dant l'obscure  genèse  de  Rome^  Il  est  vraisemblable  que  les  Romains  avaient,  en 
cela  comme  en  tant  d'autres  choses,  pris  exemple  sur  leurs  voisins  d'Etrurie, 
ouvriers  habiles  et  surtout  gens  fort  pratiques. 

Malgré  la  concurrence  du  travail  servile^  et  le  mépris  où  l'on  tenait  à  Rome 
les  arts  manuels,  les  corporations  ouvrières  acquirent  en  peu  de  temps  une  telle 
importance  que  Tarquin  le  Superbe,  dit-on,  s'en  alarma  et  que  Servius  Tulhus, 
le  roi  démagogue  et  avisé,  s'en  fit  un  appui  contre  les  menées  des  grands*.  Les 

1.  MoMMSEN,  de  Collegm  et  Sodaliciis  B.omanonm,  p.  4.  Lcttem  di  F.  Cancellieri  a  S.  E.  Mons.  dclla 
SomigUa  au  di  iina  antica argenteria  nuovamenle  scoperta  in  Roma.  Rome,  Antologia  roinana,  t.  XX; 
Denys  d'IIalicarnasse,  IX,  2o;  Montesquieu,  Grandeur  et  Décacence,  chap.  X. 

2.  Plutarque,  Vie  de  Numa,  15. 

3.  On  sait  que  chaque  propriétaire  avait,  comme  esclaves,  des  ouvriers  de  divers  métiers. 

4.  Denys  d'IIalicarnasse,  IV,  43;  Pline,  Lettres,  XXXIV,  1  ;  XXXV,  46.  Cf.  Florus. 
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lois  des  Douze  Tables  on  reconnaissent  officiellement  l'existence;  entière  liberté 
était  laissée  aux  citoyens  de  s'associer  comme  ils  l'entendaient,  à  la  seule  condition 
que  les  règlements  statutaires  qu'ils  se  seraient  donnés  ne  contiendraient  rien  de 
contraire  aux  lois'.  Mais  ce  régime  libéral  dura  peu;  suivant  que  le  gouvernement 
fut  aristocratique  ou  démocratique,  on  laissa  aux  corporations  une  liberté  d'action 
plus  ou  moins  grande,  mais,  somme  toute,  les  lois  qui  les  régissaient  vers  la  fin  de 
la  République  avaient  surtout  pour  but  d'en  entraver  le  développement.  11  ne  pou- 
vait convenir  à  ceux  qui  visaient  à  accaparer  le  pouvoir  de  laisser  se  développer  ces 
associations  qui  comptaient  souvent  leurs  membres  par  milliers  et  étendaient  leur 
action  dans  les  provinces  les  plus  éloignées.  Ce  n'étaient  plus  seulement,  en 
effet,  les  artisans,  les  marchands,  voire  même  les  patriciens  qui  s'associaient  avec 
un  but  purement  mercantile^  :  les  citoyens  de  toutes  les  classes  sociales  cherchaient, 
dans  l'union,  un  moyen  commode  de  satisfaire  un  goût,  une  passion,  un  vice^ 
Tout  était  motif  ou  prétexte  à  association  :  on  se  réunissait  pour  célébrer  les 
vertus  ou  plus  souvent  pour  exploiter  la  fatuité  d'un  patron  puissant*,  pour 
honorer  un  dieu  d'importation  nouvelle,  pour  entretenir  un  temple;  chaque  fau- 
bourg, chaque  rue,  chaque  carrefour  avait  son  association';  chaque  palais  son 
collège  d'affrancliis,  de  serviteurs  ou  d'esclaves";  les  soldats  d'une  même  légion, 
les  partisans  d'un  même  politicien  formaient  des  sociétés  parfois  nombreuses  et 
puissantes.  Parmi  ces  collectivités,  il  en  était  dont  on  devait  répartir  les  membres 
en  centuries  et  en  décuries,  comme  les  soldats  d'une  armée,  ou  bien  en  catégories 
suivant  le  genre  de  métier  des  divers  affiliés ^  Les  empereurs  s'efforcèrent  de 
réagir  contre  ce  mouvement.  L'un  des  plus  sages  d'entre  eux  et  des  plus  libéraux, 
Trajan,fît  cette  réponse  à  Pline,  qui  lui  demandait  d'autoriser  dans  sa  province  (la 
Bythinie)  la  fondation  d'une  modeste  corporation  de  cent  cinquante  charpentiers  : 
((  N'oublions  pas  que  ces  sociétés,  quelque  nom  qu'on  leur  donne,  pour  quelques 
motifs  qu'elles  se  constituent,  ne  tardent  jamais  à  devenir  factieuses^  »  Mais  les 
lois  n'ont  d'efficacité  durable  qu'autant  qu'elles  se  bornent  à  régler  les  moeurs; 
elles  ne  sauraient  les  modifier.  Ce  fut  en  vain  que  de  César  à  Nerva,  dans  l'espace  de 
moins  d'un  siècle,  trois  édits  de  plus  en  plus  sévères  furent  publiés  pour  rappeler 


1.  Dig.,  lib.  LVII,  litre  xxii,  i,  iv;  Gaius,  Comment,  ad  Icgein  Duodecim  Tabulurum. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  l'ouvrage  récemment  paru  de  M.  Antonin  Deloume,  les  Manieurs  d'argent  à 
Rome. 

3.  On  pourrait  citer  les  Tardibibi,  les  buveurs  attardés;  les  Dormientes,  les  dormeurs;  et  ceux  qui 
s'intitulaient  modestement  les  Fiurunculi,  les  larronneaux. 

4.  Collegium  cuUorum  staluarum  et  clipeorum  L.  Abulli  Dextri.  (Mommsen,  Insc.  Nup.  o02o.) 

5.  Collegia  qux  allingunt  eidem  fora.  (Orelli,  3314.) 

6.  Orelli,  6302. 

1.  Ibid.,  1702,  4060.  4075,  4085,  4137. 
8.  l'LiiNK,  Epist.,  X,  43. 
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aux  Romains  qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  créer  des  associations  sans  une 
autorisation  formelle  du  sénat  ou  de  l'empereur'.  On  poussa  même  la  rigueur 
jusqu'à  menacer  les  infracteurs  des  mêmes  châtiments  que  les  sacrilèges,  c'est- 
à-dire  de  la  décapitation,  du  bûcher  ou  du  cirque,  au  gré  du  juge-.  Mais  si  puis- 
sant était  le  penchant  qui  portait  les  Romains  à  s'unir,  que  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  corporations  alla  croissant. 

Septime  Sévère  plus  avisé,  au  lieu  de  chercher  à  supprimer  les  corpora- 
tions, entreprit  de  les  discipliner.  On  sait  quel  régime  inexorable  il  leur  appli- 
qua :  d'associations  volontaires  elles  devinrent  des  sortes  de  geôles  ;  l'artisan 
n'y  trouva  plus  une  protection  contre  les  injustices  des  grands  et  les  caprices 
du  sort,  mais  la  plus  dure  des  servitudes.  Attaché  à  son  art  comme  le  serf 
à  la  glèbe,  enfermé  jusqu'à  sa  mort  dans  la  corporation  où  il  était  né,  il  ne 
put  plus  désormais  ni  abandonner  son  métier  lorsqu'il  était  las,  ni  même  en 
changer  :  le  boulanger  n'avait  le  droit  de  se  reposer  que  si  son  fils  ou  l'un 
de  ses  parents  le  remplaçait;  l'armurier  devait  servir  jusqu'à  son  dernier  jour; 
on  marquait  l'ouvrier  d'un  fer  rouge  au  front  ou  à  la  main,  afin  qu'il  ne  pût 
fuir  son  métier'^  La  manie  de  Vohligatoire  est  le  signe  caractéristique  des  so- 
ciétés en  décadence,  où  manquent  les  forces  vives,  les  initiatives.  L'exemption 
des  taxes  et  du  service  militaire  n'étaient  qu'une  bien  faible  compensation 
à  la  tyrannie  que  l'on  faisait  ainsi  peser  sur  les  artisans  au  nom  des  intérêts 
généraux. 

Une  telle  législation  ne  pouvait  qu'être  fatale  à  l'industrie  et  au  commerce; 
d'ailleurs  l'empire  était  sur  son  déclin.  Aussi  les  corporations  diminuèrent-elles 
rapidement  en  nombre  et  en  importance;  on  n'en  comptait  plus  qu'une  tren- 
taine au  temps  de  Constantin'%  et  force  fut  aux  empereurs,  afin  d'éviter  la  ruine 
complète  de  certaines  industries,  d'autoriser  les  corporations  survivantes  à  fu- 
sionner entre  elles,  ce  à  quoi  ils  s'étaient  jusqu'alors  énergiquement  opposés  : 
les  forgerons,  les  charpentiers,  les  maçons,  les  fabricants  d'escaliers,  les  bûche- 
rons, qui  formaient  auparavant  autant  de  communautés  distinctes,  s'unirent 
en  un  seul  groupe ^  Peu  à  peu  ce  mouvement  de  concentration  s'accentua  et  il 
arriva  sans  doute  un  moment  où  toutes  les  corporations  ouvrières  de  Rome  ne 
formèrent  plus  qu'une  seule  association  comprenant  la  totalité  de  ceux  qui 
exerçaient  quelque  métier*^. 

1.  G.  BoissiER,  la  Religion  romaine,  t.  II,  250;  Pline,  Pancij.  LIV. 

2.  DuRUY,  Histoire  dea  Romains,  t.  V,  400  et  ?eq. 

3.  Lamprède,  Alex.Sev.,  21,  32.  Cod.  Theod. 

4.  Cod.  Theod.,  liv.  XIII,  lit.  iv,  1.  2. 

5.  Orelli,  2393,  4069,  4071,  4138. 

6.  L'histoire  et  l'organisation  des  anciennes  corporations  romaines  ont  été  rol)jet  d'études 
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Quel  rapport,  quelle  filiation  y  a-t-il  entre  cette  association,  cette  ghilde  unique 
et  la  corporation  des  Mercanti,  des  marchands,  que  nous  trouvons  en  1255  déjà 
constituée  fortement,  pourvue  sinon  de  lois  du  moins  de  traditions  anciennes  et 
respectées,  et  composée,  elle  aussi,  de  tous  ceux  qui  à  Rome  vivaient  de  leur 
industrie  ou  du  travail  de  leurs  mains?  Le  problème  est,  de  fait,  irrésoluble;  car, 
entre  ces  deux  époques,  s'étend  la  nuit  noire  du  moyen  âg;e  commençant,  cette 
lacunede  cinq  siècles  dans  l'histoire  documentaire,  durant  laquelle  les  grands  faits 
seuls  émergent  et  les  détails  de  la  vie  intime  des  peuples  nous  échappent  tota- 
lement '. 

Ce  qu'on  peut  affirmer  toutefois,  c'est  que  l'instinct  corporatif  ne  périt  pas  à 
Rome  durant  celte  période,  loin  de  là.  Au  huitième  siècle,  la  milice  urbaine 
était  composée  de  corps  qui  rappellent  très  exactement  les  scholx  militaires  du 
temps  de  Dioctétien,  si  même  ils  n'en  dérivent  pas  d'une  façon  directe  ^;  ils 
étaient  constitués  autant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  militaire^  Les 
notaires,  les  chanteurs  pontificaux,  les  vestiarii  et  les  cubicularii  du  palais  ponti- 
fical étaient  également  groupés  et  figuraient  en  corps  dans  les  cérémonies 
publiques';  ils  avaient  des  chefs  auxquels  on  donnait  le  titre  de  prior  ou  de pri- 
micerius  ei  une  caisse  sociale  qu'alimentaient  les  cotisations  annuelles  des  mem- 
bres. D'autre  part,  les  nombreux  étrangers  qui  habitaient  Rome  formaient  des 
associations  relativement  indépendantes;  les  Grecs  et  les  juifs  surtout  vivaient 
étroitement  groupés  autour  des  lieux  où  ils  célébraient  leur  culte  et  soumis  à  une 
loi  commune;  V école  des  Anglais  [Schola  Anglorum)  était,  elle  aussi,  fort  disci- 
phnée  et  fort  puissante,  surtout  depuis  qu'elle  avait  reçu  du  roi  Offa  une  dona- 
tion qui  lui  permit  de  fonder  le  fameux  hôpital  Santo  Spirito  (794)°.  Il  n'est  point 
fait  mention,  il  est  vrai,  dans  les  chroniques  de  cette  époque,  de  corporations 
ouvrières^  mais  c'est  sans  doute  parce  que  à  Rome  elles  étaient  trop  humbles. 
Dans  les  autres  cités  d'Italie,  à  Viterbe,  à  Ravenne,  à  Milan,  leur  rôle  était  moins 
effacé  et  l'histoire  en  a  conservé  le  souvenir.  A  Naples,  l'évéque  Athanase  avait 

approfondies  de  la  part  de  Mommsen,  op.  cit.;  Gémard,  Etude><  sur  les  corporations  ouvrières  à  Rome; 
Levasseur,  les  Classes  ouvrières. 

1.  M.  G.  Ricci  vient  de  publier  dans  VArchivio  délia  R.  Società  Romana  (1893,  fasc.  I,  II)  un  travail 
très  savant  sur  la  corporation  des  Bobacteriorum,  qui  jette  quelque  jour  dans  cette  obscurité. 

2.  Les  sc/io/aj  durent  leur  nom  au  lieu  de  réunion,  schola,  où  s'assemblaient  les  membres;  sous 
le  règne  de  Dioclétien,  il  y  avait  sept  écoles  comprenant  trois  mille  cinq  cents  soldats.  (Procope, 
De  belht  got.,  IV,  27;  Muratori,  dissert.,  Ir,,  t.  VI,  455.) 

.3.  Muratori,  R.  Italie.  Srripl.,  t.  IIP,  col.  183.  Cf.  Savigny,  Histoire  du  Droit  romain. 

4.  Gregorovius,  t.  11,482;  Cenni,  p.  45. 

5.  Baron'ius,  Ad  annum,  X.  Cf.  Savigny,  p.  225  et  Freuer,  Scrip.  rerum  germ.,  éd.  Arg.,  1717, 
t.  I,  66. 

6.  Saint  Grégoire  fait  toutefois  mention,  quoique  vaguement,  d'une  association  de  tinctores. 
{Dialog.  25.) 
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institué,  en  l'année  850,  un  collège  de  lecteurs  et  de  chanteurs  liturgiques'  et  les 
savonniers  s'y  sentaient  assez  forts  pour  élever  la  voix,  vers  la  même  époque, 
contre  le  gouverneur  grec  qui  s'emparait  des  cotisations  payées  par  les  asso- 
ciés et  molestait  «  l'art  h  Ilydria,  à  Classe,  existaient,  au  huitième  siècle,  des 
corporations  de  pêcheurs'^;  à  Havenne,  on  trouve,  au  siècle  suivant,  les  bouchers, 
les  pêcheurs,  les  négociants  groupés  en  communautés*;  à  Bénévent,  les  tabel- 
lions formaient  depuis  longtemps  une  association".  Il  serait  étrange  que  Rome 
fijt  restée  seule  à  ne  point  posséder  de  corporations  mercantiles,  d'autant  plus 
qu'on  a  la  certitude  que  toute  industrie  n'y  était  pas  morte  ;  on  y  trouvait  au 
huitième  comme  au  dixième  siècle,  des  ferrons,  des  chaudronniers,  des  tailleurs 
de  pierres,  des  chaussetiers,  des  savonniers,  des  orfèvres,  qui,  s'ils  n'étaient  pas 
encore  assez  fortement  organisés  pour  former  des  associations,  n'en  prenaient  pas 
moins,  en  corp.s-,  une  part  active  dans  les  cérémonies  officielles,  à  côté  des  écoles,  des 
colonies  étrangères".  Rome,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  était  alors  une  toute  petite 
ville',  bien  moins  considérable  que  Pise,  ou  même  que  Ravenne,  ensanglantée 
chaque  jour  par  les  soulèvements  du  peuple,  les  querelles  des  barons,  les  com- 
pétitions de  papes  rivaux*;  on  ne  doit  donc  point  s'étonner  si  son  activité  indus- 
trielle ou  commerciale  était  fort  minime  et  si,  comme  conséquence,  les  classes 
ouvrières  n'y  jouaient  qu'un  rôle  singulièrement  effacé. 

Cet  état  de  stagnation  dura  peu.  Le  onzième  siècle  fut  un  siècle  de  transforma- 
tion, un  siècle  de  renaissance  financière  pour  l'Italie;  elle  y  prit  le  monopole  du 
commerce  et  du  maniement  de  l'argent  qu'elle  garda  tant  que  les  marchands  des 
Pays-Bas  et  d'Angleterre  ne  l'en  eurent  pas  dépossédée.  Ce  fut  l'un  des  résultats 
les  plus  immédiats  des  croisades.  Non  seulement  Venise  en  profita  pour  ouvrir  en 
Orient  de  nombreux  comptoirs,  mais  Gênes,  Pise,  Amalfi  s'enrichirent  des  folies  de 
ces  lourds  seigneurs  d'outre-monts,  si  faciles  à  duper^;  certains  armateurs  firent 
d'immenses  fortunes  à  leurs  dépens'".  Au  point  de  vue  général,  il  en  résulta  un 

1.  MuRATOiu,  R.  Italie.  Scrip.,  t.  P,  col.  316,  .317. 

2.  Gregouio,  Ep.  X,  26. 

3.  Ibid.,Ep.  IX,  102;  Marmi,  p.  179. 

4.  FANTUzzr,  Mon.  Rav.,  F,  133,  38j.  Les  médecins  grecs  y  formaient  une  association  depuis  572. 
(Sa VIGNY,  t.  I,  225.) 

5.  Savigny.  a  Venise,  il  existait  au  dixième  siècle  des  corporations  de  boulangers,  de  ferrons  et 
de  bateliers.  (P.  G.  Molmenti,  la  Vie  prlvre  à  Venise,  p.  83.) 

6.  Mabillon,  Mumim  Italicim,  l.  II,  195.  Ordo 

7.  Elle  comptait  à  peine  trente  mille  babitauts. 

8.  Gregorovius,  t.  in,  297. 

9.  Consulter  Bianciu  Giovini  {Storia  de'  Papi,  vol.  IX,  75,  76)  touchant  les  droils  de  passade  exigés 
des  croisés  par  les  Vénitiens,  en  1201,  et  les  conditions  que  leur  imposaient,  en  général,  les  cités 
italiennes,  lorsqu'ils  traversaient  leur  territoire. 

10.  Voyez  dans  Doneaud,  p.  74,  un  contrat  passé  entre  trois  compagnies  de  croisés  et  des  armateurs 
génois  qui  marque  bien  l'esprit  dont  ceux-ci  s'inspiraient. 


X 


PRÉFACE. 


grand  développement  du  commerce  maritime  qui  profita  surtout  à  l'Italie;  elle 
devint  l'entrepôt  et  le  centre  d'activité  commerciale  de  l'Europe.  Les  associations 
des  bourgeois  de  ses  villes,  auxquelles  la  rigueur  des  temps  avait  donné  une 
forme  toute  militaire,  reprirent  leur  vrai  caractère  et  redevinrent  des  compagnies 
de  marchands  dont  le  lucre,  dans  son  sens  le  moins  déshonnête,  fut  l'unique  ou 
le  principal  objectif.  Les  scholse  militum  s'étaient  tranformées  en  scholx  artium  ou 
y  avaient  donné  naissance. 

La  plupart  des  villes  italiennes,  surtout  celles  du  nord  et  du  centre,  se  trouvè- 
rent donc  conduites  à  organiser  des  corporations  mercantiles  dont  beaucoup  pros- 
pérèrent; il  serait  illogique  de  supposer  que  Rome  ne  subit  pas  l'influence  d'un 
mouvement  si  général.  Au  reste,  quelques  documents  semblent  établir  qu'en  effet, 
il  existait  dès  lors  des  associations  d'artisans,  constituées  tout  au  moins  à  l'état 
embryonnaire;  l'un  de  ces  documents  parle  d'un  jiidex  mercatorum  ',qui  semble 
bien  avoir  été  un  consul  corporatif  à  la  façon  de  ceux  que  nous  trouvons  dans  les 
plus  anciens  statuts,  juge  plus  qu'administrateur,  chargé  de  faire  rendre  justice  aux 
associés  et  de  trancher  leurs  différends.  A  côté  de  lui  est  mentionné  un  consiUarius, 
l'assesseur  des  corporations  postérieures,  chargé  de  seconder  et  de  conseiller  le 
consul  dans  ses  fonctions  délicates  où  souvent  sa  science  juridique  devait  se 
trouver  à  court.  Un  autre  document,  en  date  de  l'année  1035,  fait  mention  d'un 
certain  Bonafilium  jure  matrifîcum  aurifîcem,  ce  qui  pourrait  bien  signifier  que 
cet  orfèvre  était  immatriculé  dans  une  corporation  ^  Il  existait  également  alors 
une  école  de  bateliers,  ayant  à  sa  tète  un  chef  [patronus)  et  un  prieur  ^  et  une 
école  de  marchands  d'huile  (1029)*.  Mais  voici  un  document  bien  plus  probant 
et,  en  même  temps,  bien  plus  instructif  :  c'est  une  sorte  de  pacte  conclu  entre 
les  agriculteurs  romains,  les  ortulaiù^  et  leur  prieur. 

Les  membres  de  cette  corporation  s'obligeaient,  envers  leur  prieur,  élu  à  vie, 
de  lui  soumettre  tous  leurs  différends,  de  ne  jamais  faire  appel  de  ses  sentences, 
de  lui  allouer,  comme  salaire  de  ses  services,  des  appointements  en  argent,  une 

1.  Nos  Pallojudex  mercatorum  IJrbis  et  Thomas  de  Oderiscis  ejus  consiUarius.  (Mss.  vat.  de  Galletti, 
n.  805J,  p.  3o.)  Ce  document  ne  porte  point  de  date  il  est  vrai,  mais  tout  porte  à  croire  qu'il  remonte 
au  moins  au  douzième  siècle.  (Gregorovius,  t.  IV,  587.) 

2.  Galletti,  del  Primicerio  délia  S.  Sede,  p.  274. 

3.  Traité  entre  cette  corporation  et  le  monastère  de  Farfa  our  la  cession  du  port  de  Correse. 
(Reg.  Farfa,  Y,  206,  doc.  2165,  G.  Tomuasetti,  délia  campagna  di  Roma,  Archivio  délia  Società  Romana 
di  Storia  patria,  t.  XV,  206.) 

4.  Mss.  vat.  de  Galletti,  n.  7931,  p.  42.  Cité  par  Gregorovius,  t.  IV,  426. 

0.  Le  sens  de  jardinier  est  ici  trop  étroit;  il  s'agit  évidemment  des  agriculteurs  en  général,  quoi- 
que en  pense  Gregorovius;  d'ailleurs  Gregorius  (dial.lU)  définit  ainsi  VHortulanus  :  qui  hortum  excolere 
scit,  in  nutrandis  olerihus  peritus.  Dans  les  faux  diplômes  de  Luitprand  (Troya,  c.  d.  453)  VOrtulanus 
est  le  colon  ou  le  serf  qui  cultive  la  terre  (Hartmann,  p.  15).  Vendettini,  p.  281  ;  Ricci,  loc,  cit.,  Reu- 
MONT,  t.  IIP,  36  confirment  cette  interprétation. 


INTRODUCTION  A  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE  DES  CORPORATIONS,  xi 


dîme  sur  leurs  produits  et  un  prélèvement  sur  les  sommes  mises  en  litige  devant 
son  tribunal  '  ;  en  outre,  ils  prenaient  l'engagement  de  respecter  les  règlements  et  les 
traditions  de  leur  association,  d'alimenter  la  caisse  commune  par  des  verse- 
ments annuels,  enfin  de  ne  point  se  faire  tort  mutuellement.  L'acte  fut  rédigé  le 
10  avril  1030  et  porte  neuf  signatures  ^. 

L'importance  extrême  qu'avait  acquise  àRome  l'art  de  l'agriculture  depuis  que 
l'accès  de  la  mer  et  pour  ainsi  dire  tout  commerce  étaient  interdits  à  ses  habi- 
tants, explique  que  la  corporation  des  agriculteurs  ait  été  une  des  premières  à 
naître,  si  même  elle  n'est  pas,  comme  on  l'a  soutenu  ^  une  émanation  directe 
des  anciennes  corporations  de  l'époque  impériale^. 

Ce  que  l'on  doit  surtout  relever  dans  ce  document,  c'est  que,  dès  le  onzième 
siècle,  les  artisans  romains  étaient  initiés  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
corporations.  Tenaient-ils  cette  science  de  leurs  ancêtres  comme  une  part  de  cet 
héritage  auquel  les  Romains,  même  en  ces  temps  grossiers,  attachaient  tant  de 
prix,  ou  bien  l'avaient-ils  reçue  de  leurs  congénères  des  cités  voisines,  plus 
avancés  qu'eux  dans  l'art  de  l'association?  Certainement  la  corporation  dont 
nous  venons  d'analyser  les  statuts  rudimentaires  et  surtout  celles  à  l'éclosion 
desquelles  nous  allons  bientôt  assister,  ressemblent  étonnamment  aux  vieilles 
corporations  romaines  :  même  hiérarchie,  mêmes  obligations  imposées  aux 
membres,  mêmes  soucis  des  devoirs  de  la  confraternité;  souvent  la  similitude  se 
poursuit  jusque  dans  les  moindres  détails  :  par  exemple,  dans  la  nécessité  de  tenir 
un  registre  matriculaire,  Valbum  des  communautés  romaines.  Gardons-nous 
cependant  d'attacher  une  trop  grande  importance  à  ces  rapprochements  qui  sont 
surtout  spécieux.  L'influence  traditionnelle  y  a  peut-être  moins  de  part  que  les 
conditions  de  formalité  imposées  par  le  but  à  atteindre.  Il  est  naturel  que  les  arti- 
sans de  la  Rome  antique  et  ceux  de  la  Rome  moderne  aient  adopté  les  mêmes 
dispositions  dans  leurs  associations,  puisque  leur  mobile  était  le  même  ;on  ne  sau- 
rait contester  toutefois  que,  si  l'on  met  à  part  l'esprit  de  religiosité  dont  furent  si 
fortement  empreintes  les  corporations  romaines  modernes,  elles  rappellent  beau- 
coup plus  les  corporations  de  l'ancienne  Rome  que  celles  qui  se  sont  formées 
dans  les  autres  pays  d'Europe  vers  la  même  époque  et  où  domine  :  en  Allemagne, 

1.  U  lui  était  dû  un  douzième  des  sommes  qui  entraient  dans  la  caisse  corporative  et,  en  outre, 
des  honoraires  pour  les  actes  qu'il  légalisait. 

2.  Mss.  vat.  de  Gali.ktti,  8048,  p.  97.  M.  Ludo  Moritz  Hartmann  en  a  publié  le  texte,  accompagné 
d'un  savant  commentaire.  {Urkunde  einer  rOmischen  Gdrtnergenosseiischuft,  Fribourg,  1892.) 

3.  M.  Flach,  dans  son  bel  ouvrage  sur  «  Les  Origines  de  l'ancienne  France  »,  penche  pour  la  seconde 
hypothèse . 

4.  La  corporation  des  agriculteurs  resta  toujours  une  des  plus  nombreuses  de  Rome  ;  au  quin- 
zième siècle,  elle  comptait  encore  plus  de  quatre  cents  membres;  elle  avait  le  pas  sur  toutes  les 
autres  corporations. 
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l'esprit  féodal;  en  France,  le  désir  d'assurer  un  bénéfice  plus  sûr  aux  associés; 
en  Flandre  et  en  Angleterre,  l'esprit  de  caste. 

Il  faut  se  souvenir  aussi  que  l'invasion  des  barbares,  qui  a  tout  bouleversé  en 
Italie,  n'v  a  supprimé  que  fort  peu  de  clioses.Donc  rien  de  décisif  n'cmpêclie  ni  ne 
prouve  qu'il  y  ait  un  lien,  une  fdiation  directe  entre  les  anciennes  corporations  et 
les  nouvelles.  De  même  que  l'institution  sénatoriale  qui  subsista  pendant  des 
siècles  à  l'étal  latent  jusqu'au  jour  où  elle  reparut  avec  éclat  comme  le  palladium 
des  libertés  municipales  reconquises,  la  forme  corporative,  sans  disparaître  jamais 
complètement,  subit  peut-être  des  éclipses  successives. 

Du  reste,  le  mouvement  d'association,  dont  nous  venons  de  voir  l'une  des 
manifestations  premières,  se  poursuivit  dès  lors  sans  interruption  :  les  fèvres,  les 
chaudronniers,  les  vaslarar'n  (qui  fabriquaient  des  torches  formées  de  sarments 
ainsi  que  du  papier  pour  allumer  les  chandelles),  les/?o/anï  (allumeurs  et  nettoyeurs 
de  lampes),  les  handonarn  Colosaei  et  Cacabarii  (qui  confectionnaient,  dans  le 
voisinage  du  Capitole,  des  bannières,  des  galons,  de  la  crépine  et  donnèrent  leur 
nom  au  quartier  qu'ils  habitaient),  tous  ces  artisans  et  bien  d'autres,  sans  doute, 
exerçaient  en  commun  leur  métier,  se  soutenaient  à  l'occasion,  possédaient  un 
lieu  de  réunion,  et  peul-ètre  déjà  s'étaienl-ils  donné  des  règlements,  une  organi- 
sation corporative'.  Lors  de  l'intronisation  des  papes,  on  leur  distribuait,  en  tant 
que  corps  constitués  et  à  l'égal  des  communautés  étrangères,  des  dons  en  argent 
et  des  sacs  de  poivre,  denrée  alors  si  recherchée  ^ 

Ainsi,  durant  la  première  moitié  du  moyen  âge,  l'esprit  corporatif  ne  s'est 
point  éteint  à  Rome;  au  contraire,  il  s'y  est  manifesté,  au  point  de  vue  militaire, 
par  la  formation  des  schohe  militum;  au  point  de  vue  commercial,  par  la  forma- 
tion des  scholse  artium;  au  point  de  vue  ethnique,  par  la  formation  des  scholso pere- 
fjr'morum;  et,  à  partir  de  cette  époque,  il  se  développe  de  la  façon  la  plus  inat- 
tendue :  les  petits  groupes  d'artisans  qui  avaient  jusqu'alors  vécu  isolés,  sous  une 
loi  incertaine,  et  livrés,  le  plus  souvent,  à  la  merci  des  grands,  se  fondent,  à 
peu  d'exception  près,  en  une  vaste  association,  en  une  Mercanzia,  qui  comprend 
tous  les  artisans,  tous  les  marchands,  tous  les  trafiquants  de  la  ville,  et  qui, 
puissante  autant  par  le  nombre  que  par  la  valeur  de  ses  membres,  exerce  une  in- 
fluence considérable  dans  l'administration  de  la  chose  publique.  Ses  chefs  for- 
ment un  petit  conseil  à  côté  du  Conseil  communal  (Conseil  des  Treize  ou  Sénat)  ; 
ils  sont  consultés  sur  les  réformes  à  apporter  aux  statuts  de  la  ville  ^;  ils  intervien- 
nent dans  la  négociation  des  conventions  commerciales  et  des  traités  d'amitié; 

1.  (ÎREGOHOVIUS,  t.  V,  296. 

2.  Mabillon,  Muséum  Italicum,  t.  II,  193. 

3.  Art.  XLV  des  Statuts  des  marchands.  (Gatti,  p.  32;  Martene,  Anecdota,  II,  26,  cités  par  G.  Hicci. 
Archivio  délia  R.  Società  Romana,  1893,  fasc.  I,  II.) 
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il  leur  arrive  môme  de  s'aboucher  directement  avec  les  chefs  des  Républi- 
ques voisines*.  En  1166,  par  exemple,  un  arrangement  fut  conclu  entre  la  ville  de 
Gênes  et  les  consuls  des  marchands  et  des  mariniers  de  Rome,  assurant  aux 
marchands  génois  la  paix  et  la  sécurité  pour  leurs  biens  et  leurs  personnes,  sur 
terre  et  sur  mer,  de  Terracine  à  Corneto,  et  les  mettant  sous  la  protection  des 
représentants  de  la  Hanse  [vicecomitesY,  qui  résidaient  dans  les  ports,  à  Terracine, 
à  Astura,  à  Ostie,  à  Civilavecchia,  à  Santa  Severa.  Le  même  traitement  était  ga- 
ranti aux  marchands  romains  qui  iraient  trafiquer  sur  le  territoire  de  Gênes,  et 
principalement  dans  la  rivière  du  l'onent^  Ainsi,  non  seulement  les  consuls  de 
la  Hanse  traitaient  d'égal  à  égal  avec  les  gouvernements  étrangers,  sans  que  ceux-ci 
songeassent  à  exiger  la  contre-signature  des  chefs  du  peuple  ou  du  Souverain 
Pontife,  mais  ils  faisaient  acte  de  gouvernement,  en  répondant  de  la  sécurité  des 
traficants  sur  le  territoire  romain.  Les  artisans  romains  ne  sont  plus  les  humbles 
figurants  que  l'on  soldait  naguère  pour  acclamer  leurs  maîtres  dans  les  cérémonies 
publiques.  Rientôt,  les  papes  avignonnais  écriront  à  leurs  consuls  en  termes 
pleins  de  déférence*. 

L'histoire  des  corporations  romaines  commence,  à  proprement  parler,  à  cette 
date.  La  Hanse,  la  Mercanzia^  fortement  constituée,  a  absorbé  ou  dominé  toutes 
les  autres  corporations  ;  elle  sait  faire  respecter  ses  droits,  et  protège  efficacement 
ses  membres  ;  elle  n'a  pas  encore  de  loi  écrite,  mais  va  bientôt  s'en  donner  une, 
qui  sera  la  première  des  institutions  de  ce  genre  que  nous  connaissions  ;  d'autres 
seront  rédigées  presque  dans  le  même  temps,  et  nous  initieront  aux  tendances, 
aux  aspirations,  aux  aptitudes  des  artisans  de  cette  époque  reculée. 

1.  Les  chefs  des  corporations  jouissaient  souvent  en  Italie  et  dans  la  France  méridionale  de 
pouvoirs  semblables,  principalement  à  Bologne,  à  Parme,  à  Pise,  à  Arles,  à  Marseille.  Voyez  Lattes, 

Diritlo  commerciale,  et  Anibert,  Mémoires  historiques  et  critiques  sur  l'ancienne  Rcpiibhque  d'Arles, 
t.  I,  12o;  Stat.  Massilie,  lib.  I,  cap.  x.  lien  était  de  même  à  Sisteron,  à  Digne,  dans  toute  la  Provence. 
CuAHLEs  DE  RiBBE,  Ics  Corporations  ouvrières  en  Provence. 

2.  Voyez,  relativement  à  ces  magistrats  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  officiels  gouverne- 
mentaux, L.  DE  Valrogeh,  les  Consuls  de  la  mer  au  moyin  âge.  [Nouvelle  Revue  Historique,  XV  année 
faSC.  I,  II,  (if.  DONEAUD,  p.  13.) 

3.  M.  G.  DoNEAUD  a  reproduit  ce  document  (p.  72)  qui  se  trouve  également  dans  les  Monumenta 
Hist.  Patrise,  charlur,  vol.  II,  col.  998. 

4.  Gregorovius,  t.  VI,  234. 
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L'associalion  des  marchands,  la  Mercanzia,  ne  possédait  pas  encore,  comme 
on  l'a  dit,  de  constitution  écrite  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivé;  elle  vivait 
de  traditions,  de  coutumes.  Ce  fut  pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  que 
ses  membres  s'assemblèrent,  à  plusieurs  reprises,  en  l'année  1255',  dans  l'église 
San  Salvatore  in  Pensili,  lieu  habituel  de  leurs  réunions-.  Le  règlement  qui  fut 
élaboré  et  voté  insiste  surtout  sur  les  attributions  judiciaires  des  consuls;  c'est 
qu'en  efl'et,  il  importait  beaucoup  aux  marchands,  en  ces  temps  de  justice  incer- 
taine, d'être  efficacement  protégés  contre  les  entreprises  des  grands,  et  d'avoir 
auprès  d'eux,  composés  d'hommes  de  leur  classe,  des  tribunaux  moins  procédu- 
riers, moins  solennels,  et  peut-être,  à  l'occasion,  plus  équitables  que  ceux  qui 
siégeaient  au  Capitole  sous  la  surveillance  des  sénateurs^  Le  désir  d'armer  les  offi- 
ciers corporatifs  de  pouvoirs  judiciaires  aussi  étendus  que  possible  fut,  comme  on 
verra,  la  préoccupation  dominante  des  auteurs  de  toutes  les  constitutions  statutaires 
primitives.  Au  point  de  vue  disciplinaire, on  accorda  aux  consuls  le  droit  d'infliger 
des  amendes,  d'imposer,  au  besoin  par  la  force,  le  respect  de  leur  autorité,  de 
trancher  les  différends  entre  associés,  de  gérer,  d'une  façon  générale,  les  intérêts 
communs.  Un  salaire  relativement  élevé  leur  fut  assuré,  plus  un  prélèvement  sur 
les  sommes  portées  en  litige  devant  leur  tribunal,  car  leurs  fonctions  n'étaient 
pas  sans  péril;  les  magistrats  romains  les  tenaient  pour  responsables  de  toute  la 
corporation,  et  n'hésitaient  pas  à  les  faire  jeter  en  prison  s'ils  rencontraient  de 
leur  part  quelque  résistance  à  leur  volonté.  Par  contre,  les  associés  qui,  réguliè- 
rement élus,  se  dérobaient  à  cette  charge,  étaient  frappés  d'une  amende. 

1.  Gatti,  p.  6,  10. 

*2.  Ou  in  Pesiulis,  in  Peso/*,  in  Pakhi.  Cette  église,  dont  le  nom  est  loin  de  rappeler  des  idées  mo- 
nastiques, était  située  dans  le  quartier  le  plus  commerçant  de  la  ville,  surnommé  «  délie  bnteghe 
oscure  ».  Grégoire  XIII  la  lit  reconstruire,  car  elle  était  très  ancienne,  et  on  la  donna  en  présent  aux 
Polonais  ;  c'est  pourquoi  elle  porta  par  la  suite  le  nom  de  Santo  Stanislao  di  Polacclii.  (Gatti,  p.  xxxiv; 
Martinelli,  Roma  ex  ethnica  sacra,  p.  392;  Gaincellieiu,  il  Lago,  p.  26;  Armellini,  p.  568.) 

3.  On  sait  que  les  nobles  ne  tardèrent  pas  à  metlre  In  main  sur  l'instilulion  sénaloiiale. 
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Les  artisans  sur  lesquels  la  Mercanz-ia  prétendait  étendre  son  influence  sont 
minutieusement  énumérés,  et  leurs  devoirs  à  son  égard  strictement  définis;  la 
corporation  dessine  ses  limites,  elle  prend  corps. 

Assurément,  ces  statuts  n'ont  pas  la  savante  ordonnance  de  ceux  qu'élaborè- 
rent plus  tard  les  artisans  romains  :  tout  y  est  confusion,  et  les  contradictions  y 
abondent;  car  c'est  le  propre  des  règlements  statutaires  de  cette  époque  que  de 
manquer  d'ordre  et  de  clarté.  11  semble  qu'on  se  soit  borné  à  compiler  en  hâte, 
sans  songer  le  moins  du  monde  à  les  coordonner,  les  coutumes  et  les  prescriptions 
orales  qui  servaient  auparavant  de  règle  de  gouvernement  à  l'association.  Néan- 
moins, lorsqu'on  dégage  l'esprit  de  ces  statuts,  on  est  frappé  de  la  sagesse,  de  la 
prévoyance,  de  l'équité  qui  ont  présidé  à  leur  rédaction;  toutes  les  qualités  qui, 
plus  tard,  s'affirmeront  dans  les  statuts  des  corporations  romaines,  se  trouvaient 
déjà  en  germe  dans  ceux-ci.  Les  droits  des  étrangers,  ainsi  que  ceux  des  petits 
marchands  et  du  public,  sont  l'objet  de  dispositions  particulières;  de  sages  pré- 
cautions sont  prises  contre  l'hégémonie  des  officiers  et  contre  l'esprit  de  coterie. 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  l'intervention  de  Brancaleone  ne  fut  pas 
étrangère  à  la  décision  prise  par  les  marchands.  Rome  semblait  alors  sur  le  point 
de  s'engager  dans  la  voie  qui  avait  conduit  à  l'affranchissement  les  autres  cités 
italiennes. 

Depuis  trois  ans  que  le  sénateur  bolonais  gouvernait  la  ville  ,  ses  efforts 
avaient  constamment  tendu  à  mettre  le  peuple  en  état  de  défendre  son  indépen- 
dance contre  les  entreprises  des  barons  et  contre  les  revendications  du  Saint- 
Siège.  11  favorisait  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  son  relèvement,  et  l'institution 
d'une  corporation,  telle  que  celle  qui  s'organisait  alors,  comprenant  la  généralité 
des  marchands  et  des  commerçants,  dut  lui  sembler,  avec  raison,  un  excellent 
moyen  d'initier  la  classe  moyenne  au  maniement  des  affaires  publiques,  de  lui 
donner  cette  cohésion,  cet  attachement  à  ses  droits,  cette  sagesse  politique  sans 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  gouvernement  populaire  stable.  C'était  précisé- 
ment parce  qu'ils  avaient  su  s'unir  en  corporation  fortement  organisée,  que,  dans 
la  patrie  même  de  Brancaleone,  à  Bologne,  les  artisans  venaient  d'acquérir  le 
droit  de  siéger  au  palais  communal  à  côté  des  représentants  de  la  bourgeoisie 
(1228)  ',  et  qu'à  Milan,  à  Pérouse,  à  Florence,  le  quatrième  État,  comme  l'appelle 
Gregorovius,  avait  réussi  à  prendre  sa  part  dans  la  direction  de  la  chose  publique  ^ 

On  respectait  encore  cet  administrateur  au  caractère  un  peu  rude,  mais  d'une 
droiture  éprouvée,  qui  avait  su  purger  la  ville  des  barons  indisciplinés  dont  les 

1.  Savigny,  t.  III,  118;  Cronica  di  Bologiia,  dans  Mubatori,  R.  Italie.  Script.,  t.  XVIII,  255;  Cf.  Thei- 
NER,  t.  I,  171,  n.  127. 

2.  fiiiKGORovius,  t.  V,  294.  Pour  Venise,  consultez  G.  Monticolo,  1891  ;  pour  Bologne,  A.  Gao- 
DENZi,  1889. 
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luîtes  la  ruinaient,  et  lui  rendre  la  possession  incontestée  du  territoire  envi- 
ronnant. Ce  ne  fut  qu'un  peu  plus  tard,  en  novembre  de  cette  même  année  1255, 
que  la  populace  romaine,  toujours  si  mobile  dans  ses  engouements,  livra  son  défen- 
seur aux  nobles,  ses  pires  ennemis.  Sous  son  administration,  la  vie  municipale 
sembla  renaître  et  l'organisation  de  la  Meiranzia  en  fut  certainement  une  des 
manifestations  les  plus  remarquables. 

La  rédaction  que  venaient  d'adopter  les  marchands  romains  contenait,  on  l'a 
dit,  nombre  de  bizarreries,  et  des  contradictions;  l'expérience  les  mit  bien  vite  en 
lumière;  force  fut  donc  d'amender  sur  quelques  points,  de  réformer  complètement 
sur  d'autres  le  règlement  de  1255.  Ce  travail  ne  se  tît  pas  d'un  seul  coup  :  les 
marchands  procédaient  par  retouches  successives,  chaque  fois  qu'une  défectuosité 
apparaissait  dans  leurs  statuts;  ces  additions  et  ces  corrections  de  détail  finirent 
par  constituer  un  second  règlement  presque  égal  au  premier  en  étendue  et  qu'on 
lui  superposa.  Le  précédent  règlement  ne  fut  point  aboli  pour  cela;  on  se  borna 
à  transcrire  le  second  à  la  suite  du  premier  sur  les  registres  de  la  corporation. 
Cette  première  addition  fut  suivie  peu  de  temps  après  d'une  autre,  faite  dans  les 
mêmes  conditions,  en  sorte  que  le  texte  que  nous  possédons  et  qui  porte  la  date 
tout  approximative  de  1317,  est,  en  somme,  le  résultat  de  la  réunion,  de  la  juxta- 
position de  trois  corps  de  statuts  mis  simplement  bout  à  bout,  se  complétant 
parfois,  mais  aussi  se  répétant  et  se  contredisant  souvent  l'un  l'autre*.  Les  sou- 
dures se  voient  clairement,  d'abord  parce  que  la  formule  initiale  est  tantôt  :  «  Item 
statinmm  et  ordrnamns^  »  et  tantôt  :  «  Item  dicimus  et  ord'mamiis  »  ;  ensuite,  parce 
que  après  chaque  série  d'articles  se  trouve  une  clause  interdisant  toute  modifica- 
tion ultérieure  des  statuts,  et  que  cette  clause  est  généralement  terminative. 

D'autres  modifications  furent  apportées  successivement  de  1318  à  1378  au 
règlement  jusqu'à  ce  que  enfin,  en  1421,  on  décida  de  le  refondre  entièrement. 
Ce  travail  se  fit  sous  les  auspices  du  pape  Martin  V  qui  venait  alors  de  faire 
son  entrée  dans  sa  capitale  et  d'y  ramener,  avec  une  tranquillité  relative,  une 
certaine  prospérité.  Ce  ne  fut  pas  là  toutefois  le  terme  des  transformations  qu'eut 
à  subir  le  texte  initial;  à  de  fréquents  intervalles,  les  marchands  se  réunissaient 
pour  apporter  quelques  perfectionnements  à  leurs  statuts  dont  la  variabilité 
contraste  avec  la  stabilité  des  constitutions  statutaires  des  autres  corporations 
(1470-1553 

La  Hanse  romaine  était  composée,  lors  de  sa  création,  de  treize  arts  qui,  tout  en 
«'unissant  sous  une  loi  commune  et  en  adoptant  des  règlements  généraux 
uniformes,  n'avaient  pas  pour  cela  abdiqué  toute  indépendance.  Cependant,  deux 

1.  Nous  en  devons  la  publication  au  savant  cav''^  professeur  Gaïti,  Statuti  dei  Mercanti  di  Roma, 
188.^. 

2.  Voyez  Gatti,  p.  127,  130,  135,  IbO. 
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arts  exerçaient  sur  les  autres,  à  cause  de  leur  importance,  une  sorte  d'hégémonie  : 
c'étaient  celui  des  bouviers  et  celui  des  drapiers.  Les  bouviers,  qui  s'occupaient  sur- 
tout de  labourage  et  d'élevage,  formaient  le  groupe  de  beaucoup  le  plus  important  : 
leur  nombre  dépassait  quatre  cents  en  1408;  les  drapiers  représentaient  l'élite  de 
l'industrie  romaine ,  leur  influence  était  prépondérante  et  ils  finirent  par  rester  les 
seuls  membres  de  la  Hanse  lorsque  les  industries  si  diverses  qu'elle  comprenait  se 
furent  successivement  constituées  en  corporations  distinctes.  Les  autres  arts  gra- 
vitaient autour  de  ceux-ci.  Les  changeurs  devaient  obéir  aux  consuls  de  la il/e/ra^zia 
même  hors  de  Home  et  accepter  les  missions  dont  on  les  chargeait  sous  peine 
d'amendes  graves';  les  lainiers  vendant  au  détail  se  trouvaient  également  soumis 
à  la  juridiction  de  l'àMercanzm^  ;  les  merciers,  qui  voulaient  ouvrir  de  nouvelles  bou- 
tiques ou  vendre  au  détail,  devaient  en  solliciter  l'autorisation  de  \si31ercanzia^;\es 
tondeurs  de  drap  étaient  obligés  de  déposer  un  cautionnement  dans  la  caisse 
commune  avant  d'accepter  un  travail;  les  tailleurs,  qui  étaient  en  même  temps 
des  courtiers  en  drap,  ne  pouvaient  exercer  leur  métier  s'ils  n'avaient  préalable- 
ment fait  serment  entre  les  mains  des  chefs  de  la  Mercanzia  de  se  montrer  tou- 
jours loyaux  et  de  ne  jamais  exiger  plus  que  le  courtage  légal^;  les  cotonniers  se 
trouvaient  également  dans  la  mouvance  de  la  Mercanzia^ .  Quoique  ne  faisant  pas 
partie  de  l'association  d'une  façon  immédiate,  les  orfèvres,  les  peaussiers,  les  dro- 
guistes étaient  tenus  de  se  soumettre  à  la  juridiction  du  tribunal  consulaire  de  la 
Mercamia^ .  H  n'est  point  fait  mention  dans  cette  énumération  des  corporations 
relatives  à  l'alimentation;  c'est  sans  doute  parce  que  celles-ci,  déjà  fortement 
constituées,  s'étaient  à  cette  époque  dégagées  A^iX^Mercaii'zia  et  nous  verrons,  en 
effet,  que  les  corporations  des  boulangers  et  des  bouchers,  entre  autres,  avaient 
une  fort  lointaine  origine. 

Les  marchands  se  distinguaient  en  deux  classes  :  dont  l'une,  celle  des  Tagliaroli, 
boutiquiers  établis,  s'était  réservée  toutes  les  magistratures  et  tous  les  honneurs; 
tandis  que  l'autre,  celle  des  francïaroli ,  formait  le  gros  de  l'association'.  Les 
ouvriers  se  di  visaient  en  .yco/«;'^^,  discipuli ,  faclores ,  apprentis,  compagnons  et  valets, 
hiérarchie  que  l'on  retrouve  souvent  dans  les  corporations  romaines'^;  ils  avaient 
leur  part  des  charges  corporatives  et  les  patrons  étaient  responsables  pour  eux. 

1.  Gatti,  ij  o4. 

2.  Ibid.,  p.  75;  cf.  p.  78. 

3.  Ibid.,  §  no,  184. 

4.  Ibid.  §§  63,  66,  88,  90,  208.  Le  courtage  était  de  quatre  deniers  par  livre;  les  parents  des  asso- 
ciés étaient  dispensés  de  le  payer. 

o.  Ibid.,  §  145. 

6.  Ibid.,  §  103. 

7.  Ibid.,  l^i  3,  6,  13,  53,  167. 

8.  Ibid.,  §§  63,  67,  71.  Par  contre,  il  est  rare  que  la  distinction  entre  le  patron  et  l'ouvrier  soit 
nettement  établie,  comme  dans  les  corporations  des  cités  du  Nord. 
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Les  boutiques  des  marchands  se  rencontraient  alors,  pour  la  plupart,  dans  ces 
ruelles  tortueuses  et  sombres  qui  occupaient  l'emplacement  du  cirque  Flaminius 
dont  les  arcades  avaient  même  été  transformées  en  échoppes;  l'obscurité  qui  y 
régnait  et  dont  peut-être  ne  se  plaignaient  pas  trop  les  boutiquiers,  fit  donnera 
ce  quartier  le  surnom  de  «  délie  botteghe  oscure  ». 

Cependant,  les  membres  de  la  Mercanzia  avaient  des  intérêts  trop  divergenls 
pour  que  le  faisceau  de  leur  association  ne  se  rompît  pas  bientôt.  Les  agriculteurs, 
les  merciers,  les  changeurs  se  séparèrent  successivement  de  la  Hanse,  tout  en 
protestant  de  leur  respect  pour  elle  et  en  lui  demeurant  partiellement,  mais  de 
moins  en  moins  soumis*.  Elle  finit  même  par  perdre  son  nom  générique  de  Mer- 
canzia  Urbis  pour  prendre  celui  de  Mercatcmtia  paimoriim  novorum  (1357)  ^  A 
côté  d'elle  s'élevaient  des  corporations  de  plus  en  plus  nombreuses,  dont  l'éclosion 
montre  le  réveil  de  l'instinct  d'association  à  Home.  Les  statuts  de  la  ville  favori- 
saient d'ailleurs  ce  mouvement,  car  ils  reconnaissaient  officiellement  aux  consuls 
corporatifs  le  droit  déjuger  les  procès  relevant  de  leur  art  et  leur  assignaient  un 
emplacement  près  du  Capitole  pour  y  rendre  la  justice;  en  outre,  ils  accordaient 
implicitement  force  de  loi  aux  statuts,  puisqu'ils  exigeaient  qu'ils  fussent  visés 
par  les  autorités  capitolines^. 

La  communauté  dont  on  peut  reconstituer  l'histoire  le  plus  loin  dans  le  passé 
est  celle  des  merciers;  ses  premiers  statuts  datent  de  1317  et  sont  contemporains, 
par  conséquent,  de  ceux  de  l'association  des  mercanli  avec  laquelle  il  ne  faut  point 
la  confondre;  elle  était  toutefois  bien  chétive  alors,  car  elle  ne  comptait  guère  plus 
de  douze  associés.  Vers  la  fin  du  siècle,  les  maçons  constituèrent  une  corporation, 
après  s'être  séparés  des  charpentiers.  C'est  à  cette  époque  également  qu'il  faut  faire 
remonter  la  formation  d'un  premier  collège  de  notaires*.  Aucune  autre  corporation 
n'apparaît  avant  le  commencement  du  siècle  suivant  ;  c'est  qu'en  effet  le  quatorzième 
siècle  est  une  des  époques  les  plus  stériles  qu'ait  eu  à  traverser  la  vieille  cité  romaine. 
Les  papes  étaientau  loin;  l'ambition  tumultueuse  des  barons  pouvait  se  donner  libre 
carrière  et  chaque  jour,  c'étaient  de  nouveaux  pillages,  de  nouveaux  meurtres,  de 
nouvelles  tueries.  Rome  se  trouvait  dans  un  état  de  misère  et  de  ruine  incroyable; 
tout  art,  toute  industrie  y  avait  péri.  Lorsque  le  tribun  Rienzo  voulut  faire  frapper 
des  médailles  à  son  nom,  il  dut  demander  des  ouvriers  à  Florence'.  Les  marchands 
ne  vivaient  que  de  fraude  ;  on  considéra  comme  un  fait  inouï  que  l'énergie  du  tri- 
bun ait  obtenu  des  bouchers  qu'ils  cessassent  de  vendre  de  la  chèvre  pour  du  porc. 

1.  Gatti,  §§  13,  37,  44. 

2.  Ihid.,  p.  86. 

3.  Statuts  de  Rome,  liv.  I,  art.  cxxvii,  cxxviii,  liv.  III,  art,  cxxv.  Voyez  le  chapitre  suivant. 

4.  Ihid.,  liv.  I,  art.  cxxvii. 

b.  Lettre  de  Rienzo  en  date  du  7  juin  1347  au  conseil  communal  de  Florence.  (Gaye,  Carteggio 
inedito.) 
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Cependant  il  est  certain  qu'il  existait  alors  à  Rome  d'autres  corporations  que 
celles  que  l'on  vient  d'indiquer,  et  qu'elles  étaient  même  munies  de  statuts  et  régu- 
lièrement organisées  :  les  agriculteurs,  par  exemple,  ne  rédigèrent  leur  premier 
règlement  qu'en  1407,  mais  leur  existence  corporative  est  de  beaucoup  antérieure 
à  cette  date;  les  bouchers,  dont  les  statuts  ne  furent  compilés  qu'en  1432,  étaient 
chargés,  en  tant  que  corps,  depuis  une  très  haute  antiquité,  de  veiller  à  la  protection 
de  l'image  vénérée  du  Christ  que  l'on  conservait  au  Latran  dans  la  chapelle  Sancta 
Sanctorum.  On  peut  de  même  présumer  l'existence  à  cette  époque  de  plusieurs  cor- 
porations, à  savoir  :  celle  des  changeurs  qui,  en  1400,  revisaient  leur  règlement 
qu'ils  qualifiaient  d'antique;  celle  des  tavcrniers,  dont  le  livre  des  statuts  était, 
paraît-il,  si  vieux  et  si  usé  en  1481  qu'on  dut  en  rédiger  un  autre  ;  celle  des  peintres, 
obligés  en  1478  de  composer  un  nouveau  règlement  parce  qu'ils  avaient  perdu 
l'ancien  livre  des  statuts.  La  corporation  des  ferrons,  ainsi  que  celle  des  bateliers 
existaient  déjà  au  temps  de  Nicolas  V;  celle  des  selliers  donna  naissance  à  une 
confrérie  en  1405;  les  pharmaciens  formaient  depuis  longtemps  une  association 
lorsqu'ils  se  décidèrent,  en  1470,  à  composer  leur  livre  de  statuts.  On  le  voit,  les 
industries  assez  développées  pour  donner  naissance  à  des  corporations  sont  celles 
qui  ont  trait  à  l'échange  et  à  la  fabrication  des  objets  de  première  nécessité.  Aucune 
industrie  de  luxe  n'apparaît  encore,  excepté  celle  des  peintres  et  encore  ces 
peintres  étaient-ils  plutôt  des  artisans  que  des  artistes,  des  marchands  de  tableaux 
ou  des  fabricants  de  miniatures  travaillant  pour  les  églises  et  pour  les  pèle- 
rins, et  non  des  peintres  au  sens  vrai  du  mot;  leur  industrie  était  une  des  «  spé- 
cialités »  de  Rome^ 

Est-il  besoin,  au  reste,  d'ajouter  que  l'on  ne  peut  que  rarement  assigner  de 
date  précise  à  la  formation  d'une  corporation,  excepté  lorsqu'elle  naît  d'une 
scission  ou  d'un  concours  de  circonstances  exceptionnel?  La  rédaction  d'un  sta- 
tut, premier  indice  que  nous  ayons  souvent  de  l'existence  d'une  corporation,  en  est 
plus  fréquemment  le  couronnement  que  le  commencement  et  resserre  mais  crée 
rarement  les  associations  entre  les  artisans  d'un  même  métier.  On  a  dû,  par  consé- 
quent, se  borner  plus  d'une  fois  à  indiquer,  à  défaut  de  la  date  exacte  de  fon- 
dation d'une  corporation,  l'époque  à  laquelle  un  document  permet  d'en  affirmer 
indubitablement  l'existence  et  se  contenter  de  donner  ainsi,  mais  d'une  façon 
certaine,  la  limite  minimum  de  son  antiquité. 

Le  retour  définitif  de  la  papauté,  après  l'exil  d'Eugène  IV,  fut  le  signal  d'un 
accroissement  de  bien-être  et  d'un  développement  de  l'industrie  dont  profitèrent 

1.  On  sait  qu'à  Paris,  à  pareille  époque,  les  six  premiers  corps  marchands  qui  avaient  le  droit 
de  porter  le  dais  royal  dans  les  cérémonies  étaient  :  les  drapiers,  les  épiciers,  les  merciers,  les  pel- 
letiers, les  bonnetiers,  les  orfèvres. 
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les  artisans  romains;  on  commença  à  songer  au  luxe;  les  barbiers-étuvistes  fon- 
dèrent une  puissante  corporation  dont  les  statuts  restèrent  en  vigueur,  presque 
sans  changement,  durant  trois  siècles  (1443)  ;  les  bariliers,  dont  c'était  le  métier 
de  débarquer  les  barriques  de  vin  et  de  les  transporter  dans  les  magasins  des 
marchands,  purent  également  se  constituer  en  corporation  grâce  à  l'accroissement 
de  leur  commerce  (1447);  un  peu  plus  tard,  les  tanneurs,  les  courtiers  en  mar- 
chandises, les  briquetiers  suivirent  leur  exemple.  En  1498,  les  meuniers  réfor- 
mèrent leur  règlement.  La  fin  de  ce  siècle  a  donc  vu  apparaître  six  corporations 
nouvelles,  alors  que,  à  son  commencement,  il  en  existait  à  peine  douze  en  tout; 
et  c'est  l'époque  cependant  où  les  papes  surchargeaient  le  peuple  d'impôts  pour 
organiser  leurs  fameuses  expéditions  contre  les  Turcs;  où  les  Colonna  mettaient, 
par  leurs  révoltes,  la  ville  en  sang,  et  où  commençaient  les  invasions  françaises. 

A  côté  de  ces  communautés  munies  de  statuts  et,  pour  ainsi  dire,  officielle- 
ment reconnues,  il  en  existait  d'autres,  en  assez  grand  nombre,  qui,  bien  que 
n'étant  pas  constituées  d'une  façon  régulière,  avaient  cependant  une  vie  propre 
et  figuraient,  en  corps,  dans  les  cérémonies  religieuses  et  dans  les  fêtes.  Le  chro- 
niqueur Millino,  énumérant  les  corps  de  métier  qui  avaient  pris  part  à  la 
procession  de  la  mi-août',  en  l'année  1462,  cite  les  banquiers,  les  lainiers, 
les  peaussiers,  les  marchands  peintres,  les  charpentiers,  les  barbiers,  les 
potiers,  les  ferrons,  les  meuniers,  les  boulangers,  les  taverniers,  les  selliers,  les 
chandeliers".  Le  poète-médecin  de  Florence,  Giacomo  de'  Pennis,  dans  son  récit 
du  carnaval  de  1513,  parle  des  taverniers,  des  aubergistes,  des  barilliers,  des 
vignerons,  des  jardiniers,  des  boulangers,  des  bouchers,  des  tailleurs,  des  pelle- 
tiers, des  tanneurs,  des  cordonniers,  des  ferrons,  des  charpentiers,  des  barbiers 
comme  y  ayant  joué  un  rôle  collectivement  ^  La  liste,  on  le  voit,  est  assez  con- 
cordante, et  l'on  peut  en  conclure  que  les  artisans  dont  il  est  fait  mention  for- 
maient réellement  des  associations,  des  corporations  au  sens  le  plus  étroit  du 
mot,  quand  bien  même  ils  n'auraient  pas  eu  de  règlement  écrit. 

Ce  fut  en  cette  même  année  1518  que  les  cuisiniers  s'unirent  en  une  sorte 
d'association  plus  religieuse  que  commerciale,  qui  tient  le  milieu  entre  la  confrérie 
et  la  corporation;  deux  ans  plus  tard,  les  matelassiers  ébauchaient  un  curieux 
règlement  qu'ils  complétèrent  ensuite  au  jour  le  jour  par  des  additions  et  des  recti- 
fications successives;  au  lendemain  du  sac  de  Rome,  en  1527,  les  jardiniers  et  les 
liniers  reformaient  leur  association,  leur  livre  de  statuts  ayant  été  détruit  dans 
le  pillage. 

1 .  Voyez  p.  Cl. 

2.  Benedf.tto  Millino,  Dcit  Oratorio  di  San  Lorenzo  al  Laterano,  p.  143  et  se(|.  Cf.  (jatti,  p.  09  et 
Fouc?;lla,  Iseiiz.,  I,  p.  37,  n.  60. 

3.  Ademollo,  il  Carnevale  di  Rouia  in  tempo  di  Alcssandro  VI,  p.  o4. 
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A  mesure  que  le  luxe  se  répandait,  les  arts  et  les  métiers  qui  le  procurent  se 
développaient  parallèlement  et  les  corporations  correspondantes  s'émancipaient, 
se  détachant  des  groupes  dont  elles  avaient  fait  partie  jusqu'alors  :  celles  qui 
existaient  déjà,  mais  n'avaient  pas  encore  rédigé  de  statuts,  songaient  à  s'en 
donner;  celles  qui  en  possédaient  de  trop  archaïques  les  renouvelaient.  Tel  est  le 
cas  des  batteurs  d'or,  des  orfèvres,  des  liniers,  des  médecins,  des  marchands 
d'aromates. 

Nous  possédons  la  nomenclature  des  communautés  qui  figurèrent  dans  le  cor- 
tège du  sénateur,  lors  du  carnaval  de  15i5,  et  ce  document  nous  fait  connaître 
également  le  nombre  des  membres  de  chaque  corporation.  On  pourra  constater 
que  la  population  ouvrière  de  Rome  ne  laissait  pas  d'être  à  cette  époque  relati- 
vement importante'  :  cinq  cents  artisans  appartenant  aux  corporations  des  ma- 
telassiers, des  serruriers  et  des  marchands  de  vin  entouraient  immédiatement 
l'étendard  du  sénateur;  derrière  les  treize  chars  fournis  par  les  treize  quartiers 
de  la  ville,  s'étaient  groupés  cinq  cents  maçons,  deux  cent  cinquante  charpentiers 
et  selliers,  deux  cent  vingt  tailleurs,  deux  cent  dix  boulangers,  deux  cent  dix 
bouchers,  deux  cent  dix  ferrons,  deux  cents  épiciers,  deux  cents  merciers, 
deux  cents  cordonniers,  cent  jardiniers,  cent  tanneurs,  cent  barbiers,  viugt-cinq 
patenôtriers;  ce  qui  fournit  un  total  de  deux  mille  neuf  cent  quinze  artisans. 

Durant  la  seconde  moitié  du  siècle,  l'augmentation  du  nombre  des  corpora- 
tions se  poursuit,  soit  que  des  corporations  entièrement  nouvelles  se  fondent, 
soit  que  d'anciennes  corporations  se  scindent.  Après  les  grandes  corporations 
dont  l'industrie  s'adresse  aux  besoins  ou  aux  goûts  les  plus  généraux  de 
l'homme,  apparaissent  les  corporations  secondaires;  le  travail  se  divise  et,  dans 
une  certaine  limite,  se  spécialise;  quelques  corporations  se  constituent  bien 
qu'elles  ne  soient  composées  que  d'un  nombre  excessivement  restreint  d'artisans, 
quelquefois  vingt,  quelquefois  même  dix.  Et  ce  mouvement  est  tout  à  fait  spon- 
tané, car  l'autorité  pontificale  ne  créa  jamais  de  maîtrises  pour  les  vendre,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  ailleurs.  Le  goût  de  l'association  n'avait  pas  besoin  d'être 
incité  à  Rome. 

Les  chaussetiers  fondent  leur  association  en  1530,  les  copistes  en  1561 ,  les  tail- 
leurs en  1575,  les  regrattiers  et  les  balayeurs  en  1595,  les  vignerons  en  1598,  les 
fabricants  de  cordes  à  violon  en  1599  ;  les  boulangers,  dont  la  corporation  existait 
depuis  longtemps,  rédigent  leurs  premiers  statuts  en  1552  ;  les  fruitiers  en  1559,  les 
crédenciers  en  1564,  les  charcutiers  en  1568,  les  tisserands  en  1572;  les  cordon- 
niers en  1576,  les  chandeliers  en  1592,  les  bombardiers  en  1593.  C'est  également 
vers  cette  époque  que  les  cochers,  les  chanteurs,  les  aubergistes,  les  poissonniers, 


l.  Mss.  de  l'abbé  Cancellieri  conservé  à  VArxhiv.  Cupitolino;  I"  partie,  p.  506. 
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les  apprentis  cordonniers  s'organisent  en  associations  distinctes.  Les  statuts  de 
toutes  ces  corporations  nous  sont  parvenus. 

Les  corporations  sur  l'existence  desquelles  on  possède  des  renseignements 
certains  sont  nombreuses,  on  le  voit  ;  mais  le  nombre  total  en  est  bien  plus 
considérable  encore;  il  est  facile  de  le  constater  par  l'état  des  sommes  qu'eurent 
à  payer  au  trésor  pontifical,  en  l'année  1600,  les  divers  corps  de  métiers  «  pour 
l'extinction  du  quattrino  »,  c'est-à-dire  pour  amortir  un  impôt  mis  jadis  sur  les 
opérations  commerciales'.  La  quotité  exigée  de  chaque  corporation  permet,  en 
outre,  d'apprécier  l'importance  relative  de  chacune  d'elles. 


RÉPARTITION    DE    l'iMPOT    D  '  AMO  RT  IS  SEM  E  N  T    DU    QUATTRINO    ENTRE    LES  DIVERSES 

COMMUNAUTÉS  ROMAINES 
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Meuniers  .... 

6,50 

Huiliers,  savonniers. 

52  M 

Liniers   

13  0 

Boulangers  ... 

150  » 

Marchands  de  bois 

Tisserands   .  .  .  . 

6,50 

Pâtissiers  

6,50 

en  gros  

20 

Tailleurs  

100  » 

Vermicelliers  . 

13  » 

Marchands  de  buis 

Cordonniers     .  .  . 

50  » 

Marchands  d'orgu  . 

10  n 

en  détail  .... 

25 

Savetonniers    .  .  . 

50 

97,50 

Regrattiers,matelas- 

Tanneurs  

52  » 

Marchands  de  mou- 

16 

Cuira  tiers  

13  » 

50  » 

Ravaudeurs  .... 

4  >, 

Barbiers,  étuvistes. 

6,50 

Charcutiers  de  Nor- 

Chandeliers  .... 

19,50 

Potiers  et  verriers  . 

65  » 

13  » 

19,50 

Selliers,  chaisiers  . 

19,50 

Charcutiers  .... 

104  1. 

13  » 

Marchands  de  corail. 

25  » 

Poissonniers   .  .  . 

107  » 

Ferrons,  fourbis- 

Cochers  

13  » 

Poulailliers  .... 

19,50 

100  >. 

20  .) 

Marchands  de  vin  . 

325  » 

Tailleurs  de  pierre. 

6 

Batteurs  d'or  .  .  . 

13  » 

Marchands  de  vin 

Charpentiers,  tan- 

Médailleurs  .  .  .  . 

13  » 

du  quai  de  Ripa  . 

97,50 

80 

Pharmaciens  .  .  . 

13  » 

Entrepositaires  de 

Marchands  de  draps 

Droguistes   .  .  . 

52  » 

Barilliers  

Marchands  de  sa- 

25  » 

indigènes  .   .   .  . 

39  M 

Commissionnaires 

13  » 

6,50 

Merciers  ,  gantiers, 
bandagistes  ,  .  . 

200 

Total.  . 

2482  '^  » 

25  » 

120  » 

A  reporter.  . 

1140,50 

A  reporte}'.  . 

1894,50 

Parmi  ces  communautés,  beaucoup  ne  possédaient  pas  encore  de  statuts, 
d'autres  n'en  eurent  jamais  ;  cependant  on  les  traitait  comme  ayant  une  existence 


1.  Les  différentes  communautés  établies  à  Rome,  entre  autres  la  communauté  juive,  ainsi  que  les 
villes  sujettes,  devaient  payer  leur  part  de  cet  impôt. 

2.  Ce  document  se  trouve  à  la  fin  d'un  opuscule  in^"  intitulé  :  Tassa  fatta  d'ordine  di  Cle- 
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légale,  line  personnalité  morale;  ce  qui  prouve  que  ceux  qui  en  faisaient  partie 
étaient  unis  assez  étroitement  par  un  lien  quelconque. 

Un  autre  document  plus  complet  encore  nous  apprend  le  nombre  des  patrons 
et  des  apprentis  exerçant  dans  chaque  quartier,  ainsi  que  celui  des  boutiques 
appartenant  à  chaque  industrie;  il  porte  la  date  de  1622.  Entre  temps,  plusieurs 
corporations  s'étaient  créées  :  les  charpentiers  avaient  abandonné  les  maçons  en 
1600;  les  savelonniers  et  les  libraires  avaient  fondé  des  corporations  en  l'année 
1601;  les  savonniers,  en  1604;  les  bergers,  associés  auparavant  avec  les  bou- 
viers, s'en  étaient  séparés  en  cette  année  1622;  d'autre  part,  un  certain  nombre 
de  corporations  déjà  existantes  s'étaient  donné  des  statuts  ou  les  avaient  renou- 
velés :  les  coquetiers  en  1602,  les  apprentis  tailleurs  et  les  garçons  marchands  de 
vin  en  1616.  Le  brillant  pontificat  de  Paul  V  eut,  on  le  voit,  une  influence  des  plus 
heureuses  sur  le  développement  de  l'industrie  romaine. 

Voici,  d'après  le  document  dont  il  a  été  question  tout  à  l'heure,  l'état  des  cor- 
porations ouvrières  à  la  fin  de  ce  pontificat  : 


NOMBRE  DES  PATRONS  ET  DES  APPRENTIS  PAR  QUARTIERS 


Quartior'S. 

Patrons. 

Apiirentis. 

Quartiers. 

Patron 

.\piirentis' 

Monti  

...  o69 

U20 

5136 

13264 

Trevi  

.   .   .  3o4 

840 

Pigna  

245 

890 

Colonna  

.   .   .  536 

1396 

Campitelli  

93 

2 1 0 

Canipo  Maizio  .   .  . 

...  600 

1538 

Sant'  Angelo  

186 

iiO 

Ponlo  

.   .   .  1200 

2980 

Ripa  

131 

480 

Parione  

...  965 

2400 

368 

960 

Regola  

.   .   .  62. i 

1740 

Borgo  

450 

13  40 

Sanl'  Euslacliio.   .  . 

...  288 

950 

A  roporhif . 

.   .   .  5136 

132()4 

Total  

6609 

17584 

NOMBRE  DES 

BOUTIQUES 

APPARTENANT  A  CHAQUE  CORPORATION 

Boutiques. 

Boutiques. 

Marchands  de  vin 

652 

Report 

1113 

Aubergistes  

120 

Venuicelliers  

47 

Barilliers  

225 

15 

46 

80 

Poissonniers  .  .  .  . 

70 

7 

A 

reporter.  .   .  . 

1113 

A  reporter 

.  1262 

meule  VIU.  (Collection  Casanatense,  t..  3.)  Nous  n'avons  ici  qu'une  partie,  sans  iloiile,  des  taxes 
imposées  aux  corporations,  car  leur  part  contributive  s'élevait  à  plus  de  six  mille  écus  par  an. 

d 
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Boutiques. 


Beiiorl.   ...  4262 

Pâtissiers   39 

Bouchers   103 

Savonniers   15 

Huilliers   29 

Chandeliers   22 

Jardiniers   172 

Faucheurs   18 

Fruitiers   220 

P'errons   330 

Cloutiers   36 

Briquetiers   42 

Maçons   388 

Tailleurs  de  pierres   78 

Doreurs   40 

Charpentiers   415 

Chaisiers   21 

Potiers   19 

Verriers   14 

Fabricants  de  verres  à  boire  ....  35 

Liniers   22 

Fabricants  de  couvertures  de  laine  .  10 

Merciers   382 


A  reporter.  .   .   .  3682 


Boutiques. 


Report.  .   .  .  3682 

Tisserands   82 

Tailleurs   361 

Cordonniers   244 

Savetonniers   135 

Tanneurs   68 

Pelletiers   '15 

Teinturiers   28 


Matelassiers   62 

Regrattiers   30 

Ravaudeurs   '^^ 

Papetiers   17 

Libraires   89 

Orfèvres,  argentiers   97 

Médailliers   38 

Batteurs  d'or   17 

Selliers   ^8 

Marchands  de  couleur   16 

Encadreurs   ^1 

Étuvistes   20 

Pharmaciens   99 

Hommes  de  peine  :  58  associations  .  315 

En  tout.   .   .   .  5578' 


Ainsi,  au  temps  de  Grégoire  XV,  il  y  avait  5578  boutiques  et  6609  patrons 
employant  17584  apprentis  ou  ouvriers  ;  l'apparente  contradiction  entre  le  nombre 
des  boutiques  et  celui  des  boutiquiers  n'a  rien  qui  doive  surprendre;  il  arrivait 
souvent  que  plusieurs  patrons  possédaient  en  commun  une  boutique,  tandis  que 
la  plupart  des  statuts  défendent  à  un  même  patron  de  commercer  dans  plus  d'une 
boutique  à  la  fois.  Quant  à  la  densité  de  la  population  ouvrière,  ce  document  nous 
apprend  qu'elle  était  la  plus  grande  dans  la  boucle  du  Tibre  opposée  à  la  colline  du 
Vatican;  les  quartiers  i^onte,  Parione,  Uegola  et  Campo  Marzio comprenaient  à  eux 
seuls  plus  de  la  moitié  des  artisans  romains  :  3389  patrons  et  8658  apprentis;  par 
contre,  les  parties  jadis  les  plus  industrieuses  delà  ville  :  le  Capitole,  le  quartier 
Sant'Angelo  avaient  perdu  toute  activité.  Le  centre  de  la  ville  s'était  donc  déplacé 
vers  le  nord.  Si  le  quartier  Monti,  quoiqu'il  fût  alors  fort  déshérité,  comptait 
cependant  569  patrons,  c'est  sans  doute  parce  que  les  jardiniers,  les  tanneurs  et  les 
cordiers,  auxquels  il  fallait  de  l'espace  pour  leurs  industries,  s'y  étaient  installés'. 

1.  Mss.  sur  papier  in-4»  de  6  pages,  relié  en  cuir  rouge  portant  sur  les  plats  les  armes  d'Ur- 
bain VIII.  [Cod.  Barber.,  LUI,  73.) 

2.  La  population  de  Home  s'élevait  alors  à  114  000  habitants.  (Voyez  Fra.xcesco  Cerasoli,  Censi- 
menlo  delta  popolazione  di  Roma,  Home,  1891.) 
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Lorsqu'on  poursuit  l'examen  des  corporations  qui  se  forment,  se  reforment  ou 
se  réforment  pendant  le  siècle  suivant,  on  trouve  que  le  nombre  en  est  sensible- 
ment moindre  que  durant  la  période  d'expansion  que  nous  venons  de  traverser  : 
les  apprentis  vermicelliers  rédigent  leurs  statuts  en  1628;  les  charbonniers  se 
dégagent  du  groupe  de  l'Artebianca  en  cette  même  année  ;  les  chaussetiers  s'or- 
ganisent en  1641  ;  les  pelletiers  et  les  patrons  vermicelliers  en  1642;  les  crieurs  de 
poissons  en  1655;  les  pêcheurs  en  1665;  les  charretiers  du  Borgo  en  1668;  les 
charcutiers  de  Norcia  en  1677  ;  les  teinturiers  en  1696;  les  marchands  de  tabac 
en  1702;  les  apprentis  orfèvres  en  1709  ;  les  chapeliers  se  séparent  vers  la  même 
époque  d'avec  les  merciers. 

Ainsi  les  communautés  foisonnent  à  Rome;  on  en  a  énuméré  déjà  plus  de 
cinquante  ;  chaque  industrie,  chaque  corps  de  métier,  chaque  spécialité  veut  pos- 
séder ses  consuls, ses  statuts,  sa  caisse  corporative, son  église;  depuis  les  médecins 
jusqu'aux  fabricants  de  cordes  harmoniques,  depuis  les  orfèvres  jusqu'aux  men- 
diants*, depuis  les  vermicelliers  jusqu'aux  chaisiers,  il  n'est  métier  qui  ne  donne 
naissance  à  une  association.  Le  nombre  total  des  corporations  romaines  munies 
d'un  règlement  statutaire  s'élèvera  à  près  de  cent.  Et  il  faut  se  rappeler  que  souvent 
plusieurs  corps  de  métier  se  groupaient  en  une  seule  corporation,  sans  toutefois 
renoncer  complètement  à  leur  autonomie,  formant  ainsi  des  manières  de  républiques 
fédératives;  la  corporation  des  ferrons  se  décomposait  en  plus  de  quinze  associa- 
tions distinctes  ;  celle  des  merciers  en  comprenait  neuf,  celle  des  charpentiers,  dix. 

On  peut  conclure  du  chill're  élevé  des  communautés  ouvrières  que  les  artisans 
de  Rome  jouissaient  d'une  certaine  aisance,  car  la  constitution  d'une  communauté 
entraînait  des  frais  assez  lourds;  il  fallait  acquitter  les  droits  d'enregistrement 
des  statuts,  payer  le  notaire  qui  les  rédigeait,  louer  une  salle  de  réunion, 
appointer  des  officiers,  enfin  et  surtout  acheter  et  entretenir  une  église  ou  tout  au 
moins,  une  chapelle. 

Toutes  les  industries  concouraient  à  l'épanouissement  du  système  statutaire  ; 
ce  n'est  plus  la  progression  méthodique,  pour  ainsi  dire,  des  premiers  temps, 
commençant  par  les  corporations  fondamentales,  par  celles  dont  l'industrie  est 

1.  Les  boiteux,  les  aveugles  et  les  stropiats  formaient,  en  effet,  une  corporation  ou  plutôt  une 
confrérie,  depuis  1613,  en  vertu  d'une  autorisation  pontificale.  Défense  était  faite  à  tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  l'art  de  mendier  dans  les  rues  de  la  ville;  chaque  associé  payait  un  demi-grosso  de 
cotisation  par  mois.  La  confrérie  obtint,  par  acte  notarié  en  date  du  3  décembre  1621,  la  cession  de 
l'église  Santa  Elisabetta  in  Banchi;  Urbain  VIII  lui  accorda  des  privilèges  et  des  indulgences  (6  mars 
1635  et  15  janvier  1640).  En  1620,  l'association  des  mendiants  élit  un  seigneur,  Orazio  Gentile;  en 
1648,  elle  hérite  d'une  maison  à  Tivoli.  (Voyez  Collection  Casanatense,  ordonnances  du  6  septembre 
1588  et  du  3  décembre  1692,  t.  2,  18;  Archiv.  di  Stato,  Atli  Giov.  Antonio  Tartaglia,  prot.  1727, 
fol.  220  et  868;  Atti  Bonincontri,  sez.  VIII,  21  décembre  i(,i9  ;  Atti  del  Not.  Pacichelli,  sez.  XI,  24  août 
1648;  PiAzzA,  p.  551;  Bernardini,  p.  97;  Armeli.ini,  p.  360.) 
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indispensable  à  l'homme,  pour  se  poursuivre  par  les  corporations  relatives  au 
luxe,  aux  goûts  les  plus  raffinés  de  l'homme  civilisé.  On  assiste  au  parachèvement 
de  l'édifice.  Et  ceci  est  d'autant  plus  intéressant  à  constater  qu'à  cette  époque 
l'industrie  semble  déchoir  dans  toute  l'Italie  et  le  commerce  s'arrête.  Pise,  Flo- 
rence, Gênes,  Venise  ne  sont  plus  les  cités  actives  d'autrefois  ;  la  domination 
étrangère  semble  y  avoir  ralenti  et  même  paralysé  toutes  les  initiatives  indivi- 
duelles ;  les  corporations  y  languissent  et  meurent  au  moment  où  elles  atteignent 
à  Rome  leur  apogée.  Cet  anachronisme  tient,  sans  doute,  un  peu  à  ce  que  Rome 
resta  plus  ou  moins  en  dehors  de  l'asservissement  général,  mais  surtout  à  ce  que, 
grâce  à  la  paix  dont  jouissait  l'Italie,  les  fidèles  et  les  curieux  pouvaient  y  affluer 
sans  crainte. 

Ce  foisonnement  d'associations  était  surtout  sensible  dans  les  grandes  céré- 
monies dont  la  papauté  était,  avec  juste  raison,  prodigue.  On  imposait  aux  princi- 
pales corporations  le  devoir  de  participer  à  l'ornementation  des  rues  que  les  papes 
nouvellement  élus  devaient  traverser  lorsqu'ils  se  rendaient  processionnellement 
du  Vatican  au  Latran  pour  y  ceindre  la  tiare.  Cancellieri,  le  minutieux  et  impeccable 
historiographe  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pompe  extérieure  du  culte  romain, 
a  eu  soin  de  nombrer  les  corporations  auxquelles  cette  obligation  incombait  :  au 
sacre  d'Innocent  XIII  (1721),  il  en  compte  quarante-trois;  au  sacre  de  Benoît  XII 
(1724),  cinquante*.  Les  agriculteurs,  les  aubergistes,  les  ferrons,  les  boulangers, 
les  maçons,  les  orfèvres,  les  savonniers,  les  selliers,  les  vermicelliers  (apprentis), 
les  poulaillers,  les  pêcheurs,  les  regrattiers  (j'en  passe),  avaient  vingt-trois  mètres 
à  décorer;  les  barbiers,  les  chaussetiers,  les  charpentiers,  les  fruitiers,  les  liniers, 
les  bouchers,  les  charcutiers,  les  tailleurs,  les  tanneurs,  les  pharmaciens,  qua- 
rante-six mètres;  les  verriers,  les  tailleurs  de  pierre  et  les  vermicelliers,  quatre- 
vingt-seize  mètres ^  C'élait  d'ailleurs  là  une  coutume  générale;  tous  les  corps 
constitués,  toutes  les  communautés,  la  communauté  juive  elle-même,  devaient 
contribuer  de  la  même  façon  à  l'éclat  de  la  fête. 

Pendant  la  durée  des  conclaves,  les  membres  de  certaines  corporations  avaient 
la  mission  de  veiller,  en  armes  et  en  costume,  à  la  sûreté  des  conclavistes  ; 
c'était  le  plus  souvent,  par  suite  d'anciennes  coutumes,  aux  corporations  des 
pêcheurs,  des  patenôtriers  et  des  pelletiers  qu'incombait  cette  charge^  Lors  du 
conclave  qui  suivit  la  mort  de  Clément  XI,  les  pêcheurs  fournirent  une  escorte 
d'honneur  au  prince  Chigi,  maréchal-garde  du  conclave;  ils  s'étaient  revêtus,  à 

1.  Cancellieri,  Solenni  Possessùp.  342,  363. 

2.  Ordonnances  du  3  novembre  1721  et  du  18  septembre  1724.  (Collection  Casanatense,  t.  27,  28.) 
Autre  ordonnance  relative  au  sacre  de  Benoît  XIV,  en  date  du  19  avril  1749.  (Ibid.,  t.  42.) 

3.  Notamment  après  la  mort  d'Innocent  XII.  {Archiv.  Stor.  Capitoiino,  cred.  XIV,  vol.  x.  Diari  del 
Yalesio,  p.  50.) 
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cette  occasion,  d'un  manteau  de  taffetas  blanc  et  bleu  et  portaient  des  bonnets 
fourrés  garnis  d'un  panacbe  blanc'. 

Durant  la  fin  du  siècle,  peu  de  corporations  se  fondent,  sept  ou  huit  tout  au 
plus  :  les  marchands  de  vin  (1731),  les  perruquiers  (1742),  les  doreurs  (1746), 
l'Artebianca  auparavant  unie  aux  merciers  (1749),  les  droguistes  et  les  verriers 
(1759),  les  chevriers  (1782).  Quelques  corporations  réforment  leurs  statuts  :  les 
soyeteurs,  les  chapeliers,  les  crédenciers,  les  charbonniers.  Le  mouvement  corpo- 
ratif ne  s'arrête  donc  pas  jusqu'au  seuil  de  la  période  révolutionnaire;  en  1791  et 
en  1794,  certaines  corporations  remanient  encore  leurs  règlements;  tant  il  est 
vrai  que  les  idées  nouvelles,  bien  qu'elles  eussent  pénétré  jusqu'à  Rome,  n'avaient 
pu  ébranler  ni  le  goût  des  Romains  pour  le  système  corporatif  ni  leur  respect  des 
privilèges  patronaux. 

Cependant,  sous  la  pression  du  mouvement  révolutionnaire  et  cédant  peut-être 
à  des  conseils  qu'il  ne  pouvait  refuser  d'écouter,  Pie  VII  crut  devoir,  en  1801, 
abolir  dans  ses  États  les  jurandes  et  les  maîtrises,  de  même  qu'il  avait  décrété, 
l'année  précédente,  la  liberté  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  et 
autorisé  la  circulation  des  grains  de  province  à  province.  Cinq  corporations  seule- 
ment furent  épargnées  au  nom  de  l'intérêt  général  :  les  lainiers  et  les  soyeteurs 
dont  l'industrie,  encore  fort  importante,  faisait  vivre  de  nombreux  ouvriers  dans 
la  campagne  de  Rome;  les  pharmaciens  et  les  orfèvres  qu'il  semblait  utile  de 
pouvoir  surveiller  de  près  ;  les  ferrons  qui  comprenaient  dans  leur  association 
une  foule  d'artisans  exerçant  les  métiers  les  plus  divers,  dont  certains,  tels  que 
celui  des  voituriers,  intéressaient  le  public  en  général.  Les  corporations  suppri- 
mées nominativement  étaient  les  suivantes  :  crédenciers,  cafetiers,  marchands 
de  vin  entreposilaires,  garçons  marchands  de  vin,  barbiers,  perruquiers,  cor- 
donniers, apprentis  cordonniers,  tailleurs,  apprentis  tailleurs,  savetonniers , 
regrattiers,  matelassiers,  cardeurs,  maçons,  charpentiers,  peintres  en  bâtiments, 
cloutiers,  ferrailleurs,  ferrons  en  gros,  charbonniers  en  gros  et  en  détail,  selliers, 
chaudronniers,  potiers,  porcelainiers^ 

Le  pape  révoqua,  en  même  temps,  tous  les  privilèges  qui  avaient  été  concédés 
officiellement  aux  corporations  ou  qu'elles  s'étaient  subrepticement  arrogés. 
Passant,  comme  c'est  la  coutume,  d'un  excès  à  l'excès  contraire,  il  défen- 
dit aux  ouvriers  exerçant  un  même  métier  de  s'assembler  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  si  ce  n'est  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux  ;  bien  plus,  il 
leur  refusa  le  droit  de  se  cotiser  pour  payer  les  messes  auxquelles  ils  assis- 
taient. 

1 .  Diario  di  Roma,  cité  par  Moroni,  t.  XLII,  285. 

2.  M otu proprio  da  16  décembre  1801  (Nicolaj,  t.  II,  155.) 
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La  Congrégation  économique  hérita  des  pouvoirs  disciplinaires  et  judiciaires 
que  les  anciens  statuts  conféraient  aux  consuls. 

Cette  fièvre  de  destruction  fut  d'ailleurs  aussi  courte  qu'elle  avait  été  violente. 
Le  pape  et  le  peuple  étaient  foncièrement  attachés  au  vieux  système  corporatif  et, 
dès  que  Rome  fut  redevenue  libre,  on  s'efforça,  de  part  et  d'autre,  d'y  revenir.  Ce 
n'est  pas  en  quinze  ans  et  surtout  par  la  main  de  l'étranger  que  pouvaient  être 
abattues  des  institutions  plusieurs  fois  séculaires  et  dont  le  peuple  romain  tenait 
la  tradition  de  ses  plus  lointains  ancêtres.  Plusieurs  corporations,  entre  autres 
celles  des  pêcheurs,  des  barbiers,  des  perruquiers,  des  musiciens  essayèrent  de 
faire  revivre  leurs  anciens  règlements. 

Mais,  telle  avait  été  l'influence  des  idées  importées  en  Italie  par  la  Révolution 
française,  que  ce  fut  en  vain  qu'on  voulut  rendre  à  ces  communautés  reconstituées 
leur  aspect  primitif;  un  souffle  libéral  les  avait  transformées  ;  aux  communautés 
d'autrefois,  d'accès  difficile,  de  discipline  sévère,  firent  place  de  véritables  asso- 
ciations charitables  conçues  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement  humani- 
taire. Ce  sentiment  de  fraternité,  dont  on  retrouve  des  traces  jusque  dans  les 
plus  anciens  statuts,  éclate  à  présent  et  transforme  complètement  le  caractère 
des  corporations  nouvelles.  Ce  ne  sont  plus,  à  proprement  parler,  des  corpora- 
tions d'art  et  de  métiers,  mais  de  véritables  sociétés  de  secours  mutuels.  Leur 
examen  sortirait  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  et  c'est  pourquoi  nous 
donnerons  comme  limite  à  notre  travail  l'ordonnance  d'abolissement  du 
16  décembre  1801. 
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Le  trait  caractéristique  du  régime  auquel  furent  soumises  les  corporations 
ouvrières  de  Rome  est  l'intervention  constante  du  pouvoir  pontifical,  non  seulement 
dans  les  rapports  qu'elles  avaient  avec  le  public,  dans  la  réglementation  de  leurs 
privilèges,  dans  la  limitation  de  leurs  droits  réciproques,  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  leur  vie  de  relation,  mais  aussi  dans  leur  vie  organique,  c'est-à-dire  dans 
la  confection  et  dans  la  transformation  de  leurs  statuts,  dans  la  détermination 
des  devoirs  des  associés,  dans  l'apaisement  des  discordes  intestines,  dans  le 
maintien  de  la  hiérarchie. 

Le  Saint-Siège  ne  se  contentait  pas  de  préciser,  par  exemple,  les  droits  spé- 
ciaux des  boulangers  et  des  bouchers  envers  leurs  débiteurs,  de  déterminer  par  de 
nombreux  brefs  la  compétence  du  tribunal  des  merciers,  de  fixer  le  prix  de  la 
plupart  des  marchandises  et  surtout  des  denrées,  de  protéger  les  libraires  dont 
tous  les  boutiquiers  de  Rome  cherchaient  à  usurper  le  fructueux  monopole,  de 
s'interposer  entre  les  barbiers  et  les  étuvistes  prêts  à  s'entre-déchirer,  entre  les 
pelletiers  et  les  tanneurs,  entre  les  tanneurs  et  les  cordonniers  qui  avaient  à  se 
plaindre  les  uns  des  autres.  Il  n'eût  fait  en  cela  que  se  conformer  aux  idées 
dominantes  ;  car,  en  ce  temps,  on  n'avait  qu'une  foi  peu  robuste  dans  la  vertu 
de  la  libre  concurrence,  et  l'on  estimait  généralement  qu'il  était  d'une  sage 
politique  de  confier  à  l'État  le  soin  de  défendre  l'acheteur  contre  la  rapacité  des 
vendeurs,  l'ouvrier  contre  les  exigences  excessives  de  l'employeur,  le  public  contre 
l'extension  abusive  des  monopoles  qu'avaient  usurpés  plus  souvent  que  réguhè- 
rement  acquis  les  communautés  ouvrières.  Ce  rôle  de  conciliateur  ne  lui  suffisait 
pas;  le  sentiment  de  responsabilité  quasi-paternelle  qui  dictait  sa  conduite  à 
l'égard  de  ses  sujets  et  le  conduisait  parfois  à  intervenir  dans  des  affaires  dont 
on  se  serait  fort  peu  attendu  à  le  voir  s'occuper,  fut  cause  que  son  ingérance  alla 
beaucoup  plus  loin.  Nous  le  verrons  réglèr  l'admission  au  patronat  des  apprentis 
libraires  ;  déterminer  les  modifications  qui  devaient  être  apportées  aux  statuts 
des  merciers,  des  barbiers,  des  lainiers,  des  crédenciers;  imposer  aux  maçons  le 
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respect  de  leurs  officiers;  mettre  le  holà  dans  une  querelle  de  garçons  marchands 
de  vins  qui  ne  pouvaient  s'entendre  sur  l'interprétation  de  leur  règlement; 
ménager  un  accord  entre  les  patrons  selliers  ou  les  patrons  vermicelliers  et 
leurs  apprentis.  En  somme,  on  retrouve  l'action  directe  ou  indirecte  mais  patente 
du  Saint-Siège  à  chaque  page  de  l'iiistoire  des  corporations,  et  il  est  certain  que 
leur  indépendance  fut  bien  moins  grande  à  Rome  que  partout  ailleurs. 

Le  premier  soin  de  ceux  qui  fondaient  une  corporation  était  de  solliciter  pour 
ses  statuts  l'approbation,  la  ratification  pontificale.  Elle  était  donnée  sous  forme 
de  bref;  les  corporations  qui  n'avaient  pu  l'obtenir  s'exposaient  à  de  graves  mé- 
comptes (corporation  des  ferrons)  et  l'on  en  vit  quelques-unes,  qui  par  mesure 
d'économie  s'étaient  abstenues  de  cette  formalité*,  obligées  bientôt  de  solliciter 
instamment  cette  sanction  à  leurs  statuts.  Un  grand  nombre  d'actes  concernant  les 
corporations,  d'ordonnances  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  devait  s'exer- 
cer leur  industrie  émanent  des  souverains  pontifes  eux-mêmes.  Certains  papes, 
très  soucieux  du  bien-être  de  leurs  sujets  les  plus  humbles  et,  en  outre,  enclins  à 
légiférer,  tels  que  Sixle-Ouint  et  Benoît  XIV,  ont  rédigé  de  fort  savantes  bulles 
destinées  à  régler  l'organisation  et  à  assurer  le  développement  des  communautés 
ouvrières.  Néanmoins,  il  est  évident  que  l'intervention  des  papes  ne  pouvait  tou- 
jours être  directe.  Suivant  son  caractère,  la  corporation  relevait  du  cardinal- 
camerlingue,  du  lieutenant  civil,  du  gouverneur  de  Rome,  du  président  de  la 
Grascia  ou  de  l'Annona,  tous  représentants  du  pouvoir  pontifical. 

L'autorité  des  deux  derniers  s'exerçait  bien  entendu  plus  spécialement  sur 
les  corporations  relatives  à  l'alimentation^;  ils  réglementaient  la  vente  et  fixaient 
chaque  année  le  prix  des  denrées,  non  sans  récriminations  toutefois  de  la  part  des 
marchands,  ainsi  que  nous  l'apprennent  quelques  protestations  imprimées  conte- 
nant leurs  doléances  et  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous^  D'ailleurs,  ce  n'étaient 
pas  seulement  les  marchandises  comestibles,  mais  toutes  les  marchandises  en 
général  que  l'autorité  pontificale  prétendait  obliger  les  boutiquiers  à  vendre  aux 
prix  qu'elle  déterminait  chaque  année.  Plusieurs  édits,  dont  on  a  rapporté  quel- 
ques extraits  au  cours  de  cet  ouvrage,  contiennent  des  tarifications  fort  com- 
plètes; l'un  d'eux,  publié  sous  forme  de  plaquette  in-octavo  de  18  pages,  en  date 
du  10  mai  1552\  nous  fait  connaître  la  valeur,  à  cette  époque,  d'une  foule  d'objets  : 
un  sac  de  charbon  valait  SObolognini  ;  une  paire  de  souliers  de  montagne,  22  bolo- 
gnini;  le  ferrage  d'un  cheval,  4  bolognini;  d'un  âne,  3  bolognini;  un  chapon, 

1.  Voyez  l'historique  de  la  corporation  des  batteurs  d'or. 

2.  Voyez  t.  I,  p.  9. 

3.  Voyez,  entre  autres,  la  corporation  des  bouchers;  bibliographie. 

4.  Au  frontispice,  sont  représentées  les  armes  du  pape  régnant  Jules  lll;  à  la  dernière  page,  est 
un  cheval  grimpant  sur  un  rocher,  avec  cette  devise  eu  exergue  :  JSuUu  est  via  invia  vivlulL 
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60  bolognini;  un  canard,  20  bolognini;  un  lièvre,  20  bolognini  ;  une  livre  de 
parmesan,  8  bolognini;  une  livre  de  beurre  durant  l'été,  5  bolognini,  durant 
riiivei',  8  bolognini;  une  paire  de  chaussettes,  34  bolognini,  et  une  paire  d'escar- 
pins en  cordouan,  25  bolognini. 

L'établissement  de  ce  tarit  général,  comme  aussi  la  surveillance  des  corpo- 
rations concernant  le  vêtement,  le  luxe,  les  arts,  entraient  dans  les  attributions 
du  cardinal-camerlingue  dont  le  nom  se  trouve  au  bas  de  la  majeure  partie  des 
ordonnances.  Les  autres  représentants  du  Saint-Siège  exerçaient  un  droit  de 
haute  police;  ils  imposaient  souvent  leur  médiation  pour  apaiser  les  querelles  des 
corporations  et  terminer  à  l'amiable  les  interminables  procès  qu'elles  se  faisaient 
entre  elles  et  qui  épuisaient  leurs  ressources;  ils  veillaient  à  ce  que  les  marchan- 
dises vendues  fussent  de  bonne  qualité';  quelquefois,  mais  rarement,  ils  interve- 
naient dans  la  nomination  des  officiers.  Il  est  à  remarquer,  à  ce  propos,  que 
jamais  la  papauté  n'eut  recours,  pour  se  procurer  des  fonds,  à  l'expédient  détes- 
table de  la  création  de  maîtrises  ;  excepté  une  fois,  en  l'année  1562,  où,  fort  à  court 
de  numéraire,  Pie  IV  vendit  trente-quatre  charges  de  courtiers,  instituées  tout 
exprès,  moyennant  la  somme  de  cinq  cents  écus  chacune. 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  il  existait  auprès  de  chaque  corporation  un 
représentant  du  Saint-Siège  :  c'était  le  cardinal-protecteur.  Son  rôle  était  double  : 
d'une  part,  il  était  chargé  de  protéger  les  communautés,  de  défendre  leurs  inté- 
rêts en  haut  lieu,  et  il  faut  reconnaître  que  dans  une  ville  où  la  brigue  et  l'intrigue 
n'étaient  que  trop  agissantes,  un  avocat  puissant  et  écouté  n'était  pas  de  trop  pour 
d'humbles  artisans  livrés  souvent  à  la  merci  des  grands;  d'autre  part,  il  avait  la 
haute  main  dans  l'administration  des  corporations;  dans  quelques-unes  d'entre 
elles,  on  lui  accordait  le  droit  de  réintégrer  les  membres  expulsés,  d'infliger  des 
amendes  ou  de  réduire  celles  qu'imposaient  les  statuts,  de  désigner  le  notaire  de 
la  corporation,  d'interpréter  les  points  obscurs  du  règlement  statutaire;  au  besoin, 
d'en  faire  reviser  le  texte'';  en  général  pourtant  on  n'avait  recours  à  lui  que  dans 
les  cas  graves,  quand  il  s'agissait  de  créer  une  taxe  nouvelle,  de  mettre  d'accord 
les  ofticiers,  d'amener  un  membre  rebelle  à  résipiscence;  on  considérait  le  car- 
dinal-protecteur comme  une  sorte  de  Deus  ex  machina  dont  on  ne  provoquait  l'in- 
tervention que  lorsqu'on  ne  pouvait  faire  autrement.  La  papauté  n'intervenait 
pas  dans  la  désignation  du  cardinal-protecteur  que  l'assemblée  corporative  élisait 
par  acclamation  ou  choisissait  entre  trois  ou  quatre  candidats  proposés  par  les 

1.  On  se  montrait  de  la  dernière  sévérité  envers  les  IVaudeurs  :  deux  charcutiers,  coupables  d'avoir 
fabriqué  de  la  mortadelle  avec  de  la  viande  de  cheval,  furent  promenés  sur  des  ânes  à  travers  la  ville 
avec  des  saucissons  attachés  tout  autour  du  corps  et,  sur  le  dos,  une  pancarte  indiquant  leur  crime, 
puis  on  leur  infligea  la  torture  et  on  les  exila  des  terres  de  l'Église.  (Voir  t.  I,  p.  191.) 

2.  Dans  la  corporation  des  poissonniers,  le  cardinal-protecteur  semble  avoir  un  moment  désigné 
les  consuls.  (Voyez  t.  I,  p.  141.) 

e 


XXX  II 


PRÉFACE. 


consuls;  mais  il  est  évident  que,  par  son  intermédiaire,  elle  ne  laissait  pas  que 
d'exercer  une  intluence  appréciable  sur  la  direction  delà  corporation.  En  retour 
de  ses  services,  on  offrait  au  cardinal-protecteur,  le  jour  delà  Chandeleur  (2  février), 
un  cierge  plus  ou  moins  lourd,  suivant  les  resssources  de  la  caisse  communale  et 
quelquefois  un  cornet  de  poivre  ^ 

Lorsqu'il  s'agissait  d'une  mission  temporaire,  comme  d'accorder  un  différend 
ou  de  modifier  un  règlement,  les  papes  se  reposaient  de  ce  soin  sur  un  visïtateur 
qui  était  souvent  mais  non  pas  obligatoirement  un  cardinal-.  Ce  visitoteiir  était 
muni  de  pouvoirs  fort  étendus;  il  pouvait  imposer  sa  sentence  arbitrale  ou  refuser 
sa  sanction  à  un  projet  de  revision  des  statuts. 

Le  pouvoir  pontifical  n'était  pas  seul  à  vouloir  exercer  un  droit  de  surveillance 
sur  les  communautés  romaines;  les  autorités  municipales  avaient  la  même  pré- 
tention; il  en  résulta  même  des  conflits  assez  aigus\ 

Les  statuts  de  la  ville  exigeaient  que  les  consuls  nouvellement  élus  fissent 
confirmer  leur  nomination  parle  sénateur  (Liv.  1,  art.  cxxvii)  et  que  les  règlements 
statutaires  fussent  soumis  à  la  ratification,  à  l'homologation,  si  j'ose  dire,  de 
chaque  sénateur  qui  se  succédait  au  Capitole*;  faute  de  quoi,  le  règlement  élait 
déclaré  caducs  Cette  obligation,  qui  semble  n'avoir  été,  en  réalité,  qu'une 
simple  formalité  d'enregistrement,  était  motivée  par  ce  fait  que  les  actes  d'un 
sénateur  n'engageaient  pas  légalement  son  successeur.  De  même  qu'en  entrant 
en  charge,  le  nouvel  élu  amenait  avec  lui  tout  un  personnel  de  secrétaires,  de 
juges,  de  taxateurs,  d'officiers  de  tout  ordre  qu'on  appelait  «  sa  famille  »  et  les 
mettait  à  la  place  de  l'administration  précédente,  de  même,  il  aurait  pu  faire  table 
rase  de  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui  et  tenir  pour  non  avenues  les  décisions  de  son 
prédécesseur;  elles  n'étaient  valables  qu'autant  qu'ils  les  avait  sanctionnées.  Cette 
discontinuité  existait  plutôt,  il  est  vrai,  dans  la  forme  que  dans  le  fond,  et  les  sé- 
nateurs ratifiaient  généralement  en  bloc  tout  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
fait.  Mais  il  n'en  demeura  pas  moins  établi  longtemps  que  chaque  fois  qu'un  nou- 
veau sénateur  prenait  possession  du  pouvoir,  il  fallait  qu'on  lui  soumît  tous  les 
textes  des  statuts  auxquels  on  voulait  donner  force  de  loi  et  en  vertu  desquels 
on  pouvait  être  appelé  à  soUiciter  son  intervention.  Cette  obligation  s'exerçait  de 

1.  Le  lôle  du  cardinal-protecteur  rappelle  celui  du  «  seigneur  »  (chevalier,  église,  monastère  ou 
commune)  auquel  étaient  subordonnées  les  communautés  dans  les  pays  du  Nord. 

2.  Voyez  l'historique  de  la  corporation  des  barbiers,  des  libraires. 
Voyez,  par  exemple,  l'historique  de  la  corporation  des  pharmaciens. 

4.  On  sait  qu'en  principe  les  fonctions  sénatoriales  étaient  setnestrielles  ;  plus  tard,  on  en  porta  la 
durée  à  un  an. 

5.  Liv.  I,  art.  cxxviii.  «  Si  per  senatorem  approbata  non  essent,  volumus  ipsa  aliquo  modo  valere  nec 
eis  uti  possint.  »  Même  prescription  dans  les  rédactions  postérieures  des  statuts,  dans  celle,  entre 
autres,  qui  fut  faite  ou  transcrite  en  1519.  (Liv.  III,  art.  xxxvni.) 
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même  à  l'égard  des  conservateurs  capitolins,  et  c'est  grâce  à  elle  que  nous  ont  été 
conservés,  sur  les  exemplaires  originaux  des  statuts,  les  signatures  et  les  sceaux 
des  magistrats  de  l'un  et  de  l'autre  ordre.  Les  statuts  des  mercanti  portent  ces  rati- 
fications depuis  l'année  1297,  ceux  des  drapiers,  d'une  façon  plus  complète  peut- 
être,  depuis  l'année  1322,  nous  permettant  ainsi  de  reconstituer  la  liste  complète 
des  officiers  qui  occupèrent  ces  charges'.  En  sa  qualité  de  scribe  (secrétaire)  du 
sénat,  le  fameux  tribun  Cola  di  Rienzo  apposa  sa  signature,  qui  nous  a  été  ainsi 
conservée,  sur  les  statuts  des  marchands  (28  mars  1346)  et  sur  ceux  des  drapiers 
(27  juin  1347).  Quelquefois,  cette  confirmation  ne  devait  être  renouvelée  que  tous 
les  cinq  ans;  encore  s'agit-il  ici  de  la  corporation  de  l'Artebianca  de  formation 
relativement  récente^. 

Le  contrôle  des  magistrats  du  Capitole  ne  fut  pas  toujours  aussi  platonique  : 
en  1568,  ils  ordonnèrent  à  toutes  les  corporations  de  leur  présenter  leurs  statuts 
«  afin  qu'ils  soient  examinés  et  amendés,  s'il  y  a  lieu  ^  »  ;  peu  après,  en  1570,  ils 
astreignirent  les  consuls  à  assister  avec  eux,  en  signe  de  soumission,  à  la  messe 
qui  se  célébrait  le  Jour  de  l'An  dans  l'église  capiloline  Santa  Maria  Aracœli*;  ils 
exigeaient  également  que  tous  les  officiers  nouvellement  élus  fissent  enregistrer 
leurs  noms  au  Capitole,  «  car  il  est  utile  que  le  sénateur  les  connaisse  pour 
pouvoir,  le  cas  échéant,  agir  auprès  d'eux ^  ».  Or,  il  arrivait  souvent  que,  lorsque 
les  corporations  montraient  quelque  velléité  de  résister  aux  volontés  des  magis- 
trats capitolins,  pour  «  agir  »  plus  efficacement,  on  jetait  lesdits  officiers  en  pri- 
son ou  on  leur  infligeait  d'autres  châtiments,  «  au  gré  du  juge  ». 

Très  souvent  les  assemblées  générales  des  membres  ne  pouvaient  se  tenir 
sans  l'autorisation  des  conservateurs  ou  des  sénateurs,  surtout  lorsqu'elles 
avaient  lieu  dans  une  des  salles  du  Capitole'';  quelquefois  même  la  présence 
d'un  des  fedeli  du  Capitole  était  nécessaire'. 

1.  Où  sait  que  VendeLtiiii  et,  à  sa  suite.  Vitale  ont  abondamment  puisé  à  cette  source. 

2.  C'est  ce  qu'ordonnent,  en  tous  cas,  les  statuts.  A  cette  é[ioque,  les  sénateurs  restaient  fréquem- 
ment plusieurs  années  en  charge. 

3.  Archiv.  Stor.  ISot.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxviu,  p.  85. 

4.  Ibid.,  p.  239. 

3.  Ordonnance  du  18  juin  1633  souvent  renouvelée  depuis,  entre  autres  le  3  octobre  1769  et  le 
14  septembre  1773.  (Collection  Casanatense,  t.  3,  70,  76.) 

6.  Parfois  le  sénateur  les  présidait  en  personne.  (Voyez  la  corporation  des  cordonniers  ;  historique.) 

7.  Les  fedeli,  représentants  de  l'autorité  cupitoline,  étaient  des  huissiers  qui  donnaient  un  carac- 
tère officiel  aux  missions  dont  ils  étaient  chargés  ;  on  avait  accordé  aux  habitants  de  Yitorchiano  le 
monopole  de  cette  fonction  et  l'on  donnait  à  ceux  qui  la  remplissaient  le  nom  de  fedeli,  parce  que 
jadis  les  habitants  de  Vilorchiano  étaient  i^estés  fidèles  aux  Romains  dans  une  de  leurs  nombreuses 
luttes  contre  les  habitants  de  Viterbe  et  qu'assié^^és,  ils  s'étaient  énergiquement  défendus  (1267).  Les 
fedeli  portaient  les  couleurs  du  sénat,  jaune  et  rouge  :  culotte  de  velours  cramoisi  avec  galon  d'or, 
pourpoint  de  même  étoffe  avec  parements  de  soie  blanche  et  capuchon  rabattu;  toque  ornée  de 
plumes  blanches  et  rouges  et  d'une  torsade  de  mêmes  couleurs;  épée  dorée.  (C'est  d'ailleurs  le 
costume  qu'ils  portent  encore  aujourd'hui  dans  les  grandes  cérémonies.)  Ils  marchaient,  dans  les 


XXXIV 


PRÉFACE. 


Les  magistrats  capitolins  s'arrogeaient  le  droit  d'imposer  aux  membres  des  cor- 
porations des  taxes  en  dehors  de  celles  qu'exigeait  le  Saint-Siège  '  ;  ils  leur  appli- 
quèrent, par  exemple,  une  taxe  de  quatre  giuli  par  boutique,  taxe  que  l'on  affer- 
mait à  un  entrepreneur;  celui-ci  devait,  en  retour,  se  charger  du  nettoiement  des 
rues^  Comme  vers  la  même  époque  le  nombre  des  boutiques  était  de  cinq  mille 
six  cents  environ,  on  voit  que  le  produit  de  cette  taxe  était  relativement  élevé  et 
amplement  suffisant  à  l'usage  auquel  il  était  affecté.  Cependant,  on  ne  saurait 
affirmer  que  les  rues  de  la  ville  aient  toujours  été  très  bien  entretenues.  (Voir 
l'historique  de  la  corporation  des  balayeurs.) 

Les  marchands  romains  étaient  obligés  de  n'employer  d'autres  mesures  que 
celles  dont  l'étalon  était  déposé  au  Capitole,  sous  la  garde  du  sénateur^  et  ils 
devaient  les  faire  vérifier  au  moins  une  fois  par  an.  Ceux  qui  en  fabriquaient 
devaient  les  faire  poinçonner,  moyennant  une  certaine  redevance,  par  un  contrô- 
leur désigné  tout  exprès.  La  charge  de  contrôleur  était  affermée  tous  les  neuf  ans- 
La  forme,  la  capacité  des  récipients  étaient  également  déterminées  d'une  façon 
minutieuse;  les  ordonnances  sont  d'une  sévérité  toute  spéciale  à  l'égard  des  taver- 
niers,  des  aubergistes,  des  marchands  de  vin,  d'eau-de-vie,  d'huile,  de  vinaigre 
et  autres  liquides*.  Un  vérificateur  spécial  était  chargé  de  contrôler  la  conte- 
nance des  mesures  qu'ils  employaient '\  Les  poids  devaient  également  être 
conformes  à  ceux  admis  par  les  magistrats  du  Capitole;  on  n'en  pouvait  employer 
d'autres;  les  balances  ne  devaient  pas  être  construites  de  façon  à  peser  plus  de 
cinquante  livres  à  la  fois  ;  si  la  marchandise  excédait  ce  poids,  on  était  tenu  d'avoir 
recours  au  contrôleur  du  Capitole  qui  percevait,  pour  son  intervention,  un  droit 
de  deux  pour  cent  payable  par  l'acheteur  sur  le  prix  de  la  matière  pesées  Les 
balances  à  main  étaient  interdites;  il  existait  au  Capitole  une  balance  étalon  à 
laquelle  il  fallait,  de  temps  à  autre,  que  les  marchands  comparassent  les  leurs ^ 

processions,  devant  les  conservateurs.  Cancellieri  rapporte  (p.  d.36)  qu'au  sacre  de  Grégoire  XVI, 
en  1590,  «  Conservatores  ante  se  XII  farafrenarios  habebant,  quos  fidèles  vacant,  uniformi  habitu  disco- 
lori  splendidius  solito  indutos  ».  Chaque  année,  on  tirait  au  sort  parmi  les  habitants  de  Vitorchiano 
aptes  à  ce  service  ceux  qui  devaient  le  remplir;  leur  chef  prenait  le  titre  de  connétable,  dans  le  sens 
que  les  Anglais  donnent  iiconstable.  (Voyez  Vitale,  t.  II,  .319  ;  MmxTORi,  Anliq.  Med.  Mvi,  Diss.  XXIX.) 

1.  Séance  du  Conseil  communal  du  4  septembre  1593.  {Archiv.  Capitolino,  vol.  XXX,  p.  102.) 

2.  Ordonnance  du  22  mars  1637  renouvelée  le  22  mars  1673,  le  12  juin  1680,  le  30  janvier  1734  et 
le  17  septembre  1744.  (Collection  Casanatense,  t.  6,  12,  do,  35,  43.) 

3.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  cxxxix. 

4.  Ordonnance  du  28  janvier  1710  qui  en  reproduit  beaucoup  d'autres  promulguées  précédem- 
ment. (Collection  Casanatense,  t.  22.)  Cf.  Ordonnances  du  14  mars  1729,  du  23  mai  1733,  et  du 
17  octobre  1743.  [Ibid.,  t.  31,  36,  46.)  Statuts  de  la  ville,  rédaction  de  1319,  art.  C[-cii  et  histoire  parti- 
culière du  commerce  du  vin. 

3.  Ordonnance  du  9  décembre  1678.  (Ibid..  t.  14.) 

6.  Ordonnances  du  29  avril  1606,  du  23  mars  1729,  du  6  juillet  1764.  [Ibid.,  t.  4,  31,  63.) 

7.  Statuts  de  Rome,  liv.  II,  art.  gxli. 


RÉGIME  ADMINISTRATIF  DES  CORPORATIONS  ROMAINES,  xxxv 


Les  marchands  romains  n'acceptaient  pas  toujours  sans  révolte  cette  dépen- 
dance; il  leur  arrivait  d'inscrire  dans  leurs  statuts  qu'on  devait  y  obéir,  «  même 
s'ils  se  trouvaient  en  contradiction  avec  ceux  de  la  ville  »  (marchands  de  vin)  ;  les 
aubergistes  du  Borgo  menacèrent  un  jour  le  Saint-Siège  de  ne  plus  vendre  de 
vin  si  les  douaniers  continuaient  aies  molester. 

De  même,  le  privilège  que  le  Saint-Siège  avait  accordé  aux  néophytes  et  aux  sol- 
dats du  Château  Saint-Ange,  d'exercer  tous  les  métiers  sans  avoir  à  supporter  les 
charges  des  corporations  correspondantes,  était  la  source  de  perpétuels  conflits  ;  les 
corporations  n'hésitaient  pas,  au  mépris  des  ordres  les  plus  formels  du  Saint-Siège, 
à  user  de  tous  les  moyens  pour  rendre  illusoire  celte  immunité,  et  de  longs  procès 
s'ensuivaient  où  éclatent  la  ténacité  et  l'esprit  d'indépendance  des  corporations'. 

Au  point  de  vue  du  chômage  imposé  aux  artisans  les  jours  de  fêtes,  la  législa- 
tion en  vigueur  à  Rome  ne  laisse  pas  d'être  intéressante.  On  se  serait  attendu  de 
la  part  du  pouvoir  pontifical  à  une  inflexibilité  absolue  sur  ce  chapitre,  et  il  sem- 
blerait que  Rome  dût  être  la  ville  du  monde  où  l'on  respectait  le  plus  scrupu- 
leusement la  solennité  de  ces  anniversaires.  Point.  La  papauté  se  montrait  pleine 
d'indulgence  et  n'exigeait  nullement  de  ses  sujets  qu'ils  chômassent  de  façon 
rigoureuse;  il  est  vrai  que  le  nombre  des  jours  fériés  était  si  grand  que,  si  on 
avait  dû  les  observer  tous,  le  commerce  en  eût  ressenti  un  sensible  dommage  ;  on 
se  serait  même  heurté  à  des  impossibilités'.  Aussi,  le  Saint-Siège  autorisait-il  de 
nombreuses  dérogations  à  la  loi  :  les  auhergistes  pouvaient  servir  à  manger  aux 
voyageurs  qui  s'engageaient  à  ne  point  porter  atteinte  par  leur  conduite  à  la 
sainteté  du  jour;  les  marchands  de  vin  pouvaient  vendre  aux  personnes  qui  ne 
devaient  pas  consommer  sur  place;  les  maréchaux-ferrants  pouvaient  ferrer  les 
chevaux,  mais  non  fabriquer  des  pièces  neuves;  les  barbiers,  soigner  les  blessés, 
mais  non  raser;  les  épiciers,  les  fruitiers,  ouvrir  leurs  magasins,  à  condition  de  ne 
pas  faire  d'étalage;  les  poissonniers,  garnir  leurs  boutiques  pourvu  qu'ils  eussent 
été  auparavant  à  la  messe.  Il  était  même  permis  aux  bouchers  de  laisser  leurs 
viandes  exposées,  s'ils  les  avaient  recouvertes  d'un  voile;  aux  pharmaciens,  de  ne 
point  fermer  leurs  devantures  afin  de  pouvoir  reconnaître  les  médicaments  qu'il 
leur  fallait  livrer;  enfin,  on  autorisait  tous  les  marchands  qui  vivaient  dans  leur 
boutique  à  en  laisser  la  porte  entr'ouverte,  afin  que  l'air  pût  y  pénétrer.  En  somme, 
on  tolérait  presque  partout  le  trafic,  pourvu  que  ce  fût,  comme  disent  les  statuts, 
«  discrètement,  sous  le  manteau  ».  Les  jours  de  fêtes  devaient  être  moins  austères 
à  Rome  qu'ils  ne  le  sont  encore  aujourd'hui  dans  certaines  cités  puritaines^ 

1.  Voyez  rhistoiicjue  de  la  corporation  des  bombardiers. 

2.  Voyez  l'historique  de  la  corporation  des  boulangers,  des  bouchers,  des  orfèvres,  et  p.  eu. 

.3.  Ordonnances  du  10  janvier  1673,  du  20  avril  1703,  du  8  février  1727,  du  22  août  1743.  (Collec- 
tion Casanatense,  t.  13,  20,  29,49.) 
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Défense  était  faite  aux  marchands  et  particulièrement  aux  aubergistes,  taver- 
niers  et  autres  logeurs,  de  favoriser  la  débauche,  d'encourager  le  jeu,  de  donner 
asile  aux  malandrins,  de  tolérer  les  blasphèmes;  après  le  couvre-feu,  toutes  les 
boutiques  devaient  être  closes'  :  ceci  sous  peine  d'amende,  de  contîscation,  des 
galères,  de  la  bastonnade  et  de  ces  trois  coups  de  corde  dont  Bergerusa  si  savam- 
ment disserté^. 

Quelques  statuts  imposent  aux  associés  le  devoir  défaire  le  guet  aux  portes  en 
cas  d'attaque  de  l'ennemi  ou  de  trouble  dans  la  ville.  Les  changeurs,  dont  la  com- 
munauté remonte  au  delà  du  quatorzième  siècle,  s'engageaient  à  se  ranger  der- 
rière leurs  chefs  à  l'appel  du  sénateur;  les  matelassiers,  les  regrattiers,  qui  avaient 
aussi  une  origine  lointaine,  devaient  se  rendre,  s'il  y  avait  tumulte,  à  l'une  des 
douze  portes  non  murées  de  la  ville.  Certaines  corporations  n'étaient  tenues  de 
fournir  que  deux  hommes^;  de  ce  nombre  étaient  les  tailleurs,  les  maçons,  les 
ferrons,  les  charpentiers,  les  cordonniers,  les  tanneurs,  les  bouchers,  les  fruitiers, 
les  épiciers,  les  barbiers,  les  orfèvres;  d'autres  étaient  tout  à  fait  dispensées  de 
cette  obligation  :  les  meuniers,  les  boulangers,  les  marchands  de  vin,  les  mar- 
chands de  bois,  les  drapiers*,  les  nolaires,  les  copistes.  D'ailleurs,  le  droit  de 
guet  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude  d'une  façon  générale  quand  la  tran- 
quillité ne  fut  plus  sans  cesse  menacée.  Les  statuts  de  rédaction  moderne  n'en 
font  jamais  mention,  excepté  ceux  des  savetonniers. 

Les  statuts  des  marchands  déclarent  que  ceux  qui,  à  la  guerre,  auraient  été 
blessés  ou  auraient  eu  leur  cheval  tué  seraient  dédommagés  aux  frais  de  la 
corporation  '. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  les  corporations  romaines  étaient 
tenues  dans  une  étroite  tutelle;  que  leur  formation  aussi  bien  que  leur  dévelop- 
pement étaient  l'objet  d'une  surveillance  et  d'un  contrôle  continuels,  et  que,  s'il 
faut  faire  honneur  à  la  sagesse,  à  l'habileté  des  artisans  romains  de  la  merveil- 
leuse organisation  de  leurs  associations,  on  doit  reconnaître  que  l'influence  des 
magistrats  du  Capitole  et  du  gouvernement  pontifical  ne  fut  peut-être  pas 
étrangère  à  leur  longue  durée. 

1.  Statuts  de  la  ville,  rédaction  de  lol'J,  liv,  I,  art.  ccxxiv. 

2.  Christ.  Gotefr.  Rergerus,  Depena  «  tratto  di  corda  »  dicta,  Lipsia,  1684. 

3.  Cod.  Barberiniauo,  LUI,  73,  Note  délie  botteghe  di  Roma. 

4.  Cependant  les  statuts  des  drapiers  ordonnent  aux  associés  de  faire  le  guet  si  on  les  y  invite. 

5.  §  187.  Cf.  Statuts  de  Rome,  liv.  I,  art.  cxvu. 


CINQUIÈME  PARTIE 


RÉGIME  FISCAL^ 

L'histoire  du  régime  fiscal  en  vigueur  à  Rome,  depuis  la  chute  de  l'empire,  est 
la  paraphrase  quand  elle  n'est  pas  l'explication  des  luttes  que  soutint  le  peuple 
contre  le  Saint-Siège  pour  recouvrer  ou  pour  maintenir  ses  franchises.  Selon  que 
son  indépendance  fut  plus  ou  moins  entière,  la  perception  et  l'affectation  des 
taxes  communales  lui  appartinrent  plus  ou  moins  complètement,  et  souvent  le 
résultat  le  plus  palpable  et  aussi  le  plus  appréciable  de  ces  mille  soulèvements,  qui 
forment  comme  la  trame  de  l'histoire  de  Rome  au  moyen  âge,  fut  la  nomination 
d'un  magistrat  choisi  par  le  peuple  et  chargé  de  toucher  les  taxes  en  son  nom. 

La  révolution  de  1144  lui  avait  rendu,  en  même  temps  que  la  liberté,  la  libre 
disposition  d'une  grande  partie  des  impôts  communaux;  mais,  à  mesure  que  la 
papauté  ressaisissait  son  autorité  et  réduisait  les  magistrats  du  Capitole  à  n'être 
plus  que  de  simples  comparses  décorés  de  noms  aussi  pompeux  que  vains,  le 
peuple  était  parallèlement  dépouillé  de  ses  droits  fiscaux.  11  est  juste  d'ajouter 
qu'il  ne  fit  qu'une  faible  résistance  et  que,  bien  volontiers,  il  céda  ce  qui  leur 
restait  de  liherté  pour  obtenir  du  pape  Boniface  IX  qu'il  vînt  à  Rome  assister  en 
personne  au  jubilé  de  l'an  1400  et  ne  privât  point  la  ville,  en  restant  éloigné, 
du  surcroît  de  bénéfice  que  lui  procurerait  sa  présence  en  cette  occasion.  Au  dix- 
septième  siècle,  l'absorption  était  complète;  le  grand  gabeleur,  dont  on  verra  le 
rôle  prépondérant  dans  la  fixation  des  tarifs  et  dans  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi, avait  cessé  d'être  le  représentant  du  peuple  et  ne  relevait  plus  que  du  Vati- 
can; une  politique  habile  et  patiente,  très  curieuse  à  suivre  en  ses  sinuosités,  avait 
rendu  le  Saint-Siège  maître  absolu  de  l'administration  financière  de  la  commune 
de  Rome.  Mais  l'étude  générale  des  variations  du  système  des  impôts  établis  à 
Rome  n'entre  point  dans  le  cadre  qu'on  s'est  tracé;  on  se  bornera  donc  à  examiner 
les  taxes  qui  ont  eu  une  répercussion  directe  sur  le  commerce,  sur  l'industrie  et 
plus  particulièrement  sur  les  communautés  ouvrières,  c'est-à-dire  les  taxes  frap- 
pant collectivement  les  communautés  ou  individuellement  les  marchands,  les 
taxes  mises  sur  les  transactions,  ventes,  cessions  et  autres  opérations  commer- 

I.  Je  dois  beaucoup,  pour  la  première  partie  de  cette  étude,  à  l'excellent  travail  de  M.  Sigismondo 
Malatesta,  Statitti  délie  gabelle  di  Roma. 
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ciales,  enfin  et  surtout  les  taxes  d'octroi  et  de  douane  qui  étaient  la  ressource 
essentielle  du  trésor  romain. 

A  s'en  lier  aux  apparences,  l'ancien  système  de  fiscalité  de  l'empire  aurait 
plus  rapidement  disparu  en  Italie  que  dans  les  autres  pays;  les  dationes,  tributa, 
servitia,  fimctiones,  penswnes,  dont  parlent  les  anciennes  chartes,  n'ont  aucun 
rapport,  leur  nom  même  semble  l'indiquer,  avec  les  vectigalia  et  les  portoria  qui 
alimentaient,  sous  les  Césars,  les  caisses  publiques.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  les 
invasions  barbares  ont  modifié  la  forme  beaucoup  plus  que  le  fond  de  l'organi- 
sation sociale  en  Italie;  la  transformation  qui  a  fait  de  ce  pays  un  pays  moderne 
a  été  lente  et  tardive;  le  respect  du  passé,  plus  vif  en  Italie  qu'ailleurs,  et 
l'orgueil  des  traditions  en  ont  singulièrement  ralenti  la  marche.  Il  est  possible 
qu'à  Rome  on  ait  continué,  à  travers  toute  la  première  partie  du  moyen  âge, 
à  percevoir  les  impôts  comme  du  temps  des  empereurs;  ce  qu'on  ne  saurait 
nier,  c'est  qu'il  y  existait  des  droits  d'octroi  au  neuvième  siècle  :  le  cinquième 
canon  du  concile  de  Ravenne  (877),  faisant  l'énumération  des  ressources  du  Saint- 
Siège,  mentionne  une  taxe  imposée  aux  marchandises  débarquées  à  Rome  ou  à 
Ostie'.  Cette  taxe  existait  encore  au  siècle  suivant,  puisque  le  pape  Victor  II  en 
exempta,  par  mesure  d'exception,  les  navires  qui  apportaient  à  Rome  des  vivres 
destinés  aux  moines  du  mont  Cassin  (1055). 

On  en  généralisa  bientôt  l'application  et  l'on  frappa  de  droits  aussi  bien  les 
marchandises  échangées'-  par  voie  de  terre  que  celles  échangées  par  voie  de  mer. 

Les  sommes  que  rapportaient  ces  droits  servirent  d'abord  à  alimenter  la  caisse 
pontificale'.  Le  peuple  en  obtint  ensuite  le  bénéfice  le  jour  où,  montrant  une 
énergie  bien  fugace  il  est  vrai,  il  imposa  à  un  pape  faible  le  rétablissement  de 
l'institution  sénatoriale.  Leur  produit  constitua  alors  la  source  la  plus  importante 
de  ses  revenus.  Aussi  se  montrait-il  fort  jaloux  d'en  conserver  la  perception  et 
quand  l'empereur  Frédéric  II  voulut  s'assurer  son  appui,  il  s'empressa  de  lui 
reconnaître  le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  taxes  municipales  (1167)*.  Les 
papes,  qui  s'étaient  d'abord  opposés  à  cette  usurpation,  finirent  par  la  tolérer  et 
même  par  la  sanctionner  officiellement  en  se  laissant  arracher  la  nomination 
d'un  Camerarius  Urbis  chargé  d'administrer  les  finances  de  la  ville  et,  en  môme 
temps,  de  présider  à  la  perception  des  droits  d'octroi,  de  concert  avec  les  gras- 
cie?i,  d'institution  également  récente  (1284) \ 

1.  «  Monetam  Rornanam,  ordinaria  et  actionaria  publica,  ripam,  portas  et  Ostiam.  »  (Labbei,  Sacra- 
sancta  Concilia,  Venise,  1730,  t.  XI,  303.) 

2.  Je  dis  échangées  parce  que  le  droit  s'apptiquail  à  l'exportation  aussi  bien  qu'à  l'importation. 

3.  Voyez  l'ouvrage  en  cours  de  publication  de  M.  Paul  Favre  intitulé  ;  Étude  sur  le  Liber  Censuum 
de  l'Église  romaine. 

4.  Freher,  Rerum  germanic.  Scriptorum,  Argentorati,  1717,  t.  I,  338. 
b.  Raynaldus,  Annales  écoles.,  1284,  §  17;  Theiner,  t.  I,  263. 
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Les  officiers  capitolins  pouvaient  disposer  à  leur  gré  du  produit  des  taxes  de 
ce  genre;  la  preuve  en  est  que,  le  pont  Santa  Maria  ayant  été  détruit  par  un 
débordement  du  Tibre  le  1"  février  1230',  ils  n'hésitèrent  pas  à  affermer  la 
redevance  payée  par  les  barques  qui  abordaient  au  quai  afin  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  sa  reconstruction'. 

Au  début,  on  considéra  les  taxes  mises  sur  la  circulation  des  marchandises 
comme  un  moyen  de  protéger,  de  favoriser  l'industrie  locale  et  d'empêcher,  en 
même  temps,  la  raréfaction,  partant  renchérissement  des  objets  de  première 
nécessité.  Les  taxes  d'octroi  étaient  alors  proprement  des  taxes  de  compensation; 
aussi  les  voyons-nous  établies  à  rebours  de  ce  qu'elles  sont  en  général,  frappant 
la  sortie  et  non  l'entrée  de  marchandises  ou,  à  tout  le  moins,  la  sortie  et  l'entrée 
également,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  denrées.  Les  statuts  de  la  ville,  rédigés 
vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  sont  conçus  dans  le  même  esprit.  Non  seule- 
ment ils  entourent  de  minutieuses  garanties  le  transport  des  grains,  en  interdi- 
sent complètement  l'exportation,  frappent  d'un  droit  élevé  la  sortie  des  bêtes  de 
somme  et  la  prohibent  lorsqu'il  s'agit  de  porcs  et  de  moutons^  mais  ils  imposent 
d'une  façon  générale  à  toutes  les  marchandises  expédiées  hors  de  Rome  un  droit  de 
huit  deniers  par  livre  ;  toutefois,  si  les  marchandises  avaient  été  manufacturées  à 
Rome  même,  le  droit  était  réduit  de  moitié*.  Par  contre,  la  plupart  des  marchan- 
dises pouvaient  pénétrer  en  franchise;  celles  qui  devaient  payer  un  droit  étaient 
nominalement  désignées  par  les  statuts'.  Cependant,  l'importation  de  certaines 
catégories  d'objets  était  complètement  interdite,  afin  de  laisser  le  champ  libre  aux 
produits  indigènes;  on  tolérait  maison  taxait  lourdement  l'importation  des  draps, 
des  étoffes  venant  de  Sienne  et  d'outre-monf^;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
l'art  du  drapier  était  une  des  rares  industries  qui  eût  un  semblant  de  vie  à  Rome 
au  moyen  âge. 

Avec  le  temps,  comme  les  dépenses  publiques  allaient  sans  cesse  croissant, 
force  fut  de  renoncer  à  ce  système  éminemment  protectionniste  mais  peu  lucratif  et 
l'on  dut  chercher  dans  les  droits  d'octroi,  non  plus  un  moyen  de  défense,  mais  une 
source  de  revenus;  on  en  vint  donc  peu  à  peu  à  imposer,  à  l'entrée,  toutes  les  mar- 
chandises indistinctement  :  d'abord  le  bois  de  chauffage,  le  charbon  de  bois,  le 
vin,  puis  quelques  denrées,  puis  les  objets  les  plus  divers  \  lien  résulta  un  accrois- 

1.  M.  Carcani,  *7  Tevere  e  le  sue  inondazioni ,  p.  38. 

2.  Par  acte  du  8  mai  13H  ;  cet  acte  se  trouve  parmi  les  miiuites  du  notaire  Paolo  Serronani,  dans 
VArchivio  Vrbano,  vol.  XI,  fo).  145,  année  1365.  Cf.  Vendettim,  p.  272,  note  1  et  Adinolfi,  t.  I,  26. 

3.  Voyez  l'histoire  générale  de  l'alimentation  et  de  l'agriculture. 

4.  Statuts  de  Rome,  liv.  II,  art.  cxxui,  cxxiv,  cxxv,  cxxvii,  rxxvm,  rxxix,  cxliv,  ccv,  ccvi,  ccvii. 

5.  Ibid.,  art.  cxxvi,  cxxviii. 

6.  Ibid.,  art.  cciv,  ccv. 

7.  Gregorovius,  t.  VII,  227. 
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sèment  considérable  du  rendement  de  ces  taxes;  au  temps  de  Cola  di  Rienzo,  elles 
rapporlaient  cent  mille  florins'  y  compris  la  gabelle  et  l'impôt  foncier  appelé 
focatico  \  Le  (ribun  supprima  l'impôt  sur  le  vin  ainsi  que  tous  les  péages,  qui 
furent  rétablis,  au  reste,  aussitôt  après  son  règne  éphémère. 

L'organisation  de  la  douane  [dohana)  remonte  à  cette  époque  (1347);  le  chef 
en  était  choisi  tous  les  deux  mois  par  un  conseil  de  treize  membres  qui  représen- 
taient les  treize  quartiers  de  la  ville  et  avaient  droit  de  proposer  chacun  trois 
candidats.  Sous  les  ordres  du  chef  de  la  douane,  étaient  vingt-six  employés, 
opérant  deux  par  deux  dans  chaque  quartier:  l'un  étantchargé  de  l'examen,  de  la 
vérification  et  de  l'estimation  des  marchandises;  l'autre  de  leur  enregistrement 
et  de  la  délivrance  de  bulletins  constatant  l'acquittement  des  droits,  bulletins  dont 
la  production  était  indispensable  lorsque  le  propriétaire  sollicitait  l'autorisation 
de  livrer  sa  marchandise  vendue,  ou  de  la  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  dans 
l'intérieur  delà  ville  ^  De  ces  deux  employés,  l'un  au  moins  devait  savoir  lire.  Les 
conservateurs  nommaient  également  des  gardiens  de  ports  et  de  ponts  chargés 
de  percevoir  les  péages  et  les  droits  de  quai  ;  quant  aux  employés  de  la  gabelle,  ils 
étaient  quelquefois  nommés  par  le  Saint-Siège  et  quelquefois  par  les  sénateurs''. 

Dès  que  la  papauté  fut  revenue  à  Rome,  après  l'exil  d'Avignon,  elle  s'appliqua 
à  rendre  illusoires  les  franchises  que  les  légats  avaient  accordées  plus  ou  moins 
volontairement  au  peuple  romain.  Grégoire  XI,  tout  en  reconnaissant  l'au- 
torité des  chefs  des  quartiers  [caporioiti),  la  restreignit  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
furent  plus  bientôt  que  des  executores  justitix,  c'est-à-dire  de  simples  instru- 
ments du  pouvoir  pontifical;  la  surveillance  de  la  douane  et  la  perception  de  toutes 
les  taxes  leur  échappa  pour  passer  entre  les  mains  du  grand  gaheleur. 

L'office  de  grand  gabeleur  {gabellïere  maggioreY  était  de  création  récente; 
antérieure  à  1385,  puisqu'il  en  est  fait  mention  dans  un  jugement  qui  mit  fin  en 
cette  année  à  un  procès  entre  l'hôpital  Santo  Spirito  et  l'administration  de  la 
douane^,  elle  est  postérieure  à  l'année  1370,  car  les  statuts  de  la  ville,  revisés  à 
cette  date,  n'en  parlent  point.  Ce  fut  d'abord  une  charge  municipale.  Alexandre  V, 

\.  Lettre  à  l'archevêque  de  Prague;  pour  les  besoins  de  sa  cause,  le  tribun  évalua  d'abord  le  pro- 
duit de  ces  taxes  à  trois  cents  mille  florins,  mais,  étant  donné  que  le  budget  de  Florence  atteignait  à 
peine  ce  chiffre  à  la  même  époque,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  la  seconde  évaluation  est  la  vraie. 

2.  Cet  impôt  portait  ce  nom,  non  pas  tant,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  parce  qu'il  était 
basé  sur  le  nombre  des  «  feux  »,  mais  parce  que  ceux  qui  le  payaient  avaient  le  droit  de  couper  du 
bois  dans  les  forêts  pour  faire  du  feu.  Il  existe  encore  sous  cette  forme  dans  quelques  régions  voisines 
de  Rome,  à  Montecelio  et  à  Palombara,  par  exemple. 

3.  Statuts  de  Rome,  liv.  Ilf,  art.  xx.w  etxLi,  dont  M.  Malatesta  explique  fort  bien  l'apparente  con- 
tradiction p.  41.  Cf.  Ordonnance  du  27  juin  i;i92.  (Collection  Casanatense,  t.  3.) 

4.  Statuts  de  Rome,  liv.  III,  art.  cxxxvi,  cxxxii.  Cf.  liv.  II,  art.  ccni. 

0.  i.e  mot  gabelle  doit  être  pris  ici  dans  le  sens  générique  de  taxes  d'octroi. 
6.  Archiv.  di  Santo  Spirito,  t.  lil,  n.  66. 
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en  1410,  range  le  grand  gabelenr  parmi  les  magistrats  capitolins,  au  même  titre 
que  le  chef  de  la  douane  dont  il  avait  hérité  les  fonctions  ;  mais  bientôt  la  papauté 
s'arrogea  le  droit  de  le  désigner. 

D'ailleurs,  soit  qu'il  fût  élu  par  le  peuple,  soit  que  sa  nomination  émanât 
directement  du  Saint-Siège,  il  dut  toujours  prêter  serment  entre  les  mains  du 
cardinal-camerlingue,  ce  qui  implique  une  certaine  dépendance.  Ses  fonctions  ne 
duraient  que  six  mois  comme  celles  du  sénateur;  il  devait  être  étranger;  par 
contre,  il  fallait  que  son  secrétaire  fût  Romain  ainsi  que  ses  deux  notaires'.  On  lui 
allouait,  comme  salaire,  seize  ducats  de  cinquante  bolognini  par  mois;  le  trésorier 
ainsi  que  le  collecteur  des  petites  taxes  recevaient  trois  ducats  ;  les  deux  enregis- 
treurs, six  ducals  et  deux  tiers  conjointement;  leurs  deux  secrétaires,  quatre 
ducats;  les  six  inspecteurs,  treize  ducats  et  un  tiers;  le  trésorier  des  ports,  trois 
ducats;  les  notaires,  deux  ducats;  le  gardien  des  ports,  deux  ducats  et  deux 
tiers 

L'un  des  premiers  soins  des  titulaires  de  cette  nouvelle  fonction  semble  avoir 
été  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le  chaos  des  prescriptions  qui  régissaient 
l'octroi.  L'occasion  était  propice.  Le  jubilé  de  1400  allait  attirer  à  Rome  la  foule 
des  pèlerins  et,  par  suite,  faire  affluer  dans  la  ville  les  marchandises  de  toute 
espèce.  On  codida  donc,  en  les  coordonnant  tant  bien  que  mal,  les  anciennes  cou- 
tumes appliquées,  en  matière  de  perception  de  taxes;  on  dressa,  en  outre,  un 
tableau  de  ces  taxes  et  il  en  résulta  un  «  statut  »  qui  est  autant  une  législation  du 
commerce  local  qu'un  tarif  de  droits  d'octroi  :  c'est  le  statuto  délie  gabelle  di  Roma, 
rédigé  en  l'année  1398.  Un  des  descendants  du  sénateur  Malatesta  de  Malatesti, 
qui  le  contresigna  en  cette  année,  en  a  publié  récemment  le  texte  accompagné 
d'un  savant  commentaire  ^ 

Dans  ces  statuts,  les  marchandises  sont  réparties  en  trois  catégories  :  denrées, 
étoffes  et  mercerie,  objets  divers.  Les  denrées  sont  exemptes  de  tout  droit  d'en- 
trée ainsi  que  l'avaient  prescrit  les  statuts  de  la  ville  dont  les  statuts  de  la  gabelle 
ne  sont  que  le  complément,  mais  il  est  absolument  défendu  d'en  exporter;  les 
ventes  de  bêtes  de  somme  et  de  ijôtes  de  boucherie  sont  frappées  d'une  taxe.  En 
ce  qui  concerne  la  laine,  le  droit  d'entrée  est  de  huit  deniers  par  livre  et,  en  ce 
qui  concerne  les  peaux,  de  six  deniers;  le  droit  de  sortie  est  identique;  les  mé- 
taux: fer,  plomb,  bronze,  cuivre,  sont  imposés  de  même  façon;  cependant,  le  fer 
travaillé  à  Rome  est  exempt  de  toute  taxe  de  sortie.  D'une  manière  générale,  le 
droit  d'entrée  est  équivalent  au  droit  de  sortie  et  proportionnel  à  la  valeur  de  la 

1.  Thkiner,  t.  III,  172. 

2.  Archiv.  Vat.  Div.  Camer.  Martini  V.  Ces  salaires  sont  ceux  payés  pour  l'année  1420.  (Voyez 
Malatesta,  p.  49.) 

3.  C'est  l'ouvrage  que  nous  avons  signalé  au  commencement  de  ce  chapitre. 
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marchandise,  excepté  pour  les  céréales  qui  sont  imposées  au  poids  et  pour  le  lait  et 
le  fromage  qui  sont  imposés  au  volume.  Quelquefois,  on  percevait  les  droits  à  la 
porte  de  la  ville,  le  plus  souvent,  le  destinataire  devait,  sitôt  la  marchandise  reçue, 
aller  faire  une  déclaration  au  grand  gabeleur  qui  lui  délivrait  un  bulletin  signé  du 
notaire.  Des  punitions  sévères,  dont  la  moindre  était  la  confiscation,  punissaient 
les  fraudeurs.  Les  aubergistes  devaient  surveiller  les  gens  qu'ils  hébergeaient, 
les  patrons  étaient  responsables  pour  leurs  employés,  les  courtiers  ne  pouvaient 
traiter  une  affaire  avant  de  s'être  assurés  que  la  marchandise  qui  en  faisait  l'objet 
avait  acquitté  les  droits.  Un  tribunal  spécial  était  chargé  de  régler  les  contesta- 
tions en  matière  d'octroi.  D'autre  part,  les  achats,  les  ventes,  toutes  les  opéra- 
tions commerciales,  de  même  que  toutes  les  mutations  de  propriété,  étaient  frappés 
d'un  impôt. 

Ces  statuts,  en  tant  que  tarif  d'octroi,  ne  s'appliquaient  qu'aux  importations 
faites  par  voie  de  terre;  les  statuts  de  Ripa  et  Ripetta'  réglementaient  les  arri- 
vages par  eau,  qui  étaient  les  plus  importants. 

On  a  vu,  dans  la  liste  des  employés  de  la  douane,  qu'un  trésorier,  un  notaire 
et  un  gardien  étaient  spécialement  affectés  à  la  perception  des  droits  provenant 
de  la  douane  fluviale;  ils  formaient  une  administration  spéciale  dès  le  quin- 
zième siècle,  et,  leur  nombre  s'étant  accru  considérablement  durant  la  période 
suivante,  ils  finirent  même  par  constituer  une  corporation  analogue  aux  corpo- 
rations ouvrières.  Il  en  sera  parlé  en  détail  plus  loin-.  Pour  le  moment,  nous 
rappellerons  brièvement  les  règlements  que  contiennent  leurs  statuts  touchant  les 
barques  qui  remontaient  le  Tibre  et  venaient  opérer  leur  débarquement  au  quai 
Ripa.  Aussitôt  entrés  dans  l'estuaire  du  fleuve,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  fortune 
de  mer  ou  crainte  des  corsaires,  les  barques  étaient  visitées  par  les  agents 
du  gouverneur  d'Ostie  qui  constataient  la  nature  de  leur  chargement  et  leur 
imposaient  une  première  redevance  (si  c'était  du  vin  :  un  carlin  par  vingt-cinq 
barriques)  ;  les  caisses  contenant  les  marchandises  étaient  ensuite  scellées  et  elles 
ne  pouvaient  être  ouvertes  ni  même  débarquées  avant  leur  arrivée  à  Rome.  Là 
elles  étaient  de  nouveau  examinées  et  une  seconde  redevance  devait  être  payée  : 

1.  C'étaient  les  noms  des  deux  ports  de  Rome;  le  principal,  Ripa  ou  Ripa  grande,  siluè  sur  la  rive  droite 
du  fleuve,  près  de  l'église  Santa  Maria  dell'  Orto,  recevait  les  navires  venant  d'Ostie  et  de  la  mer. 
Innocent  XII  le  fit  reconstruire  en  1692  et  y  établit  une  douane  ;  l'autre,  appelé  Ripetta,  parce  qu'il  était 
moins  considérable,  se  trouvait  sur  la  rive  gauche  du  Tibre,  dans  le  quartier  Campo  Marzo;  il  était 
réservé  aux  barques  qui  descendaient  de  la  Sabine  et  de  l'Ombre  et  qui  apportaient  à  Rome  du  vin, 
du  charbon  de  bois,  des  denrées.  On  s'était  servi,  dans  la  construction  de  ce  port,  de  pierres  détachées 
du  Colisée  par  un  tremblement  de  terre  en  1703.  (Voyez  Cancellieri,  il  Mercato,  p.  67,  162; 
Vasi,  p.  9.) 

L'intitulé  de  ces  statuts  est  le  suivant  :  Infrascripta  capituia,  statuta  et  ordinamenta  Ripe  et  Ripette 
portus  Ripe  Rome  prelibate  Urbis  facta  et  reformata. 

2.  Voyez  l'historique  de  la  corporation  des  Sensali,  t.  I,  333. 
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elle  était  de  six  et  demi  pour  cent  sur  la  valeur  des  marchandises,  de  trois  bolo- 
gnini  et  huit  denari  par  florin  pour  le  vin,  quand  il  était  de  provenance  latine; 
plus  élevée  quand  il  était  de  provenance  étrangère.  Les  blés,  les  légumes,  en 
général  toutes  les  denrées  ainsi  que  l'or,  l'argent  et  les  pierreries  étaient  exempts 
de  droits  d'entrée.  En  cas  de  contestation,  un  tribunal  composé  de  marchands 
tranchait  le  différend  ou  bien  désignait  un  arbitre(Art.  xxxv,  xxxvii,  xxxix). 

Ainsi  il  existait  à  Rome  à  cette  époque  trois  législations  distinctes  en  matière 
d'octroi  se  juxtaposant,  se  complétant  l'une  l'autre  :  premièrement  les  statuts  de 
la  ville  qui  réglèrent  d'abord  d'une  façon  générale  les  droits  d'entrée  et  le  régime 
auquel  était  soumis  le  commerce;  deuxièmement  les  statuts  des  gabeleurs  qui  en 
comblèrent  les  lacunes  et  en  précisèrent  les  termes  en  ce  qui  concernait  le  trafic 
par  terre;  enfin  les  statuts  des  douaniers  de  Ripa  et  Ripetta,  dont  l'objet  était  le 
même,  en  ce  qui  concernait  le  trafic  fluvial. 

La  fin  du  quatorzième  siècle  avait  marqué  pour  les  Romains  l'apogée  de  leurs 
franchises  municipales.  A  partir  de  ce  moment,  la  papauté,  délivrée  des  soucis  du 
schisme,  s'occupa  de  rétablir  son  autorité  :  une  à  une  tombèrent  les  libertés  du 
peuple,  sans  qu'il  parût  d'ailleurs  en  avoir  grand  souci  ;  l'abandon  où  il  laissa 
son  dernier  défenseur,  Stefano  Porcari,  le  prouve  assez.  Le  droit  de  percevoir  les 
taxes  d'octroi  lui  fut  enlevé.  N'y  a-t-il  pas  déjà  un  aveu  dans  la  supplique  adressée  à 
Alexandre  V  pour  qu'il  n'augmente  pas  le  montant  de  ces  taxes?  Le  peuple 
reconnaissait  donc,  dès  lors,  au  pape  le  pouvoir  de  les  modifier  à  son  gré.  Les 
successeurs  d'Alexandre  V  montrèrent  qu'ils  considéraient  effectivement  ce  pou- 
voir comme  leur  appartenant.  Jean  XXIII  éleva  la  taxe  d'entrée  du  vin  et 
Eugène  ÏV  l'imita  quoique  avec  moins  de  succès'.  Dès  le  pontificat  de  Martin  V, 
tout  l'argent  provenant  de  l'octroi  était  versé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
Chambre  apostolique;  une  commission,  composée  de  trois  membres  dont  deux 
ecclésiastiques  et  un  laïque,  était  chargée  de  contrôler  sa  comptabilité  tous  les 
deux  mois  Néanmoins,  il  semble  qu'à  cette  époque  le  grand  gabeleur  dépendait 
encore  simultanément  des  conservateurs  et  du  camerlingue,  car  il  était  obligé  de 
solliciter  l'aulorisalion  des  premiers  pour  transiger  avec  les  débiteurs  de  l'oc- 
troi lorsque  la  somme  due  était  inférieure  à  vingt-cinq  écus,  et  celle  du  second, 
lorsque  la  somme  dépassait  ce  chiffre  ^ 

C'est  pourquoi,  à  côté  de  la  charge  de  grand  gabeleur  qui  restait  encore  quelque 
peu  dépendante,  on  le  voit,  des  magistrats  capitolins,  le  Saint-Siège,  poursuivant 
son  lent  travail  d'absorption,  avait  créé  ou  plutôt  renouvelé  celle  de  chef  de  la 
douane;  on  dépouilla  le  grand  gabeleur,  au  profit  de  ce  dernier,  d'une  partie  de 

\.  Infessura,  éd.  Tommasini,  p.  42;  Niem,  Vita  di  Giovanni  XXIII,  p.  26;  Renazzi,  vol.  I,  117. 

2.  Martini  V  de  Curia,  an.  Vil,  VIII,  IX,  liv.  V,  fol.  355.  Cf.  Theiner,  t.  III,  251. 

3.  Statuto  di  Paolo  II,  éd.  1471. 
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ses  pouvoirs  et,  en  1463,  Pie  11  finit  par  supprimer  complètement  cette  fonction. 
L'année  suivante,  Paul  II  confirmait  la  bulle  de  son  prédécesseur*. 

A  cette  époque,  il  était  bien  peu  d'objets  qui  ne  fussent  frappés  de  droits 
d'entrée;  on  avait  dii  renoncer  presque  totalement  au  vieux  système  d'octroi  à 
rebours  du  moyen  âge  :  les  étoffes,  les  pelleteries,  la  toile,  la  mercerie,  le  vin,  les 
denrées,  les  épices  étaient  imposés  et  ce  fui  la  tendance  constante  de  l'adminis- 
tration pontificale  que  d'avoir  recours,  dans  les  moments  de  gène,  à  cette  source 
de  revenus.  A  la  fin  du  seizième  siècle,  les  consuls  des  merciers  se  plaignaient 
qu'on  ait  anéanti  leur  industrie  en  rendant  excessifs  les  droits  d'entrée  des  matières 
premières ^  Plus  d'une  fois,  on  avait  vu  le  peuple,  criant  famine  et  croyant  que 
renchérissement  des  denrées  venait  de  l'élévation  des  droits,  se  porter  aux 
portes  de  la  ville  et  y  détruire  les  bureaux  de  l'octroi. 

Cela  n'empêcha  point  la  papauté  de  persévérer  dans  la  voie  où  elle  s'était  en- 
gagée. Un  nouveau  tarif  d'octroi  fut  rédigé  (1463);  on  diminua  quelques  droits, 
on  en  augmenta  beaucoup  ;  entre  autres  articles  nouveaux,  ou  taxa  le  corail  ouvré, 
les  armes,  les  buffles  qu'on  avait  exemptés  jusque-là  comme  nécessaires  à  l'agri- 
culture, la  soie  dont  l'industrie  venait  d'être  introduite^  Ce  nouveau  règlement 
ne  détruit  pas  l'ancien,  il  le  complète;  on  y  trouve  enfin  un  peu  d'ordre;  les  mar- 
chandises sont  classées  par  catégories.  Ce  goût  pour  la  régularité,  la  symétrie 
dont  on  a  presque  fait  de  notre  temps  un  travers  et  auquel  on  sacrifie  trop  souvent 
les  règles  du  bon  sens,  s'y  annonce  déjà*. 

Quatorze  articles  sur  les  cinquante  et  un  que  compte  ce  règlement,  sont 
consacrés  aux  attributions  du  douanier  en  chef. 

En  1471,  Sixte  IV,  fort  démuni  d'argent,  fit  rédiger  un  autre  règlement;  les 
anciennes  taxes  d'octroi  n'y  furent  point  modifiées,  mais  on  en  introduisit  bon 
nombre  de  nouvelles. 

Quel  pouvait  être  alors  le  produit  de  ces  droits?  Un  acte  portant  la  date  de  1470 
nous  apprend  qu'on  afferma  en  cette  année  la  douane  de  Sant'  Euslacchio,  c'est- 
à-dire  la  douane  centrale^  à  raison  de  huit  mille  fiorins  par  an\  Le  chiffre  de 
la  ferme  variait,  au  reste,  suivant  les  perspectives  de  l'année;  quand  le  pape 
devait  rester  quelque  temps  absent  de  Rome,  il  était  sensiblement  moins  élevé. 

d.  Cependant  le  titre  resta;  les  actes  du  seizième  siècle  en  font  encore  mention. 

2.  Archiv.  stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  lxiu,  p.  lOo. 

3.  Gkegouovius,  t.  Vil,  217. 

4.  Les  règlements  de  1398  et  de  1163  sont  transcrits  l'un  immédiatement  à  la  suite  de  l'autre;  d'où 
l'on  peut  induire  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  eux  de  règlement  interme'diaire. 

î).  11  y  avait  des  bureaux  de  douane  secondaires  sur  le  port  et  dans  les  principaux  marchés,  au 
marché  Saut'  Angelo  pour  le  poisson  et  le  gibier;  au  marché  Campo  Vaccino,  pour  les  bestiaux;  sur 
la  place  Navona,  pour  les  autres  marchandises. 

6.  Archiv.  di  Stato,  Mund.  Cuincr.,  1488-1490,  fol.  218.  On  affermait  chaque  année  la  douane  soit  en 
adjudication  publique,  soit  de  gré  à  gré. 
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Les  droits  perçus  aux  portes'  étaient  également  affermés;  on  affectait  une 
fraction  de  leur  produit  à  l'entretien  des  murailles.  Voici  le  montant  de  ces  droits 
pour  un  semestre  de  Tannée  1474  : 

Porte  San  Giovanni   74  florins  19  solidi. 

—  Maggiore   96     —  13  — 

—  San  Paolo  '  ....  49     —  19  bolognini. 

—  Appia   39     —  31  solidi. 

—  Portese   92     —  47  bolognini. 

—  San  Pancrazio   25     —  21  — 

—  del  Popolo   39  livres  3  — 

—  Pia   24  florins  47  solidi-. 

On  voit  que  la  majeure  partie  des  arrivages  se  faisait  par  la  porte  Maggiore 
et  par  la  porte  San  Giovanni  qui  s'ouvraient  l'une  et  l'autre  sur  la  fertile  plaine 
comprise  entre  Tivoli  et  Frascati  et  auxquelles  venaient  aboutir  les  routes  condui- 
sant vers  la  Terre  de  Labour  et  le  royaume  de  Naples.  La  porte  Portese  s'ouvrait 
du  côté  de  la  mer. 

Durant  les  siècles  suivants,  la  même  tendance  à  l'accroisement  des  droits  pré- 
valut. En  1484,  Innocent  VIII  imposa  sur  le  blé  une  taxe  supplémentaire  de  un 
grosso  par  sac^;  elle  fut  maintenue  par  ses  successeurs  et  portée  à  un  giulio; 
l'orge,  les  fèves,  les  légumes  payèrent  sept  baiocchi  et  demi  par  rubbio;  l'avoine, 
cinq  baiocchi;  le  foin,  un  grosso  par  trois  cents  livres;  le  vin,  autant  par 
barrique*;  l'huile,  les  bestiaux,  les  matériaux  de  construction  furent  égale- 
ment soumis  à  des  droits  qui  étaient  variables  suivant  la  nature  de  la  marchan- 
dise introduite'.  En  conséquence,  le  produit  total  des  recettes  d'octroi  se  trouva 
porté  à  un  chiffre  bien  supérieur  à  celui  qu'il  atteignait  précédemment;  en  1628, 
on  afferma  cet  impôt  pour  neuf  années  à  raison  de  trois  cents  mille  écus  par  an*. 

Les  droits  de  sortie  n'avaient  pas  été  abolis,  car  on  pensait  encore  protéger 
ainsi  l'industrie  indigène.  On  alla  même  plus  loin  :  on  prohiba,  sous  le  même  pré- 
texte, certaines  marchandises,  entre  autres  les  velours  et  les  damas  ;  défense  était 

f.  Certains  droits  étaient,  en  effet,  payés  à  l'entrée  de  la  ville;  cependant  la  plupart  étaient  perçus 
à  la  douane  centrale  où  le  destinataire  devait  faire  sa  déclaration. 

2.  GabeMc  ijenerali,  an.  1474.  (Voyez  Malatesta.) 

3.  IiNFESsuRA,  éd.  Tommasini,  p.  157. 

4.  Les  droits  à  percevoir  sur  le  foin  et  sur  le  vin  étaient  affermés  séparément  tous  les  neuf  ans. 
Ordonnances  du  15  octobre  1727  et  du  7  avril  1728.  (Collection  Casanatense,  t.  29,  30.) 

Ordonnances  du  16  août  1729  et  du  24  janvier  1736.  [Ihid.,  t.  31,  37.)  Ces  ordonnances  ne  font 
que  rappeler  des  prescriptions  édictées  antérieurement,  le  6  septembre  1678,  le  14  décembre  1684, 
le  19  juin  1692. 

6.  Ordonnance  du  5  février  1628.  Diario  di  Roma,  nis.  inédit  de  la  bibliothèque  Angelica,  cote  C, 
7,  27. 
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fuite  aux  tailleurs  de  se  servir  de  ces  étoffes,  même  si  leurs  clients  les  leur 
remettaient  à  confectionner.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  les  ordonnances 
qui  établissent  cette  prohibition,  c'est  qu'elles  débutent  toutes  par  un  pompeux 
éloge  de  la  liberté  du  commerce'. 

Il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  pontifical  ait  eu  une  confiance  sans 
bornes  dans  l'impeccabililé  de  ses  agents;  un  grand  nombre  d'ordonnances  furent 
rédigées  à  seule  fin  d'empêcher  les  voituriers  de  leur  donner  des  gratifications^  et 
l'on  fit  défense  aux  citoyens  romains  de  s'occuper  de  leurs  concussions,  '<  dont  la 
répression  regarde  exclusivement  les  officiers  nommés  spécialement  à  cet  effet  *  ». 

liome  aurait  été  une  exception  et  presque  une  anomalie  dans  l'histoire  des 
temps  qui  ont  précédé  la  Révolution,  si  elle  n'avait  compté  de  nombreuses  classes 
de  privilégiés;  les  familiers  du  pape,  les  curiaii.v,  les  bombardiers  du  château 
Saint-Ange,  les  hallebardiers,  les  néophytes,  les  professeurs  et  les  élèves  de 
l'Université  jouirent  longtemps  du  droit  de  faire  entrer  en  franchise  les  objets  qui 
leur  étaient  destinés*.  Afin  d'attirer  la  population  vers  la  région  déserte  qui  s'éten- 
dait entre  le  Latran  et  le  Capitole,  on  affranchit  de  toute  taxe  d'exportation  les 
boutiquiers  qui  iraient  s'installer  dans  la  Via  Maggiore^;  semblable  faveur  fut 
accordée  par  le  cardinal  Vilelleschi,  avec  dispense  de  tout  impôt,  à  ceux  qui 
lèveraient  boutique  dans  le  quartier  du  Borgo  dévasté  durant  la  lutte  des  Colon na 
et  des  Orsini  (pontificat  d'Eugène  IV)'';  Nicolas  V  eut  recours  au  même  procédé 
pour  repeupler  le  quartier  Monti\ 

En  1594,  une  ordonnance  pontificale  abolit  la  plupart  de  ces  privilèges^ 

Il  existait  dès  taxes  de  passage  sur  les  routes"  et  sur  les  fleuves'",  des  péages 
sur  les  ponts.  En  l'année  844,  le  pape  Sergius  II  céda  au  monastère  de  San  Sil- 

1.  Voyez,  entre  autres,  les  ordonnances  du  29  janvier  1685  et  du  12  octobre  1730.  (Collection  Ga- 
sanalense,  t.  IG,  32.) 

2.  Ordonnance  du  l.ï  septembre  1741  qui  peut  servir  de  type.  [Ibid.,  t.  46.) 

3.  «  Col  preseiile  pubblico  editto  ai  ordina  rhe  nessunn  persona  ardiscn  inquirere  sopra  le  fraiidi  dcllc 
DoQcine  di  lloinii,  eccelto  quelli  i  qmdi  sono  deputati  a  taC  effello.  »  Ordonnance  du  14  juin  1080.  {Ibid., 

L.  i;;.) 

i .  TiiKiNKn,  Codex  diplorn.  S.  Scdis,  l.  III,  3.t,  78. 

.").  Cnpitula  et  Slatula  super  balya  et  liherlatc  moranlium  in  via  maiore.  (P.  Adinoli-i,  Laterano  c  Vi'i 
Mdçigiore,  Rome,  1857,  p.  140.) 

6.  P.  Adinolfi,  In  Portica  di  San  Pietvo. 

7.  Cod.  Vat.,  8037,  p.  179.  Cf.  la  bulle  de  Sixte-Quint,  «  Decel  Roiiiaiiam  Pontificem  »,  du  13  sep- 
tembre 1587,  fjui  accorde  des  privilèges  analogues  à  ceux  qui  iraient  liabiter  la  Via  Pia  et  la  Via 
Felice. 

8.  Ordonnance  de  Clément  VIII  en  date  du  20  octobre  1594.  (Collection  Casanatense,  t.  3.) 

9.  MuRATOiu,  Ant.  Italie,  Disc.  XIX.  L'iiistorien  milanais  parle  plus  particulièrement,  il  est  vrai, 
des  pays  du  Nord,  mais  cela  tient  uniquement  sans  doute  aux  sources  où  il  lui  avait  été  loisible  de 
puiser. 

10.  La  taxe  de  passage  sur  les  tleuves  portait  le  nom  de  Hiputico ;  le  Portatico  était  le  droit  de  sta- 
tionnement dans  le  port,  le  droit  d'ancrage. 
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vestro  le  |)ont,  Molle'  "  avec  tous  ses  revenus  »,  par  où  il  faut  entendre  sans  doute 
le  produit  des  pontonages  qu'on  y  percevait".  Les  droits  de  transit  sur  les  routes 
ne  furent  abolis  que  très  tard,  sous  le  pontificat  de  Pie  VI  '. 

Les  transactions  furent  toujours  frappées  d'un  droit  à  Rome;  Eugène  IV  le 
précisa  et  l'accrut;  toutefois  il  en  exonéra  les  ventes  d'objets  comestibles*. 

Tous  les  marchands,  qui  avaient  un  étal,  une  pierre  au  marché,  étaient  soumis 
à  une  redevance  d'ailleurs  modique'  et  qui  fut  diminuée  d'un  quart  en  1562''.  On 
a  déjà  parlé  de  l'impôt  du  quattrino  qui  frappait  toutes  les  corporations  selon  leur 
importance  et  dont  le  produit  dépassait  six  mille  écus  en  1600'.  Les  industries 
les  plus  imposées  étaient  celles  de  l'alimentation  et  du  vêtement;  le  commerce  du 
vin,  transport  [harilari),  emmagasinement  {magazzinieri) ,  vente  {psti)  rapportait  à 
lui  seul  454  écus;  la  mercerie  et  la  draperie,  320  écus;  l'industrie  des  tailleurs  et 
des  cordonniers,  200.  Par  contre,  les  arts  de  luxe  étaient  médiocrement  taxés, 
car,  ainsi  qu'on  verra,  ils  étaient  médiocrement  prospères  et  peut-être  aussi  parce 
que  la  papauté  comprenait  que  les  impôts  sur  le  luxe,  quelque  élevés  qu'ils  soient, 
ne  rendent  jamais  beaucoup  et  que  mieux  vaut  s'adresser  à  ceux  dont  la  réper- 
cussion est  profonde. 

Le  chapitre  des  fraudes  ne  serait  pas  le  moins  curieux  de  l'histoire  de  la 
tiscalité  romaine,  mais  il  serait  fort  long;  les  sujets  du  Saint  Père  déployaient  en 
effet  sur  ce  point  une  rare  souplesse  d'imagination  et  ce  n'était  pas  trop,  pour 
leur  tenir  tête,  de  toute  la  finesse  et  de  toute  l'astuce  des  employés  de  la  douane, 
jointes  à  une  rigueur  excessive  dans  la  répression  des  fraudes.  Certains  mar- 
chands, par  exemple,  se  faisaient  envoyer  des  étoffes  dans  des  villes  voisines  de 
Rome  et  les  introduisaient  ensuite  par  petites  quantités,  ce  à  quoi  l'adminis- 
tration pensa  remédier  en  étendant  le  rayon  de  l'octroi  à  quarante  milles  autour 
de  la  ville;  ou  bien  ils  prétendaient  que  la  marchandise  était  destinée  à  des  per- 
sonnes jouissant  du  droit  de  franchise,  ce  qui  amena  l'interdiction  de  faire  des 
transactions  sur  les  objets  qui  n'auraient  pas  acquitté  les  droits  de  douane.  Les 
bouchers,  de  leur  côté,  avaient  découvert  l'ingénieux  stratagème  que  voici  :  afin 
d'empêcher  les  employés  de  l'octroi  de  compter  leurs  bêtes,  ils  feignaient  qu'elles 

1.  C'était  alors  la  principale  et  presque  la  seule  voie  de  communication  entre  Rome  et  les  riches 
plaines  du  Patrimoine. 

2.  GiusEPPE  Cahletti,  Memoric  istoriche  critichc  délia  chiesa  e  monasterio  di  Sun  SUveatro  di  Roma, 
Rome,  1795,  p.  179.  Agapit  confirma  cette  donation  en  9oo.  (MariiNI,  I  paytri  diplomutici,  Rome,  1805, 
p.  38.) 

3.  Molu  proprio  du  9  novembre  1777. 

4.  Theineu,  t.  III,  360.  On  le  payait  dans  un  bureau  de  douane  appelé  Camigliano  et  situé  sur  la 
place  du  Collège  romain.  Le  montant  n'en  est  pas  connu. 

5.  Gregorovius,  t.  VII,  217.  Le  montant  n'en  est  pas  connu. 

6.  Archiv.  CapitoHno,  cred.  I,  vol.  xxxvii,  p.  131.  Cf.  Statuts  des  Mercanti,  §  109. 

7.  Voyez  p.  xxii. 
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s'étaient  échappées,  et  les  faisaient  entrer  tumultueusement  dans  la  ville;  pour 
mettre  un  terme  à  cette  supercherie,  on  recommanda  auxdits  employés  de  fermer 
les  portes  dès  qu'ils  verraient  arriver  une  bête  échappée  ou,  s'ils  n'en  avaient  pas 
eu  le  temps,  de  la  suivre  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  arrêtée,  ce  qui  ne  devait  pas  laisser 
de  donner  lieu  parfois  à  de  plaisantes  scènes.  Les  bouchers  avaient  encore  imaginé, 
car  il  semble  qu'ils  étaient  particulièrement  fertiles  en  expédients,  d'introduire 
les  bœufs  qu'ils  voulaient  abattre  en  les  faisant  passer  pour  des  bêtes  de  somme; 
dans  ce  dessein,  ils  les  attelaient  en  grand  nombre  à  des  charrettes  en  apparence 
lourdement  chargées;  aussi  faisait-on  chaque  année,  à  des  époques  indéter- 
minées, un  recensement  exact  de  toutes  les  bêtes  employées  par  les  voituriers 
et  celles  qui  n'avaient  pas  été  régulièrement  déclarées  et  qu'on  supposait,  par 
suite,  avoir  été  introduites  en  fraude  à  l'usage  de  la  boucherie,  étaient  taxées 
aussitôt  comme  bêtes  de  somme. 

Les  registres  de  la  Casanatense  abondent  en  prescriptions  de  ce  genre  dont  la 
plupart  n'avaient  rien  moins,  comme  sanction,  que  la  bastonnade,  le  pilori  ou  les 
galères*. 

1.  Voyez,  entre  autres,  les  ordonnances  du  6  septennbre  1678,  du  14  juin  1680,  du  20  septembre 
1684,  du  7  février  1708,  du  7  avril  1728,  du  16  août  1729,  du  12  octobre  1730,  du  19  octobre  1730,  etc. 
(Collection  Casanatense,  t.  14,  15,  22,  30,  31,  32.) 
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ADMISSION 

Ce  fat  une  règle  constante  à  Rome  que  tous  ceux  qui  exerçaient  un  métier, 
fussent-ils  des  privilégiés  comme  les  néophytes  et  les  soldats  du  château  Saint- 
Ange',  devaient  se  faire  admettre  dans  la  corporation  correspondante  et  en  subir 
plus  ou  moins  complètement  les  charges.  Les  revendeurs  eux-mêmes,  qui  se  conten- 
taient de  débiter  dans  la  rue  les  marchandises  fabriquées  par  d'autres,  n'étaient 
pas  exempts  de  cette  obligation,  d'où  le  nom  d'universités  qu'on  donnait  générale- 
ment à  Rome  et  en  Italie  aux  corporations  ouvrières.  Mais  les  conditions  d'admis- 
sion varièrent  considérablement,  suivant  les  corporations  et  suivant  les  temps. 

Les  corporations  qui  possédaient  le  monopole  des  métiers  les  plus  fructueux 
étaient  celles  dont  les  membres  s'efforçaient  d'en  rendre  l'accès  le  plus  ardu; 
quelques-unes  tendaient  même  à  se  transformer  presque  en  castes  recrutées 
parmi  les  seuls  parents  des  associés;  de  ce  nombre  furent  la  corporation  des 
poissonniers,  celle  des  doreurs  et  celle  des  regrattiers^  quand  ces  derniers  furent 
devenus  les  experts  attitrés  de  toutes  les  ventes  de  biens  meubles.  Par  contre, 
les  corporations  dans  lesquelles  les  bénéfices  étaient  médiocres  ou  aléatoires,  et 
qui  avaient  besoin  d'attirer  à  elles  le  plus  grand  nombre  possible  d'associés  (save- 
tonniers,  agriculteurs,  banquiers),  n'étaient  entourées  d'aucune  barrière;  c'est  à 
peine  si  on  exigeait  des  nouveaux  venus  des  engagements  moraux. 

Cependant  la  différence  des  situations  économiques  eut,  sur  les  conditions 
d'admission,  une  influence  beaucoup  plus  sensible  que  le  souci  d'entraver  ou  de 
favoriser  le  recrutement  des  différents  corps  de  métiers;  tandis  qu'au  moyen  âge 

1.  Voyez  la  corporation  des  bombardiers.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  démarcation  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  est  moins  nette  à  Rome  que  dans  le  Nord;  l'admission  dans  la  corporalioi)  don- 
nait simplement  le  droit  de  travailler;  celui  d'ouvrir  boutique  et  de  prendre,  en  conséquence,  le  titre 
de  patron,  était  subordonne'  à  des  conditions  accessoires  variables.  D'ailleurs,  le  patron  qui  cessait 
d'avoir  boutique  pouvait  redevenir  ouvrier  sans  déchoir. 

2.  Nous  ne  citerons  pas  toutes  les  corporations  où  se  rencontre  la  prescription  dont  il  est  ques- 
tion, mais  seulement  celles  où  elle  offre  une  forme  plus  caractéristique.  Ceci  soit  dit  d'une  façon 
géne'rale  pour  l'ensemble  de  celte  étude. 


LU     ETUDE  SYNOPTIQUE  DES  PRESCRIPTIONS  DES  STATUTS 


la  qualité  d'ouvrier  on  de  marchand  était  un  titre  suffisant  pour  justifier  l'admis- 
sion, on  l'entoura,  plus  tard,  de  garanties,  et  on  la  hérissa  d'obstacles  qui  en 
rendirent  l'obtention  accessible  seulement  à  quelques  privilégiés.  C'est  qu'en  effet, 
par  suite  du  développement  du  luxe  et  de  la  prospérité  plus  grande  qu'acquirent 
les  industries,  la  classe  ouvrière  était  devenue  bien  plus  nombreuse;  elle  s'était 
grossie  de  recrues  venues  du  dehors,  de  l'étranger  même,  et  s'efTorçait  sans  relâche 
d'accéder  au  patronat.  On  pouvait  donc  se  montrer  plus  exigeant  que  parle  passé 
au  point  de  vue  de  la  capacité  et  de  l'honorabilité  des  candidats,  et  les  patrons, 
sous  couleur  de  défendre  les  intérêts  du  public,  en  profitèrent  pour  fermer  la 
porte  à  ceux  dont  ils  redoutaient  la  concurrence.  Cette  tendance  se  révèle  claire- 
ment, soit  qu'on  étudie,  dans  ses  transformations  statutaires,  une  même  corpora- 
tion ayant  traversé  plusieurs  siècles,  telles  que  celles  des  merciers,  des  drapiers, 
des  barbiers,  des  bouchers,  des  libraires,  soit  que  l'on  compare  entre  elles  les 
corporations  dont  les  règlements  ont  été  rédigés  à  des  époques  différentes. 

Pour  ariiver  à  leurs  fins,  les  patrons  romains  eurent  recours  à  deux  moyens  : 
élévation  progressive  des  droits  d'entrée,  imposition  d'un  examen  de  capacité. 

L'obligation  de  verser  une  certaine  somme  d'argent  au  moment  de  l'admission 
remonte  à  la  période  de  formation  des  corporations,  et  se  retrouve  dans  la  plu- 
part d'entre  elles;  elle  est  inscrite  dans  les  statuts  de  leur  ancêtre  à  toutes,  la  vé- 
nérable corporation  des  Mercantl;  dans  ses  statuts  de  l'an  1317,  le  montant  des 
droits  d'entrée  est  fixé  au  chiffre  relativement  élevé  de  dix  livres;  à  quelques 
exceptions  près,  que  nous  avons  signalées  tout  à  l'heure,  aucune  corporation  ne 
négligea  cette  source  de  revenus;  les  merciers  prenaient  cinq  solidi,  les  taver- 
niers,  un  écu;  les  peintres,  deux  ducats;  la  différence  est  grande,  on  le  voit; 
dans  les  métiers  lucratifs,  le  droit  d'entrée  s'élève  même  à  vingt  et  à  vingt- 
cinq  écus;  dans  ceux,  au  contraire,  où  l'on  gagnait  peu,  il  descend  jusqu'à  cin- 
quante baiocchi  [artebïanra)  ;  dans  certaines  corporations,  telles  que  celle  des  soye- 
teurs,  qui  renfermait  des  catégories  d'ouvriers  différemment  rémunérés,  le 
droit  est  gradué  suivant  le  métier  que  devait  exercer  le  nouvel  associé.  En  somme, 
les  droits  d'entrée  sont  basés,  comme  il  a  été  dit,  sur  l'avantage  qu'il  y  a  à  faire 
partie  de  la  corporation.  Néanmoins,  au  milieu  de  cette  apparente  confusion,  on 
constate  que,  toutes  choses  égales,  le  taux  tend  à  s'en  accroître;  les  corporations 
de  formation  récente  sont  celles  où  ces  droits  sont  le  plus  élevés  (droguistes, 
doreurs),  et,  lorsque  le  régime  statutaire  d'une  corporation  a  été  remanié  à  plu- 
sieurs reprises  (merciers,  barbiers,  regrattiers),  les  droits  d'entrée  ont  invariable- 
ment été  augmentés  à  chaque  fois. 

L'institution  d'examens  théoriques  et  pratiques  était  un  procédé  bien  autre- 
ment efficace,  je  ne  veux  pas  dire  singulièrement  plus  commode,  pour  écarter 
la  trop  grande  affluence  des  candidats,  et  cependant  les  marchands  romains  n'y 
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eurent  recours  que  très  tardivement.  Ce  ne  fut  guère  qu'au  seizième  siècle  qu'on 
s'avisa  de  ce  moyen;  auparavant,  c'est  à  peine  si  dans  une  corporation,  celle  des 
maçons  (1397),  on  avait  songé  à  demander  aux  nouveaux  venus  la  preuve  qu'ils 
possédaient  les  éléments  de  la  profession  qu'ils  prétendaient  exercer.  La  produc- 
tion d'un  chef-d'œuvre  n'était  point,  comme  dans  les  cités  du  Nord,  une  des  bases 
de  l'organisation  corporative. 

Les  épreuves  consistaient  dans  la  confection,  soit  devant  l'assemblée,  soit 
dans  la  boutique  et  sous  les  yeux  d'un  patron,  d'une  série  d'objets  que  les  statuts 
spécifient  fréquemment;  ces  objets  variaient,  pour  une  même  corporation,  selon 
la  spécialité  à  laquelle  se  destinait  le  postulant  :  ainsi,  dans  celle  des  ferrons  qui 
comprenait  une  foule  de  métiers  différents,  on  demandait  aux  uns  de  fabriquer 
séance  tenante,  d'une  seule  pièce,  une  bouilloire  de  barbier  à  bec;  aux  autres,  de 
combiner  une  serrure  s'ouvrant  des  deux  côtés;  à  d'autres  encore,  de  souder  une 
grosse  pièce  de  fer,  d'acérer  un  alignoir,  d'emmancher  un  marteau.  D'abord  très 
simples,  les  épreuves  devinrent  de  plus  en  plus  compliquées  et  difficiles.  Dans 
la  corporation  des  droguistes,  il  fallait  sui)ir  deux  séries  d'examens;  dans  celle 
des  médecins,  trois.  Prenons  les  corporations  qui  ont  renouvelé  leurs  statuts  :  les 
barbiers,  les  libraires,  les  drapiers;  l'examen  y  est  rendu  de  plus  en  plus  difficile. 
Souvent,  on  ajouta  à  l'examen  manuel  un  examen  oral  :  on  interrogeait  le  candidat 
sur  la  technique  de  son  art;  le  nombre  et  la  nature  des  questions  sont  quelquefois 
déterminés  par  les  statuts  (médecins).  Dans  plusieurs  corporations,  on  renonça 
à  faire  cet  examen  en  public,  de  peur  que  le  candidat  ne  fût  intimidé.  Le  jury 
se  composait  des  chefs  de  la  corporation  :  consuls,  camerlingues,  conseillers,  ou 
bien  d'examinateurs  spéciaux  que  l'on  nommait  parfois  à  vie,  parfois  annuelle- 
ment'. On  prit  dans  quelques  corporations  le  parti  de  les  changer  à  chaque  examen, 
quand  on  se  fut  aperçu  que  leur  incorruptibilité  n'était  pas  toujours  absolue. 
Et  cependant  il  arrivait  souvent  que  les  examinateurs  n'avaient  pas  le  droit  de 
décider  par  eux-mêmes  du  sort  des  candidats;  leur  rôle  se  bornait  à  leur  faire 
subir  les  épreuves  en  présence  de  leurs  collègues,  ou,  si  l'examen  n'était  point  pu- 
blic, <à  rédiger  un  rapport;  le  Conseil  secret,  parfois  l'assemblée,  décidait  en  der- 
nier ressort;  certains  statuts  autorisent  les  candidats  malheureux  à  en  appeler 
au  cardinal-protecteur.  L'obligation  de  faire  preuve  d'une  connaissance  suffisante 
du  métier  devint  tout  à  fait  générale  au  dix-huitième  siècle. 

Ces  deux  moyens  n'étaient  pas  d'ailleurs  les  seuls  dont  disposaient  les  patrons 
pour  barrer  la  route  aux  intrus  :  on  demanda  aux  candidats,  avant  de  leur 
permettre  même  d'aborder  l'examen,  des  garanties  d'honnêteté  et  de  solva- 
bilité, dont  on  s'était,  dans  les  premiers  temps,  fort  peu  soucié;  on  scruta  leur 


1.  Les  perruquiers  accordaient  à  deux  apprentis  le  Jroit  de  faire  partie  du  jury. 


ÉTUDE  SYNOPTIQUE  DES  PRESCRIPTIONS  DES  STATUTS 


conscience.  Tons  ceux  dont  le  passé  n'élail  pas  absolument  sans  tache,  la  conduite 
irréprochable  et  la  foi  catholique  pure  et  ferme,  ceux  dont  les  parents  auraient 
pu,  jadis,  donner  prise  à  la  médisance,  ceux  qui  avaient  exercé  une  autre  pro- 
fession, se  voyaient  impitoyablement  exclus;  l'absolution  du  pape  ne  suffisait  pas 
à  effacer  une  faute.  Parfois,  le  curé  de  la  paroisse  était  consulté  sur  la  moralité 
des  postulants  (taverniers  du  Borgo).  On  exigeait  des  candidats  qui  ne  possédaient 
point  de  biens  fonds  dans  la  ville  qu'ils  déposassent  un  cautionnement  atteignant 
parfois  cinq  cents  écus  (courtiers,  bouchers,  ferrons,  savonniers,  fruitiers).  On 
ajouta  aux  droits  d'entrée  des  droits  de  sceau  assez  élevés,  dont  le  produit  ser- 
vait à  appointer  le  notaire  et  les  consuls.  Les  nouveaux  associés  durent  toujours 
prêter  serment  d'obéir  aux  consuls,  d'exercer  honnêtement  le  métier,  de  venir  en 
aide  à  leurs  collègues  malheureux,  de  respecter  les  statuts;  et  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent arguer  d'ignorance  sur  ce  point,  on  les  obligeait  à  en  acheter  un  exemplaire, 
qu'on  leur  vendait  fort  cher,  jusqu'à  vingt  giuli;  c'était  une  des  ressources  de  la 
corporation.  Quant  à  la  durée  de  l'apprentissage,  les  statuts  n'en  font  guère  men- 
tion avant  le  dix-septième  siècle;  elle  fut  alors  fixée  à  trois  ans  chez  les  vermi- 
celliers  (minimum)  et  à  dix  ans  chez  les  droguistes  (maximum);  elle  oscille, 
généralement,  entre  quatre  et  cinq  ans.  11  fallait  avoir  de  vingt  à  vingt-cinq  ans 
d'âge  pour  pouvoir  aspirer  à  la  maîtrise. 

Par  contre,  les  fils,  neveux,  héritiers  directs  des  patrons,  jouissaient  de  pri- 
vilèges fort  importants  :  pour  eux,  pour  l'un  d'entre  eux,  à  tout  le  moins,  le 
fils  aîné,  ou  celui  que  le  père  avait  désigné,  pas  d'examen,  pas  de  limite  d'âge, 
pas  de  droits  d'entrée,  ou  des  droits  d'entrée  fort  atténués,  pas  de  stage  comme 
apprenti,  ni  d'enquête  sur  la  vie  passée.  Le  fils  succède  presque  de  droit  à  son 
père;  s'il  est  trop  jeune  pour  tenir  par  lui-même  sa  boutique,  on  l'autorise  à 
prendre  un  gérant.  Dans  presque  tous  les  statuts,  en  somme,  perce  le  désir  d'as- 
surer aux  familles  patronales  le  monopole  de  la  profession,  de  créer  des  castes*. 

Les  femmes  étaient  rarement  admises  à  entrer  dans  les  corporations;  on  les 
considérait,  à  ce  que  laissent  entendre  certains  statuts,  comme  incapables  de  faire 
honneur  au  métier  qu'elles  auraient  exercé.  Il  y  a  cependant  quelques  exemp- 
tions :  les  jardiniers,  les  pêcheurs,  les  tisserands,  les  tailleurs,  les  chaussetiers, 
les  regrattiers,  les  cordonniers,  les  barbiers  même  ne  les  excluaient  pas.  Il  en 
était  de  même  des  juifs,  que  la  plupart  des  corporations  refusaient  d'admettre 
dans  leur  sein,  et  qu'un  petit  nombre  toléraient  simplement,  à  ce  qu'il  semble, 
par  crainte  de  leur  concurrence;  ces  corporations  sont  précisément  celles,  en 
effet,  dont  l'industrie  était  comme  l'apanage  des  juifs  :  corporations  des  regrat- 

i.  Les  statuts  des  savonniers  font  exception;  ils  n'accordent  aucun  avantage  aux  fils  des 
patrons. 
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tiers,  des  marchands  de  ferrailles,  des  matelassiers  (dans  cette  dernière  corpo- 
ration, les  juifs  pouvaient  même  devenir  consuls)  et  corporation  des  médecins. 
(On  sait  qu'il  y  eut  à  Rome  d'illustres  médecins  juifs,  et  que  les  souverains 
pontifes  eurent  souvent  recours  à  leur  science.)  Les  étrangers,  sans  être  sys- 
tématiquement exclus,  avaient  à  subir  des  conditions  plus  dures  que  les  Romains, 
soit  qu'on  les  obligeât  à  un  plus  long  stage  comme  apprentis,  soit  que,  et  c'est 
ce  qui  était  le  plus  fréquent,  on  les  soumît  à  une  taxe  d'entrée  plus  considé- 
rable (chez  les  Mercanti,  dix  florins  au  lieu  de  dix  livres;  chez  les  bouchers, 
quatre  florins,  au  lieu  de  trois;  chez  les  orfèvres,  trente  livres,  au  lieu  de  vingt- 
cinq).  La  maîtrise  obtenue  dans  une  autre  ville  n'était  que  rarement  valable 
à  Rome  (armuriers,  corporation  des  ferrons).  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  grand 
nombre  d'artisans  étraugers  vinrent  toujours  chercher  fortune  à  Rome;  la  cor- 
poration des  merciers  comptait,  en  1317,  des  Allemands,  des  Anglais,  des  Es- 
pagnols; celle  des  écrivains,  tant  de  Français,  qu'on  jugea  prudent  de  leur  inter- 
dire l'accès  des  charges  honorifiques  ;  les  boulangers  allemands  et  les  boulangers 
florentins  étaient  assez  nombreux  pour  former  des  confréries  distinctes;  et  l'on 
sait,  par  les  mémoires  de  Cellini,  qu'il  y  avait  à  Rome  au  moins  autant  de  joail- 
liers étrangers,  que  de  joailliers  romains'.  11  est  assez  naturel  que  les  marchands 
de  Rome  aient  vu  d'un  mauvais  œil  leurs  concurrents  étrangers,  et  se  soient 
etTorcés  de  les  éliminer. 

L'installation  des  membres  nouvellement  admis  se  faisait,  en  général,  le  plus 
simplement  du  monde  :  les  consuls  leur  faisaient  prêter  le  serment  d'usage,  soit 
en  présence  du  chapelain,  à  l'église,  soit  en  présence  du  notaire,  au  siège  de  la 
corporation,  dans  Voi^aloh'e  attenant  à  l'église  ;  puis  on  leur  délivrait  une  patente, 
s'ils  avaient  acquis  le  titre  de  patrons  et  le  droit  de  lever  boutique;  ou  bien  une 
licence,  s'ils  devaient  exercer  le  métier  de  marchand  ambulant  ou  de  revendeur^. 

\.  Aussi  les  statuts  de  la  corporation  des  orfèvres  font-ils  une  part  dans  les  charges  aux 
étrangers. 

2.  Voici,  par  exemple,  la  patente  délivrée  par  la  corporation  des  marchands  de  vin;  celle  des 
doreurs  était  rédigée  en  termes  presque  identiques  :  «  Par  l'autorité  que  nous  donne  notre  office,  en 
vertu  de  nos  statuts  et  de  notre  constitution  établis  en  l'année  1731  avec  l'approbation  pontificale,  et 
ainsi  que  nous  y  autorisent  les  modifications  apportées  auxdits  statuts  par  le  Souverain  Pontife  qui 

règne  heureusement,  Clément  XII,  nous  octroyons  licence  et  pouvoir  à   d'exercer  la  profession  et 

le  métier  de  marchand  de  vin  avec  le  droit  d'avoir  boutique  en  quelque  endroit  de  Rome  que  ce  soit, 
pourvu  qu'il  ne  s'installe  pas  à  une  distance  des  autres  boutiques  inférieure  à  la  distance  indiquée 
par  les  statuts,  de  vendre  toute  espèce  de  vin,  de  faire  des  affaires  et  de  commercer  comme  les  autres 
membres  de  l'art.  En  vertu  des  présentes,  nous  l'agrégeons  donc  à  notre  université,  nous  l'habilitons 
et  l'autorisons  à  jouir  de  toutes  les  facultés,  immunités  et  privilèges  qui  lui  sont  concédés,  et  nous  le 
faisons  parce  que  nous  l'avons  reconnu  habile  et  apte  à  exercer  ledit  commerce  et  aussi  parce  qu'il 
s'est  engagé  à  observer  les  présents  statuts,  à  supporter  sa  part  de  charges  corporatives  de  même 
que  les  autres  marchands  de  vin.  La  présente,  octroyée  par  nous,  sera  transmissible,  en  cas  de 
décès,  aux  fils,  aux  frères,  aux  neveux  les  plus  proches  du  titulaire,  ainsi  qu'à  sa  veuve,  tant  qu'elle 
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Les  choses  ne  se  passaient  pourtant  pas  toujours  avec  cette  simplicité.  Chez 
les  cuisiniers,  par  exemple,  ainsi  que  chez  les  marchands  d'eau-de-vie,  on  con- 
duisait le  memhre  nouvellement  élu  à  l'église,  où  le  chapelain,  après  l'avoir  fait 
communier,  lui  adressait  une  courte  exhortation  en  présence  de  toute  la  corpora- 
tion assemblée;  on  lui  faisait  jurer  ensuite  sur  les  Saintes  Écritures  d'observer  les 
statuts;  le  chapelain,  tenant  à  la  main  un  cierge,  entonnait  le  Veni  Creator  et 
bénissait  l'assistance;  la  cérémonie  se  terminait  par  un  Te  Deum.  Chez  les  méde- 
cins, la  réception,  quoique  empreinte  de  ce  même  caractère  religieux  que  l'on 
observe  dans  tous  les  actes  de  la  vie  corporative  des  associations  romaines,  était 
cependant  moins  austère  :  on  fêtait  la  réception  des  nouveaux  venus  par  un  ban- 
quet dont  ils  étaient  obligés  de  faire  les  frais  et  l'on  poussait  la  délicatesse,  dans 
cette  corporation,  jusqu'à  banqueter,  toujours  aux  frais  du  candidat,  même  s'il 
avait  échoué,  «  afin  de  ne  pas  ébruiter  son  échec  ». 

Prescriptions  ga-        Bien  quc  Ics  statuts  de  la  ville  et  de  nombreuses  bulles  pontificales  inter- 

raulissantleino-       ....  .     ,  i     i  . 

nopoie  des  asso-  disscttt  mcidcmment  «  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  constiluer  un  mono- 
pôle  >),  et  que  les  ratifications  des  sénateurs  et  des  conservateurs  rappellent 
explicitement  cette  interdiction',  les  corporations  n'avaient  pas  laissé  que  d'en 
créer  à  leur  profit  de  fort  étroits;  des  peines  sévères,  que  les  consuls  pouvaient 
appliquer  à  leur  gré,  menaçaient  ceux  qui  se  seraient  avisés  d'exercer  une  pro- 
fession sans  en  avoir  obtenu  licence;  ces  peines  étaient  des  amendes  allant  de 
deux  à  vingt  livres,  la  fermeture  immédiate  des  boutiques,  voire  même  la  prison. 
Il  suffisait  de  posséder  cent  poules  pour  être  obligé  de  solliciter  le  brevet  de 
coquetier;  de  cultiver  quelques  arpens  de  terre  pour  être  considéré  comme 
jardinier;  de  vendre  un  peu  de  charcuterie  pour  être  incorporé  dans  la  corpora- 
tion des  charcutiers,  sous  peine,  si  on  résistait,  des  châtiments  qu'on  a  dits. 
En  outre,  il  était  rigoureusement  défendu  aux  patentés  de  prêter  le  moindre 
concours  aux  personnes  qui,  ne  faisant  point  partie  de  l'art,  auraient  voulu  s'y 
livrer  :  les  lainiers  ne  devaient  point  prêter  des  cardes,  les  bouchers  céder  d'ap- 
prentis, ni  les  libraires  vendre  de  livres  aux  marchands  étrangers  à  la  corpo- 
ration. Ajoutez  à  cela  que  les  corporations  romaines  étaient  fort  envahissantes, 
entreprenaient  sans  relâche  les  unes  les  autres  sur  leur  état  et  entre-croisaient  leurs 
prétentions  exclusives,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  rendre  parfois  embarrassante 
la  situation  des  marchands  romains  pris  entre  tant  de  monopoles  contradictoires ^ 

ne  se  remariera  pas.  En  foi  de  quoi,  la  présente  est  signée  par  nous  et  par  le  notaire  et  scellée  du 
sceau  de  notre  université. 

«  Donné  à  notre  résidence  habituelle,  le   » 

1.  «  ...  Dumniodo  licitœ  et  honestx  sint,  Monopolia  non  contineant,  nec  contra  Urbis  sUituta  facian 
 confirmainus  et  approbamus.  »  (Archiv.  diStat.  di  lioma,  cod,  425,  5  oct.  1780.) 

2.  Voyez  p.  m. 
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Les  statuts  parlent  rarement  de  la  façon  dont  se  recrutaient  les  apprentis;  il   conditinns  dad- 

.       .  1     •,     1  1  mission  des  ap- 

est  vraisemblable  que,  sur  ce  point,  on  laissait  toute  latitude  aux  patrons;  cepen-  prentis. 
pendant,  dans  certaines  corporations,  on  faisait  un  devoir  à  ceux-ci  de  s'assurer 
de  la  moralité  des  jeunes  gens  qu'ils  engageaient  (boulangers,  pelletiers).  Parfois, 
lorsque  l'apprenti  avait  plus  de  quatorze  ans,  on  exigeait  de  lui  le  serment  de 
se  conformer  aux  règlements  statutaires  (drapiers)  et  on  lui  imposait  le  versement 
d'un  droit  d'entrée  qui  était  de  un  écu  chez  les  orfèvres  et  de  un  carlin  chez 
les  barbiers;  seuls  les  batteurs  d'or  avaient  institué  un  examen.  L'apprentissage 
était  volontaire  ou  imposé  par  les  parents  auxquels  les  slaluts  de  quelques 
corporations  donnent  le  droit  de  signer  au  nom  de  leur  enfant  un  engagement  de 
plusieurs  années  que  celui-ci  ne  pouvait  rompre  sans  s'exposer  à  des  pénalités,  le 
plus  souvent  pécuniaires  (cent  solidi  d'amende  chez  les  tailleurs  de  pierre),  mais 
quelquefois  afflictives.  L'engagement  était  parfois  passé  devant  notaire  (bar- 
biers). L'apprentissage  devait  commencer  vers  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans; 
plusieurs  corporations  déclarent,  en  effet,  que  ceux  qui  auront  dix  ans  d'ap- 
prentissage à  vingt-quatre  ans,  ou  sept  ans  d'apprentissage  à  vingt-un  ans,  ce  qui 
revient  au  même,  pourront  devenir  patrons'. 


Au-dessous  des  apprentis  et  formant  une  classe  très  nettement  caractérisée  Conditions  d'ad- 
se  trouvaient  les  valets  (doreurs,  selliers,  barbiers);  pour  eux,  aucune  condition  îets''°"  ^'^^ 
d'engagement  n'est  stipulée  par  les  statuts.  Il  fallait  parfois  avoir  fait  un  stage 
comme  valet  avant  de  passer  apprenti;  dans  la  corporation  des  selliers,  le  valet 
devenait  de  droit  apprenti  après  trois  ans  de  service;  dans  celle  des  perruquiers, 
après  quatre  ans.  Les  statuts  de  cette  dernière  corporation  stipulent  que  les  patrons 
ne  pourront  engager  plus  d'un  valet  à  la  fois  et  devront  le  garder  au  moins 
quatre  années. 


ADMINISTRATION 

CRÉATION    DES  OFFICIERS 

L'organisation  ad  ministrative  des  corporations  romaines  commença  par  être  Énnmération 
très  simple  et  finit  par  devenir  extraordinairement  compliquée.  Dans  la  corpora-  officiers, 
tion  des  jardiniers,  ou  mieux  des  agriculteurs,  qui  est  la  plus  anciennement 
constituée  que  l'on  connaisse,  on  ne  voit  qu'un  chef,  ayant  titre  de  prieur  et 
concentrant  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  judiciaires  et  disciplinaires.  Ici  ce 
sont  les  associés  qui  se  lient  envers  leur  chef,  tandis  que  plus  tard  ce  seront  les 

1.  On  ne  trouve  nulle  part  dans  les  statuts  romains  l'obligation  pour  les  apprentis  de  rester 
(•l'iibataires,  obligation  si  fréquemment  formulée  dans  les  statuts  parisiens. 
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chefs  qui  se  lieront  envers  les  associés;  à  la  confiance  absolue  aura  succédé  la 
méfiance.  On  ne  se  lassera  pas  de  donner  aux  officiers  des  censeurs,  des 
surveillants,  des  contrôleurs;  le  pouvoir  sera  divisé  et,  par  là,  énervé.  Déjà 
les  statuts  de  la  compagnie  des  Merca?iti  parlent  de  consuls,  de  camerlingues, 
de  conseillers,  de  taxateurs,  déjuges,  de  reviseurs  des  statuts;  il  est  vrai  que 
ce  luxe  d'officiers  est  encore  une  exception  ;  les  états-majors  des  corporations 
contemporaines  sont,  en  général,  moins  brillants  :  les  merciers  se  contentent, 
en  1317,  de  deux  consuls  et  d'un  camerlingue;  les  maçons  (1397),  de  deux 
consuls,  d'un  camerlingue  et  de  douze  conseillers;  les  changeurs  (1400),  de 
quatre  consuls  d'un  camerlingue.  Au  reste,  les  statuts  de  la  ville  faisaient  une 
loi  aux  corporations  d'être  représentées  au  moins  par  deux  consuls  et  par  un 
camerlingue  (Liv.  I,art.  cxxvn). 

Le  besoin  d'augmenter  le  nombre  des  officiers  afin  de  fractionner  leur  pouvoir 
se  fil  sentir  dès  le  seizième  siècle.  Le  temps  était  passé  où  l'on  s'unissait 
surtout  pour  se  défendre  et  où,  pour  être  fortes,  les  corporations  devaient 
être  groupées  dans  la  main  d'un  petit  nombre  de  chefs  résolus;  il  s'agissait 
maintenant  de  confier  à  des  hommes  sages  et  diversement  expérimentés 
des  intérêts  de  plus  en  plus  grands,  de  plus  en  plus  multiples  et  de  plus  en  plus 
délicats.  C'est  pourquoi,  en  même  temps  que  l'on  renonçait,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure,  à  livrer  aux  caprices  des  assemblées  le  choix  des  officiers,  on 
se  décidait  à  diviser  leur  autorité,  afin  de  spéciahser  leurs  attributions  et  surtout 
d'en  réduire  l'importance.  Il  est  permis  de  supposer  aussi  que  la  soif  des  honneurs 
s'étant  acrue  parmi  les  membres  des  corporations,  on  trouvait  ainsi  moyen  de 
satisfaire  en  même  temps  plus  d'ambitions'.  Les  bouchers,  qui  n'avaient 
primitivement  que  trois  consuls  et  un  trésorier,  créent  des  gardiens,  treize  con- 
seillers, des  officiers  spéciaux  pour  la  chapelle  (1432-1537)  ;  les  drapiers  créent  des 
reviseurs,  des  secrétaires,  des  présidents,  des  computistes,  des  procurateurs, 
(1388-1406-1758);  il  en  est  de  même  des  merciers  et  des  tailleurs  de  pierre.  Les 
corporations  qui  se  fondent  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  multiplient 
à  l'excès  les  charges  et  divisent  à  l'infini  le  pouvoir;  on  adjoint  aux  consuls  :  des 
procurateurs,  des  secrétaires,  des  avocats,  des  notaires ,  des  pacificateurs  ;  au 
camerlingue  :  des  exacteurs,  des  computistes,  des  taxateurs,  des  reviseurs  chargés 
de  les  surveiller  plus  encore  que  de  les  seconder;  dans  une  corporation  même, 
celle  des  doreurs,  on  rencontre  un  coadjuteur  du  camerlingue!  On  institue,  pour 
secourir  les  membres  malheureux,  des  officiers  spéciaux  :  infirmiers  ou  députés; 
pour  intervenir  en  faveur  des  prisonniers,  des  visitateurs;  pour  veiller  à  l'entre- 

1.  On  remarque,  en  effet,  que  les  pénalités  appliquées  à  ceux  qui  déclinaient  une  charge  dimi- 
nuent peu  à,  peu,  ainsi  que  les  salaires  accordés  aux  officiers  en  rémunération  de  leurs  peines. 
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tien  de  l'église  ou  de  la  chapelle  corporative  et  contrôler  le  chapelain,  des  rec- 
teurs, des  fabriciens,  des  marguilliers  ;  pour  organiser  les  fêtes  reh'gieuses,  des 
festaroli.  Certaines  corporations,  comme  celle  des  marchands  d'eau-de-vie,  sem- 
blent de  véritables  administrations  d'Etat;  d'autres  comptent  presque  autant 
d'officiers  que  de  membres,  témoin  celle  des  écrivains  dans  laquelle,  sur  vingt- 
huit  membres,  il  y  a  dix-sept  officiers.  Cependant  quelques  corporations,  quoique 
constituées  vers  la  même  époque,  sont  moins  prodigues  d'honneurs  :  les  bateliers 
(1610)  n'élisent  que  trois  consuls  et  quatre  conseillers;  les  vermicelliers  (1728), 
deux  consuls  et  quatre  députés  en  tout. 

En  même  temps  que  s'accroissait  le  nombre  des  officiers,  leur  mode  de     Mode  d'élection 

.  .  do8  officiers. 

recrutement  se  compliquait.  Dans  presque  toutes  les  corporations,  excepté 
celle  des  barbiers  et  celle  des  31erca/iti,  on  eut  recours  primitivement,  pour  la 
désignation  des  officiers,  soit  au  scrutin  public,  soit  à  la  cooptation;  les  consuls 
des  drapiers  étaient  élus  par  l'assemblée  des  membres;  ceux  des  merciers  et  des 
tailleurs  de  pierre  (1373-1406),  par  leurs  prédécesseurs.  Mais  cette  manière  de 
procéder  favorisait  trop  la  brigue  et  l'intrigue;  les  corporations  qui  l'avaient 
adoptée  durent  y  renoncer  et  lui  substituèrent  Vtmbossolaz/one  (\i\e  certaines  cor- 
porations avaient  pratiqué  dès  l'origine,  à  l'imitation  peut-être  des  communes 
libres  de  l'Italie  centrale  où  ce  mode  d'élection,  appliqué  aux  magistrats  muni- 
cipaux, fut  longtemps  la  sauvegarde  des  libertés  populaires.  Les  corporations  de 
formation  récente  suivirent  leur  exemple,  si  bien  que  l'élection  par  imbossolazlone 
se  trouva  un  temps  être,  à  très  peu  d'exceptions  près,  la  règle  commune  de  toutes 
les  corporations  ouvrières  romaines;  ce  système  resta  en  honneur  jusque  vers  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  offrait  de  sérieuses  garanties 
contre  les  cabales  et  contre  l'omnipotence  d'une  coterie.  Voici  en  quoi  il  consis_ 
tait  :  à  des  intervalles  réguliers,  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  les  membres  les  plus 
notables  de  la  corporation,  quelquefois  les  officiers,  quelquefois  des  délégués 
nommés  tout  exprès,  quelquefois  les  uns  et  les  autres  conjointement,  se  réunis- 
saient et  choisissaient,  parmi  tous  les  associés,  ceux  qui  leur  semblaient  capables 
et  dignes  de  remplir  les  fonctions  honorifiques;  on  inscrivait  leurs  noms 
seuls,  ou  accouplés  deux  par  deux,  trois  par  trois,  selon  le  nombre  d'officiers  qui 
devaient  en  même  temps  occuper  le  même  rang,  sur  des  tablettes  que  l'on  enro- 
bait de  cire  et  que  l'on  déposait  dans  autant  d'urnes  qu'il  y  avait  de  catégories 
d'officiers  à  élire.  Ces  urnes  étaient  scellées  du  sceau  de  la  corporation  et  placées 
dans  un  coffret  solidement  cadenassé,  dont  on  remettait  les  clefs  aux  princi- 
paux officiers  et  que  nul  ne  devait  ouvrir  sous  menace  des  peines  les  plus  terri- 
bles. Le  jour  de  l'élection  venu,  le  plus  souvent  en  décembre  ou  en  janvier,  on 
ouvrait  successivement  le  cotîret  et  les  urnes  devant  toute  la  corporation  assem- 
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bléc  et  le  chapelain,  après  avoir  prononcé  des  prières  et  béni  l'assistance,  retirait 
lui-même  ou  faisait  retirer  par  un  enfant  appelé  du  dehors  un  nombre  convenable 
de  tablettes  ;  les  membres  dont  les  noms  s'y  trouvaient  inscrits  étaient  appelés  à 
exercer  les  diverses  magistratures  durant  l'année  suivante.  Souvent  l'opération  de 
l'extraction  des  bulletins  était  entourée  des  précautions  les  plus  minutieuses  :  on 
recommandait  au  chapelain  de  déposer  les  bulletins,  avant  de  les  ouvrir,  dans 
une  coupe  de  verre,  afin  que  les  assistants  se  rendissent  bien  compte  qu'il  n'y  avait 
ni  supercherie  ni  substitution  ;  on  exigeait  la  présence  du  notaire,  ou  celle  d'un 
représentant  des  magistrats  capitolins,  d'un  fedele.  Il  est  à  remarquer  que  seuls 
les  officiers  principaux  :  consuls,  camerlingue  et  conseillers,  étaient  élus  de  cette 
façon;  pour  les  autres,  qui  remplissaient  plutôt  le  rôle  de  fonctionnaires,  l'ancien 
mode  de  nomination  fut  conslamment  maintenu.  Les  consuls  avaient  même  sou- 
vent le  droit  de  les  choisir  eux-mêmes  lors  de  leur  entrée  en  charge. 

Le  système  était  ingénieux,  mais  on  voit  par  où  il  pèche  :  quoique  l'imprévu 
des  associations  atténuât  ce  que  les  choix  pouvaient  avoir  de  défectueux  et  que 
les  désignations  à  longue  échéance  rendissent  moins  âpres  apparemment  les 
compétitions,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  le  bon  fonctionnement  de  ce  sys- 
tème dépendait,  dans  une  large  mesure,  de  l'impartialité  et  du  discernement  d'un 
petit  nombre  d'électeurs.  Aussi,  dans  certains  statuts,  donne-t-on  une  attention 
toute  particulière  à  la  façon  dont  ils  devaient  être  choisis  ;  chez  les  doreurs, 
les  officiers  désignent  douze  patrons;  le  Conseil  secret  en  écarte  quatre,  l'as- 
semblée en  écarte  quatre  autres  et  les  quatre  restant  deviennent  les  électeurs; 
chez  les  orfèvres,  le  procédé  est  bien  plus  compliqué;  on  mêle  le  tirage  au  sort 
à  la  votation  et  ce  n'est  qu'après  six  opérations  successives  qu'on  arrive  à  la 
nomination  des  électeurs. 

Néanmoins,  les  inconvénients  de  ce  mode  de  nomination  devenant  de  plus  en 
plus  visibles,  on  y  renonça  pour  en  revenir  à  l'élection  directe,  mais  tempérée 
cette  fois  ou  plutôt  circonscrite  par  l'intervention  des  chefs  de  la  corporation  qui 
présentaient  aux  suffrages  de  l'assemblée  deux  ou  trois  candidats,  entre  lesquels 
elle  était  appelée  à  choisir;  si  l'assemblée  les  rejetait  tous,  on  procédait  à  une 
nouvelle  désignation  ou  bien  l'on  avait  recours  aux  bons  offices  du  cardinal-pro- 
tecteur. (Cette  transformation  s'observe  dans  un  grand  nombre  de  corporations, 
entre  autres  dans  celles  des  savonniers,  des  charcutiers,  des  chaussetiers,  des 
chandeliers).Dans  quelques  corporations,  on  accorda  au  Conseil  secret,  par  surcroît 
de  précautions,  un  droit  de  récusation  (perruquiers,  1753)  ;  dans  d'autres,  chez  les 
pêcheurs  (1665)  et  chez  les  soyeteurs  (1754),  par  exemple,  on  en  revint  à  l'élec- 
tion directe  ou  bien  on  décida  que  l'assemblée  nommerait  un  certain  nombre  de 
membres  parmi  lesquels  le  sort  déciderait  (notaires,  1587;  selliers  1720).  Les 
statuts  des  bateliers,  chose  bizarre^  laissent  l'assemblée  libre  de  choisir  entre  le 
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tirage  au  sort  et  le  vote  direct.  L'élection  fut  parfois  aussi  à  deux  degrés,  comme 
chez  les  batteurs  d'or  qui  désignaient  d'abord  quatre  patrons,  puis,  dans  un  second 
tour  de  scrutin,  choisissaient  celui  des  quatre  qui  serait  prieur  pour  l'année  sui- 
vante (1641);  on  procédait  à  peu  près  de  la  même  façon  chez  les  ferrons  (1690). 
Par  exception,  dans  la  corporation  des  clievriers,  c'était  le  président  de  la  Grascia 
qui  imposait  les  officiers  de  son  choix  et  dans  la  corporation  des  pharmaciens, 
les  statuts  et  les  ordonnances  pontificales  semblent  impliquer  la  vénalité  des 
charges. 

Quand  un  officier  mourait  durant  sa  charge  ou  avant  d'en  avoir  pris  posses- 
sion, le  plus  souvent  ses  collègues  pourvoyaient  à  son  remplacement;  ou  bien 
l'officier  qui  venait  immédiatement  après  lui,  dans  l'ordre  hiérarchique,  prenait 
sa  place,  ou  encore  on  ouvrait  de  nouveau  les  urnes  et  on  en  tirait  une  des 
tablettes  restantes  ;  quelques  statuts  ordonnaient  même  d'en  préparer  une  ou  deux 
de  plus  qu'il  n'en  fallait,  en  vue  de  cette  éventualité. 

On  retrouve  dans  presque  toutes  les  corporations  les  mêmes  conditions  d'éligi-  conditions 
bilité  avec  seulement  des  nuances  dans  la  rigueur  ;  les  principales  conditions  sont  :  ^  ei^D'iJi  't®. 
l'obligation  d'être  patenté  et  patron,  quelquefois  même  propriétaire  d'une  bou- 
tique; d'avoir  atteint  un  certain  âge,  généralement  trente  ans  (quarante  ans  chez 
les  poissonniers);  d'avoir  exercé  le  métier  durant  une  période  qui  varie  de  trois  ans 
à  dix  ans;  de  posséder  un  passé  irréprochable;  de  n'avoir  été  ni  accusé,  ni  même 
soupçonné  d'hérésie;  de  ne  rien  devoir  à  la  caisse  corporative,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  suite  d'un  don  volontaire;  de  savoir  lire  et  écrire  ou,  tout  au  moins, 
lire;  de  n'être  pas  ouvrier  salarié  (les  batteurs  d'or,  toutefois,  admettaient  les 
apprentis  aux  charges); de  n'avoir  pas  déjà  rempli  une  charge*. (Il  était  quelquefois 
permis  de  continuer  un  des  officiers  dans  ses  fonctions  durant  une  année,  mais 
après  il  devenait  toujours  inéligible;  les  camerlingues,  qui  avaient  besoin  de  plus 
d'expérience  pour  exercer  leurs  fonctions,  étaient  toutefois  exceptés  de  cette 
mesure).  Un  père  et  un  fils,  un  oncle  et  un  neveu,  deux  frères,  deux  associés  ne 
pouvaient  siéger  en  même  temps  au  bureau.  Les  électeurs  qui  désignaient  un 
candidat  frappé  d'incapacité  étaient  passibles  d'amendes  souvent  élevées.  Dans 
quelques  corporations,  on  exigeait  des  officiers,  et  dans  beaucoup  du  camerlingue, 
le  dépôt  d'un  cautionnement  qui  s'élevait  parfois  à  cent  écus  (aubergistes). 

Les  corpofations  où  l'on  se  montrait  le  plus  exigeant  étaient  celles  qui  se  pré- 
tendaient d'intérêt  public. 

La  corporation  des  tailleurs  contraignait  ses  officiers  à  faire  partie  de  la 
confrérie  correspondante. 


1.  Les  statuts  de  la  ville  interdisent  la  rééh-ction  des  officiers  corporatifs  (Liv.  I,  art.  cxxix). 
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u,  lus  dacccptr-r         H  n'était  pas  loisible  aux  élus  de  refuser  les  fonctions  dont  ils  avaient 
uiio  Claire.  investis;  ceux  qui  voulaient  se  dérobera  ce  devoir  étaient  punis  d'une  amende 

variable  d'après  l'importance  de  la  charge',  quelquefois  de  la  prison  et,  dans  la 
corporation  des  agriculteurs,  de  la  confiscation  au  profit  du  remplaçant;  les 
statuts  des  drapiers  autorisaient  les  officiers  sortants  à  faire  appel  à  l'interven- 
tion du  sénateur  pour  contraindre  leurs  successeurs  à  remplir  leurs  fonctions  ; 
tant  les  artisans  romains  semblent  avoir  été  primitivement  étrangers  à  toute 
pensée  ambitieuse  ! 

Toutefois,  la  sanction  le  plus  souvent  appliquée  était  la  sanction  pécu- 
niaire; elle  se  trouve  déjà  dans  les  statuts  des  ilf(?rcan/i  qui  en  fixent  le  mon- 
tant à  une  livre;  les  statuts  des  drapiers  sont  plus  rigoureux  puisqu'ils  exigent 
cent  solidi  (1406);  ceux  des  bouchers  exagèrent  encore  la  peine  :  l'amende 
est  de  dix  ducats  (1527).  A  partir  de  ce  moment,  toutefois,  une  réaction  se  pro- 
duit. Soit  que  l'ambition  se  soit  enfin  éveillée  chez  les  artisans  romains,  soit  que 
la  division  croissante  de  l'autorité  en  ait  rendu  le  poids  moins  redoutable,  on 
constate  dans  les  corporations  qui  se  forment  une  tendance  à  imposer  des 
amendes  moins  fortes;  dans  celles  qui  se  transforment,  on  en  réduit  le  montant, 
preuve  que  les  refus  sont  moins  fréquents;  chez  les  vermicelliers  l'amende  n'est 
plus  que  de  trois  écus  (1642)  ;  chez  les  crédenciers,  d'un  écu  (1747).  Seuls  les 
barbiers  font  exception.  Les  récusants  devenaient  inéligibles  durant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  voire  même  à  perpétuité  (aubergistes  du  Borgo).  Mais  ce  qui  était 
supposé  constituer  une  dure  aggravation  de  la  peine,  passait  peut-être,  aux  yeux 
de  quelques-uns,  pour  une  compensation;  on  serait  porté  à  le  croire  en  lisant 
certains  statuts  (corporation  des  tailleurs  de  pierre). 

L'installation  des  nouveaux  officiers  se  faisait,  en  général,  assez  simplement  : 
le  dimanche  qui  suivait  leur  élection,  les  officiers  sortants  leur  remettaient  les 
livres  de  comptabilité,  les  clefs  des  archives  et  celles  du  coffret  contenant  les 
urnes  électorales,  la  clochette  qui  servait  à  rétablir  l'ordre  dans  les  assemblées,  le 
sceau  corporatif  et  l'exemplaire  original  des  statuts.  Souvent,  on  faisait  rédiger 
par  le  notaire  un  inventaire  des  biens  de  la  corporation  que  les  nouveaux  élus 
étaient  tenus  de  vérifier  ;  presque  toujours,  on  exigeait  d'eux  le  serment  solennel 
de  respecter  et  de  faire  respecter  les  statuts,  de  rendre  équitablement  la  justice 
et  de  gérer  du  mieux  qu'ils  pourraient  les  intérêts  communs;  ce  serment  était 
prononcé  en  public  dans  l'église,  tactis  scripturis,  en  présence  du  notaire  qui  l'en- 
registrait et  du  chapelain  qui  disait  auparavant  les  prières  d'usage  ^ 


Installation 
des  officiers. 


1.  On  faisait  quelquefois  payer  l'amende  en  nature,  en  pains  de  sucre  ou  bien  en  cire. 

2.  Voici  un  exemple  de  la  formule  employée  :  «  Nous,  consuls,  camerlingue,  conseillers,  archivistes, 
syndics,  infirmiers  et  marguilliers,  élus  pour  diriger  et  gouverner  cette  université  durant  la  pré- 
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Mais  la  cérémonie  d'investiture  n'était  pas  toujours  aussi  simple  :  les  mar- 
chands de  l'antique  Hanse  romaine  et,  plus  tard,  les  tailleurs  de  pierre  et  les 
orfèvres  célébraient  par  un  banquet  l'entrée  en  fonctions  des  nouveaux  officiers; 
le  banquet  coûtait  cher  ;  on  finit  par  le  supprimer  ou  par  le  laisser  à  la  charge  des 
officiers  sortants.  Dans  d'autres  corporations  on  donnait  un  caractère  tout  à  fait 
religieux  à  la  prise  de  possession  du  pouvoir  et,  par  un  stratagème  assez  ingé- 
nieux, on  la  rendait  pour  ainsi  dire  palpable.  Voici  comment  :  les  officiers  sor- 
tants convoquaient  leurs  successeurs  et  toute  la  corporation  dans  la  chapelle;  là, 
le  chapelain  adressait  aux  nouveaux  élus  une  exhortation,  leur  rappelant  leurs 
devoirs  et  la  gravité  de  leur  charge,  puis  il  les  bénissait;  les  anciens  officiers  s'as- 
seyaient alors,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  à  gauche  de  l'autel,  du  côté  dit  de 
l'Évangile;  ceux  qui  devaient  leur  succéder,  à  droite,  du  côté  des  Epîtres;  le  cha- 
pelain disait  la  messe  ;  au  moment  de  Yintroït,  les  officiers  sortants  se  levaient, 
allaient  prendre  par  la  main  les  nouveaux  officiers  et  les  conduisaient  au  banc 
qu'ils  venaient  de  quitter;  puis  ils  prenaient  place  de  l'autre  côté  de  l'église  sur 
le  banc  qu'avaient  occupé  jusque  là  leurs  successeurs.  Ce  chassé-croisé  ne  tra- 
duisait-il pas  fort  bien  aux  yeux  de  tous  la  transmission  du  pouvoir?  (C'est  ainsi 
que  les  choses  se  passaient  chez  les  barbiers.  Cf.  la  corporation  des  marchands 
d'eau-de-vie  et  des  tailleurs  de  pierre.) 


Les  fonctions  corporatives  varièrent  de  durée  comme  les  fonctions  publiques  ;  Durée 
on  sait  que,  jusque  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  les  sénateurs  et  tout  leur 
personnel  d'employés,  de  juges,  de  notaires  n'exerçaient  le  pouvoir  que  durant 
une  période  de  six  mois  ;  il  en  fut  de  même  dans  toutes  les  anciennes  corporations, 
seulement  cette  coutume  subsista  plus  longtemps  dans  les  statuts  corporatifs  que 
dans  les  statuts  de  la  ville  :  les  aubergistes  en  1481,  les  charcutiers  en  1581,  les 
poulaillers  en  1602,  les  charpentiers  en  1614,  les  ferrons  en  1690,  inscrivent 
encore  dans  leurs  règlements  que  les  fonctions  seront  semestrielles,  celles  des 
consuls  tout  au  moins.  Néanmoins,  au  seizième  siècle,  la  majorité  des  corpora- 
tions avait  rendu  les  charges  annuelles;  il  arrivait  même  assez  fréquemment 
que  l'on  prolongeait  d'une  année  les  pouvoirs  d'une  partie  des  officiers,  afin  qu'ils 
pussent  initier  les  nouveaux  venus  au  fonctionnement  de  la  corporation  et  main- 
tenir l'esprit  de  tradition.  Le  droit  de  réélection  ne  pouvait  toutefois  s'exercer 
qu'une  fois.  Chez  les  doreurs,  toutes  les  fonctions  duraient  deux  ans. 

sente  année,  promettons  et  jurons  de  respecter  et  de  maintenir  en  leur  intégrité  ainsi  que  de  faire 
respecter  les  statuts  de  notre  université,  de  la  défendre  fidèlement,  de  rendre  impartialement  la 
justice  et  de  ne  léser  en  rien  les  intérêts  communs,  autant  qu'il  sera  en  nous;  et  sic  Deus  nos  (idju- 
vat.  »  (Marchands  de  vin.) 

t 
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Protecteurs.  Le  cardiiial-protecteur,  dont  OH  a  déjà  défini  le  rôle  en  ce  qui  concerne  les 

relations  des  communautés  avec  la  cour  pontifiale',  n'intervenait  guère  dans 
l'administration  effective  de  la  communauté,  bien  que  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
conférés  fussent  fort  étendus  et  proprement  discrétionnaires;  on  n'avait  recours 
à  lui  que  dans  les  cas  graves,  lorsque  surgissait  un  conflit  entre  les  associés  et 
leurs  chefs,  ou  bien  lorsqu'une  difficulté  insurmontable  se  présentait  dans  l'in- 
terprétation des  statuts.  Quelquefois  il  jouait  le  rôle  déjuge  suprême  ou  décidait 
de  la  réintégration  des  membres  exclus  qui  appelaient  à  lui  de  la  sentence 
dont  ils  avaient  été  frappés. 

Consuls.  Les  premières  corporations  ayant  surtout  été  créées  en  vue  d'assurer  aux 

associés  une  certaine  protection  contre  les  entreprises  des  grands  et  contre  les 
défaillances  d'une  magistrature  trop  encline  à  leur  prêter  son  appui,  on  conçoit 
que  le  rôle  attribué  par  les  statuts  aux  consuls  ait  été  d'abord  essentiellement 
militant;  avant  d'être  des  administrateurs,  de  simples  gérants  chargés  de  main- 
tenir la  discipline  et  les  bonnes  traditions,  ils  commencèrent  par  être  les  défen- 
seurs attitrés  de  leurs  collègues  envers  et  contre  tous,  les  juges  de  leurs  dif- 
férends, soit  entre  eux,  soit  avec  le  public,  les  gardiens  des  privilèges  corporatifs. 
Et,  comme  ce  but  ne  pouvait  être  atteint  qu'en  les  armant  de  pouvoirs  judiciaires 
étendus,  ce  fut  sur  ce  point  que  les  règlements  statutaires  des  corporations  primi- 
tives insistèrent  le  plus.  De  longs  et  nombreux  articles  y  sont  consacrés  à  établir 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  les  formes  de  procédure,  le  coût  des 
actes. 

Les  statuts  de  la  corporation  des  Mercanti,  en  même  temps  qu'ils  sont  les 
premiers  en  date,  fournissent  sur  ce  point  les  renseignements  les  plus  amples  : 
c'est,  disent-ils,  l'office  des  consuls  de  prêter  leur  concours  aux  membres  de  l'art 
pour  le  règlement  de  leurs  affaires  personnelles  toto  eorum.posse  {§§  51,  57]  ;  de 
les  accompagner,  si  besoin  est,  devant  le  sénateur  pour  appuyer  leurs  suppliques 
(§  49);  d'intercéder  auprès  de  leurs  créanciers  pour  ménager  un  accommode- 
ment (§  195).  Que  si  un  marchand  a  été  contraint  de  payer  une  somme  qu'il  ne 
devait  pas,  les  consuls  sont  tenus  de  s'employer  à  la  lui  faire  restituer;  s'ils  man- 
quent à  ce  devoir,  ils  s'exposent  à  être  condamnés  à  la  rembourser  de  leurs 
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propres  deniers  (§  133).  Au  point  de  vue  judiciaire,  les  statuts  des  Mercanline, 
sont  pas  moins  précis;  non  seulement  les  consuls  avaient  le  droit  de  citer  à  leur 
tribunal  tous  les  membres  de  l'art  qui  s'exposaient,  s'ils  n'obéissaient  pas,  à  être 
chassés  de  la  corporation  et  mis  en  interdit  par  leurs  collègues  (§  193),  mais  ils 
pouvaient  exiger  la  comparution  des  marchands  étrangers  à  la  corporation,  tels 
que  banquiers,  brocanteurs,  marchands  de  soieries,  tratîcants  juifs  (§§  151,  116, 
219);  les  nobles  eux-mêmes  étaient  soumis  à  leur  juridiction  s'ils  avaient  fait 
acte  de  commerçants  (§§  14,  87,  94).  Les  soldats,  quoique  généralement  privilé- 
giés, ne  jouissaient,  à  cet  égard,  d'aucune  immunité;  seuls  les  ecclésiastiques 
pouvaient  récuser  le  tribunal  consulaire,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  entrés  dans  la 
cléricature  que  pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'une  faillite,  comme  le  cas 
s'en  était  mainte  fois  présenté  (§  133,  202,  216).  On  pouvait  même,  en  dehors  des 
cas  prévus  aux  statuts,  avoir  recours  volontairement  à  la  juridiction  des  consuls 
de  la  Mercanzia  (§  100)'. 

En  1308,  les  sénateurs  en  exercice  Riccardo  degliAnnibaldi  et  Giovanni  Colonna, 
en  confirmant  les  statuts  de  la  corporation,  reconnurent  formellement  les  pou- 
voirs conférés  aux  consuls  et  qu'on  trouve  rappelés  dans  toutes  les  ratifications 
postérieures,  tant  ils  semblaient  précieux  aux  marchands  (p.  59). 

Lorsqu'il  arrivait  qu'un  des  consuls  avait  une  discussion  avec  un  des  membres 
de  l'art,  ses  collègues  choisissaient  pour  arbitres  deux  patrons,  les  plus  impar- 
tiaux et  les  plus  expérimentés  qu'il  se  pouvait,  et  leur  jugement  était  irrévocable 
(§  llo,  p.  130,  134).  Les  statuls  des  merciers, qui  sont  contemporains,  contiennent 
une  disposition  semblable  (Art.  xxxiii,  xxxiv). 

Dans  tous  les  autres  statuts  rédigés  vers  cette  époque  apparaît  le  même  souci 
de  bien  établir  l'autorité  des  consuls  en  matière  judiciaire  ;  chez  les  merciers  (1317), 
les  consuls  sont  autorisés  par  les  statuts  à  citer  à  leur  tribunal  les  familiers  du 
pape,  les  habitants  du  palais  pontifical,  les  curiaux;  c'est  sous  leur  protection  que 
sont  mis  les  marchands  étrangers  venus  à  Rome  pour  trafiquer  ;  chez  les  drapiers 
(1406),  ils  ont  le  droit  de  requérir  l'assistance  du  sénateur  pour  faire  exécuter  leurs 
sentences;  les  agriculteurs  (1407)  rédigent  un  véritable  code  de  procédure  et 
imposent  à  tous  ceux  qui  travaillent  la  terre,  non  seulement  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  ville,  mais  dans  toute  l'étendue  des  États  pontificaux,  la  juridiction 
de  leur  tribunal  consulaire;  les  bouchers  (1422)  réclament  pour  leurs  consuls  le 
pouvoir  de  citer  comme  témoins  les  étrangers  aussi  bien  que  les  Romains,  les 
nobles  aussi  bien  que  les  roturiers.  Longtemps  après  qu'une  justice  régulière 

\.  L'autorité  des  consuls  s'étendait  même  hors  de  Rome  et  des  confins  des  terres  de  l'Eglise  :  la 
plus  ancienne  rédaction  des  statuts  parle  de  deux  consuls  forenses,  nommés  par  leurs  collègues,  et 
qui  jugeaient  les  procès  survenus  en  pays  étrangers,  à  Naples,  en  France  et  dans  l'Avignonnais  où 
résidait  alors  la  cour  pontificale  (§  9). 
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eût  été  étal)lie  à  Rome,  certaines  corporations  continuèrent  à  attribuer  à  leurs 
chefs  des  pouvoirs  judiciaires  fort  étendus;  de  ce  nombre  sont  les  aubergistes, 
les  cordonniers,  les  orfèvres,  les  boulangers  (1552)  et  les  pêcheurs  (1665). 

Toujours,  les  statuts  recommandent  aux  consuls  de  juger  sans  délai,  sans 
s'embarrasser  des  formes  compliquées  de  la  procédure  d'alors,  dont  le  peuple 
redoutait  les  lenteurs  ne  comprenant  pas  les  garanties  qui  en  résultaient;  selon  la 
formule  traditionnelle,  ils  devaient  procéder  sine  alïquo  strepitu  et  figura  judicii. 
Dans  quelques  corporations,  on  obligeait  les  consuls  à  siéger  même  les  jours 
fériés  à  certaines  époques  de  l'année  :  pendant  la  moisson,  par  exemple,  ou  pen- 
dant les  vendanges;  presque  toujours,  ils  étaient  tenus  de  se  rendre  au  Capitole, 
trois  ou  quatre  fois  par  semaine.  C'est  aussi  en  vue  de  hâter  la  terminaison  des 
procès  qu'on  interdit  l'entrée  du  tribunal  aux  avocats,  même  à  titre  consultant 
(meuniers,  aubergistes).  Chez  les  boulangers,  si  la  somme  contestée  était  infé- 
rieure à  dix  ducats,  on  se  contentait  de  la  simple  affirmation  de  l'une  des  parties  ; 
si  elle  était  supérieure,  du  témoignage  de  deux  personnes  ou  d'une  pièce  écrite.  On 
autorisa  assez  souvent  les  consuls  à  imposer  aux  contestants  le  serment  décisoire. 
Mais  cette  façon  sommaire  de  procéder  ne  s'appliquait  qu'à  l'instruction  des 
affaires,  les  sentences  devaient  être  rendues  dans  les  formes  et  avec  les  garanties 
de  la  justice  ordinaire.  D'ailleurs,  la  compétence  des  consuls  était  déterminée 
par  des  règlements  publics.  Les  statuts  de  la  ville,  qui  imposaient  aux  corpora- 
tions l'obligation  d'avoir  des  consuls,  limitaient,  en  même  temps,  leurs  pouvoirs; 
ils  ne  leur  reconnaissaient  le  droit  déjuger  que  les  affaires  civiles  concernant  les 
membres  de  la  corporation*,  et  leur  défendaient  de  citer  à  leur  tribunal  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'art;  le  sénateur  était  chargé  de  veiller  à  l'application  de 
ces  prescriptions  et  de  casser  les  jugements  qui  n'y  auraient  pas  été  conformes^ 
On  l'a  vu,  les  corporations  accordaient  à  leurs  consuls  une  compétence  beau- 
coup plus  étendue  et  elles  finirent  par  faire  prévaloir  leur  prétentions. 

Au  point  de  vue  pécuniaire,  le  taux  de  compétence  des  tribunaux  consulaires 
suivit  une  marche  ascendante.  D'après  les  statuts  des  marchands,  les  consuls  ne 
pouvaient  connaître  que  des  affaires  où  les  sommes  en  litige  ne  dépassaient  pas 
dix  livres  (§  135);  les  statuts  des  drapiers  fixent  leur  compétence  à  la  même 
somme;  mais  Martin  V  éleva  cette  limite  à  vingt  ducats  d'or  en  or,  en  1421 
(bulle  «  Cum  inter  ceteras  «);  Pie  IV  la  porta  à  trente  ducats,  en  1562  (bulle 

1.  Premiers  sLaUils,  liv.  I,  art.  cxxvii  :  «  Omnes  artes  seu  eorum  artifices  habere  debeant  in  singulis 
eisdem  artibus  duos  consules  unum  Camerarium  et  umm  nolarium  qui  consules  et  Camerarius  sint  de  ipsis 
artibus,  qui  consules  plénum  habeant  potcstatem  cognoscendi  et  terminandi  omnes  questiones  causarim  civi- 
lium  vertentium  inter  ipsos  de  artibus  eorumdem  de  rébus  spectantibus  ad  ipsam  artem  super  quibus  f'uerit 
recursum  ad  eos.  »  La  copie  des  statuts,  datée  de  iliil  (Liv.  III,  art.  xxxvi),  reproduit  en  ternies  presque 
identiques  ces  dispositions. 

2.  Liv.  III,  art.  cxxxi. 
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«  Cum  ab  ipso  »,  réformant  la  juridicUon  des  tribunaux  ordinaires)  et  Urbain  VIII 
à  cinquante  écus,  en  1643  (bulle  «  Siacerx  devotionis  »),  Cependant,  certaines 
corporations  ne  se  prévalurent  pas  de  celte  faveur;  les  pcclieurs,  par  exemple, 
n'autorisaient  leurs  consuls  à  juger  en  dernier  ressort  que  les  procès  où  les  sommes 
contestées  ne  dépassaient  pas  deux  écus.  Quand  la  somme  était  plus  importante,  les 
plaidants  avaientle  droit  d'en  appeler  tantôt  aux  juges  capitolins,  tantôt  au  président 
de  la  Grascia,  s'il  s'agissait  des  denrées,  tantôt  au  cardinal-protecteur.  Dans  les 
contestations  survenues  entre  les  membres  d'une  corporation,  la  juridiction  des 
consuls  s'exerçait  sans  limitation  de  somme;  les  consuls  étaient,  en  somme, 
autant  des  prud'hommes  que  des  juges  de  commerce. 

Dans  les  cas  graves,  lorsqu'il  fallait  interroger  des  témoins  ou  trancher  des 
questions  de  jurisprudence,  ou  bien  si  la  somme  en  litige  dépassait  une  certaine 
limite,  les  consuls  avaient  le  droit  et  eurent  quelquefois  le  devoir  de  prendre  un 
conseiller  juridique,  un  assesseur  qui  devait  être  un  docteur  en  droit.  Les  parties 
pouvaient  réclamer  également,  de  leur  côté,  sa  présence  au  tribunal. 

En  1580,  les  statuts  de  la  ville  ayant  été  revisés,  les  conservateurs  en  avaient 
profité  pour  y  faire  insérer  un  article  bornant  aux  seuls  différends  entre  membres 
d'une  même  corporation  la  juridiction  des  consuls;  cette  restriction  fut  toutefois 
annulée  par  le  Souverain  Pontife  auquel  les  diverses  corporations  atteintes  avaient 
adressé  de  pressantes  réclamations  (bulle  «  A  Imam  Urbem  nostram  »,  de  Gré- 
goire XIII  en  date  du  1"''  mai  1581)'. 

Afin  d'assurer  les  privilèges  des  tribunaux  consulaires,  une  forte  amende 
frappait,  dans  presque  toutes  les  corporations,  les  membres  qui  auraient  eu 
recours  à  une  autre  juridiction,  à  une  autre  forum^  ou  qui  auraient  fait  appel  d'une 
sentence  rendue  valablement.  Les  consuls  coupables  de  s'être  déclarés  incompé- 
tents à  tort,  ou  d'avoir  laissé  porter  devant  d'autres  juges  un  procès  qui  était  de 
leur  ressort,  étaient  également  punis. 

Il  devait  être  tenu  par  le  notaire  un  registre  des  sentences. 

Quelquefois  les  consuls  rendaient  la  justice  dans  la  chapelle  ou  dans  l'oratoire 
qui  servait  de  lieu  de  réunion  à  la  corporation  (barbiers);  cependant  les  statuts 
de  la  ville  leur  firent  constamment  une  loi  de  tenir  leurs  assises  au  pied  d'une 
tour  antique,  la  Turre  Mercati.  Une  amende  de  cent  livres,  portée  ensuite  au 
double,  punissait  les  consuls  qui  auraient  enfreint  cette  prescription-.  Cette 
tour,  antérieure  au  douzième  siècle,  détruite  aujourd'hui,  et  qui  joua  un  certain 

1.  Les  statuts  des  tailleurs  reflètent  l'émotion  causée  par  cette  mesure  et  rappellent  la  satisfac- 
tion donnée  par  le  pape. 

2.  Statuts  de  la  ville,  iiv.  III,  art.  cxxv;  nouveaux  statuts,  liv.  III,  art.  xxxix  et  xl.  Albonioz,  rati- 
fiant les  statuts  des  Mercanti,  en  1377,  stipule  expressément  que  les  consuls  rendront  la  justice 
auprès  de  cette  tour.  (Voyez  Gregorovius,  t.  V,  297.) 
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rôle  dans  les  troubles  du  moyen  âge,  était  située  sur  la  colline  du  Capitole*. 

Le  palais  du  Capitole  devint  bientôt  lui-même  le  rendez-vous  des  plaidants  et 
des  juges  consulaires-;  chaque  corporation  y  eut  une  salle  d'audience  qu'elle 
occupait,  soit  exclusivement,  soit  de  moitié  avec  une  autre  corporation  et  dont  elle 
payait  la  jouissance  aux  conservateurs ^  En  1697,  un  certain  nombre  de  corpo- 
rations, installées  dans  le  palais  vieux,  demandèrent  à  passer  dans  le  palais  neuf, 
s'engageant  à  prendre  à  leur  charge  tous  les  frais  qui  résulteraient  de  ce  dépla- 
cement et  leur  demande  fut  agréée  du  Conseil  communal*.  Les  corporations, 
dont  les  consuls  siégeaient  au  Capitole  au  dix-huitième  siècle,  étaient  les  sui- 
vantes :  pharmaciens,  tailleurs,  chaussetiers,  merciers,  boulangers,  bouchers, 
marchands  de  vin,  aubergistes,  charpentiers,  maçons,  fer^ons^  Le  Capitole  devait 
donc  ressembler  le  matin,  puisque  c'était  le  matin  seulement  que  les  consuls 
siégeaient,  à  un  palais  de  justice  ou  plutôt  à  un  tribunal  de  commerce. 

Le  Capitole  conserve  peu  de  traces  du  séjour  des  tribunaux  corporatifs, 
à  cause  des  remaniements  successifs  dont  il  a  été  l'objet  même  en  ce  siècle; 
dans  l'escalier  qui  conduit  au  portique  de  Vignole,  on  lit,  sur  l'architrave  d'une 
porte  :  VNIVERSITATIS  ALBERGATORVM.  Un  peu  plus  loin,  sur  une  autre 
porte  :  HIC  EST  CONSV.  MVRATOR  avec  les  emblèmes  de  la  corporation  :  le 
compas,  le  marteau,  le  fil  à  plomb,  l'équerre  et  la  truelle.  Au-dessus  d'une 
troisième  porte,  se  voient  gravées  sur  une  plaque  de  marbre  les  armes  des 
boulangers  :  quatre  pains  au  milieu  d'une  couronne  de  lavande.  Au  haut  de 
l'escalier,  près  du  portique,  est  inscrit  sur  une  porte:  VNIYERSITAS  SVTORVM  ; 
à  côté  sont  les  armes  de  l'art  :  une  paire  de  ciseaux  ouverts  entre  les  bustes  des 
deux  apôtres  Pierre  et  Paul.  Sur  la  paroi  opposée  de  l'escalier,  du  côté  du  palais 

d.  Cette  tour  se  voit  très  nettement  représentée  dans  un  plan  de  Rome  en  perspective,  datant 
de  1414,  et  conservée  dans  la  chapelle  du  palais  communal  de  Sienne.  Cf.  Cancellieri,  il  Mercato, 
p.  12;  Gregorovius,  t.  VI,  51,  note  2;  Amati,  Bibl.  rom.,  I,  préf.,  p.  13.^.  Stat.  des  Mercunli, 
§  101,  120. 

2.  Dans  la  convention  conclue  le  27  octobre  1404,  entre  le  pape  Innocent  VIII  et  les  Romains 
sous  les  auspices  du  roi  de  Naples,  Ladislas,  il  est  stipulé  que  ce  palais  sera  démantelé  et  perdra  son 
caractère  de  château  fort  pour  être  uniquement  consacré  à  l'installation  des  services  municipaux. 
(Vitale,  Storia  diplom.,  p.  367;  Raynaldus,  ad.  an.,  n.  16.) 

3.  En  1569,  le  Conseil  communal  autorisa  les  marchands  d'aromates  à  prendre  possession  de  la 
salle  occupée  jusque-là  par  les  agriculteurs,  à  condition  qu'ils  payeraient  au  trésor  la  somme  de 
cent  cinquante  écus.  {Archiv.  Stor.  Not.  Capitolmo,  cred.  I,  vol.  xxiv,  p.  37.)  Plus  tard,  la  corpora- 
tion de  l'agriculture  occupa  la  salle  concédée  par  Clément  X  aux  drapiers  moyennant  le  don  an- 
nuel de  dix  livres  de  cire  de  Venise  à  la  Chambre  capitoline  et  l'engagement  d'entretenir  le  toit 
du  palais  du  Capitole.  {Ibid.,  cred.  I,  vol.  xl,  p.  129,  177.)  La  faveur  de  siéger  au  Capitole  était 
souvent  une  lourde  charge.  Plutôt  que  de  réparer,  comme  on  le  lui  enjoignait,  les  fenêtres  de  la 
salle  où  elle  s'assemblait,  la  corporation  des  lainiers  aima  mieux  déménager  et  renoncer  à  son  pri- 
vilège. 

4.  Archiv.  Capitolino,  décret.,  t.  XL,  p.  226. 

5.  Bernardini,  p.  171. 
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des  conservateurs,  on  distingue  encore  des  emblèmes  qui  semblent  être  ceux  de 
charpentiers  :  le  compas  et  la  hache,  et  ceux  des  jardiniers  :  une  serpe  et  une 
citrouille.  Les  sept  portes  situées  sous  le  palais  des  conservateurs  donnaient  sans 
doute  accès  à  des  salles  appartenant  à  diverses  corporations  dont  les  noms  étaient 
inscrits  sur  la  muraille;  malheureusement,  un  badigeon  les  recouvre;  c'est  avec 
peine  qu'on  distingue  les  mots:  AROMATAR...,  MERCANTI  DI  FONDACO, 
MACELLARI,  TARERNARIOR '. 

Lorsque,  grâce  à  la  papauté,  un  régime  régulier  eut  succédé  à  Rome  au  bon 
plaisir  des  barons,  il  ne  fut  plus  besoin  de  poser  les  consuls  en  défenseurs  de  leurs 
mandants  ;  leur  rôle  devint  moins  militant;  les  corporations  qui  se  fondèrent  ou  se 
réformèrent  alors  leur  attribuèrentdes  pouvoirs  plutôt  disciplinaires  et  administra- 
tifs que  judiciaires  (regrattiers,  orfèvres,  tailleurs,  barbiers).  Dans  certaines  d'entre 
elles  le  rôle  des  consuls  se  borne  à  faire  respecter  les  règlements  ;  comme  corollaire, 
on  leur  accorde  le  droit  d'imposer  des  amendes  à  leur  gré,  et  d'augmenter  ou  de 
réduire  celles  dont  les  statuts  fixaient  le  montant  (chez  les  soyeteurs,  il  leur  était 
permis  d'imposer  des  amendes  s'élevant  jusqu'à  vingt-cinq  écus);  on  les  charge 
de  la  mission  délicate  de  fixer  le  montant  des  cotisations  annuelles  suivant 
les  besoins  du  moment  et  d'en  poursuivre  le  recouvrement  à  leurs  risques  et 
périls,  de  présider  aux  cérémonies  en  s'efTorçant  de  leur  donner  tout  l'éclat  pos- 
sible, de  veiller  à  la  conservation  des  biens  corporatifs,  de  diriger  les  examens 
d'admission,  de  maintenir  la  concorde  entre  les  associés.  Les  poissonniers  leur 
imposent  même  le  devoir  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  marchés  soient  propres.  Une 
de  leurs  principales  fonctions  chez  les  droguistes,  chez  les  merciers,  chez  les  soye- 
teurs, était  de  s'assurer  qne  les  marchandises  offertes  au  public  élaient  de  bonne 
qualité  et  de  visiter,  à  cet  effet,  plusieurs  fois  par  an  chaque  boutique.  Chez  les 
chandeliers,  ils  devaient  surveiller  la  fabrication;  tout  ce  qui  leur  semblait  défec- 
tueux était  saisi  et  détruit  sur-le-champ  ou  bien  vendu,  à  son  de  trompe,  sur 
la  place  du  Capitole'.  Dans  la  plupart  des  corporations,  les  consuls  avaient, 
durant  leur  charge,  et  conservaient  même  quelquefois  ensuite  le  monopole  des 
expertises. 

Mais,  si  leurs  attributions  d'ordre  intérieur  se  multiplient,  leur  autorité  diminue, 
car  on  place  auprès  d'eux  une  foule  d'officiers  de  rang  inférieur  dont  l'ingérence 
limite  de  plus  en  plus  leurs  pouvoirs.  On  a  parlé  déjà  des  assesseurs  dont  la  pré-  Assesseurs, 
sence,  de  facultative  qu'elle  était,  devint  obligatoire  toutes  les  fois  que  l'affaire  avait 
une  certaine  importance;  l'assesseur  pouvait  parfois  remplacer  dans  les  inter- 
rogatoires le  consul  empêché.  L'intervention  d'un  prociiratew,  sorte  d'avocat  Procurateurs. 

1.  Gatti,  p.  46;  Vestri,  Pratica,  Rome,  1606,  p.  38.  Cf.  Gregoro\ius,  t.  VI,  234. 

2.  Dans  quelques  corporations,  cette  mission  fut  confiée  à  des  officiers  spéciaux  appelés  revis-  Reviseurs. 
setirs  (crédenciersj. 
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consultant  et  plaidant,  fut  également  imposée  aux  consuls  dans  la  préparation  des 
procès  qu'ils  avaient  à  soutenir  au  nom  de  la  corporation  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Le  procureur  rédigeait  tous  les  actes  de  procédure,  suivait  les  procès 
et  souvent  avait  le  droit  de  se  substituer  absolument  aux  consuls  ;  c'est  à  lui  qu'in- 
combait, en  outre,  le  soin  de  libeller  les  suppliques  que  les  membres  de  l'art 

Délégués.  voulaient  adresser  aux  autorités  (chevriers,  droguistes,  barbiers).  Les  délégués 
furent  chargés,  à  la  place  des  consuls,  d'estimer  le  prix  des  marchandises  débar- 
quées sur  les  quais  et  d'en  faire  la  répartition  entre  les  associés  conformément 

Défenseurs.  aux  statuts.  Les  défenscurs  eurent  pour  mission  de  veiller  à  ce  que  les  consuls 
n'enfreignissent  point  les  règlements .  La  garde  des  archives  et  des  sceaux  fut  enlevée 

Archiviste.       aux  consuls  ct  passa  soit  à  Varch'wiste,  qui  était  également  chargé  parfois  de  la 

Secrétaire,  tenue  des  registres  matricules  et  administratifs,  soit  à  un  secrétaire  qui  devait 
rédiger,  en  outre,  les  procès-verbaux  des  séances.  Des  officiers  spéciaux  eurent 
Pacieri.        pour  missiou  d'apaiser  les  querelles  et  d'arranger  les  procès  entre  associés  ;  on  leur 

Conseillers.  douuaitle  nom  significatif  de  pacieri.  Enfin  les  conseillers^  qui  jadis  devaient  pleine 
obéissance  aux  consuls,  eurent  mission  de  les  surveiller,  de  dénoncer  à  l'assemblée 
les  irrégularités  de  leur  gestion,  et  au  besoin  de  prononcer  leur  destitution  s'ils 
estimaient  que  leurs  actes  mettaient  en  péril  les  intérêts  communs  (crédenciers) '. 
Chez  les  aubergistes  du  Borgo  (1747),  les  consuls  n'avaient  plus  aucune  initiative 
ni  aucune  autorité;  ils  étaient  les  instruments  de  l'assemblée  générale.  C'est 
ainsi  que,  par  excès  de  prudence,  les  artisans  romains  anéantirent  l'autorité  que, 
plus  contianls  et  peut-être  mieux  inspirés,  les  membres  des  anciennes  corpora- 
tions accordaient  jadis  à  leurs  chefs. 


Les  chefs  des  corporations  ne  portaient  pas  toujours  le  nom  de  consuls,  bien 
que  ce  fût  là  leur  appellation  la  plus  fréquente;  on  leur  donnait  quelquefois  le 
titre  de  prieur  (cuisiniers,  chapeliers,  hbraires),  ou  de  doyen  (cochers),  ou  de 
préfet  (doreurs). 

Camerlingue.  Daus  quclqucs  corporatious  le  camerlingue  ou  trésorier  remplaçait  ou  primait 

même  les  consuls  (fruitiers,  charcutiers,  briquetiers)  ;  mais,  habituellement,  son 
rôle  était  moins  important,  et,  dans  l'ordre  hiérarchique,  il  venait  en  second^  : 
défense  lui  était  faite  de  payer  une  somme  de  quelque  importance  sans  l'autorisa- 
tion des  chefs  de  la  corporation;  il  est  même  des  corporations  où  les  statuts  lui 


d.  Ce  droit  était  parfois  attribué  au  Conseil  secret. 

2.  Les  statuts  des  barbiers  (1783)  lui  donnent  une  sorte  de  surveillance  générale  de  la  gestion  des 
officiers  puisqu'ils  lui  accordent  «  autorité  pleine  et  entière  de  faire  respecter  les  statuts  de  tous  les 
membres  »  et  l'invitent  à  poursuivre,  «  même  après  plusieurs  consulats  »,  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  corporation  et  que  les  officiers  précédents  auraient  négligé  de  faire  rentrer. 
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interdisent  de  payer  plus  d'un  ghdio  sans  la  signature  de  tous  les  officiers 
(pêcheurs,  marchands  d'eau-de-vie)  ;  à  tout  moment  les  consuls  avaient  le  droit 
d'exiger  de  lui  la  production  de  ses  livres.  Les  fonctions  du  camerlingue  se  bor- 
naient donc  à  gérer,  sous  la  surveillance  des  consuls,  les  fonds  corporatifs. 
Il  était  chargé,  en  outre,  de  percevoir  les  droits  d'entrée,  les  cotisations  annuelles 
et  les  amendes,  et  de  poursuivre  les  défaillants  ;  s'il  s'était  montré  négligent  ou 
complaisant  dans  le  recouvrement  de  ces  créances,  il  courait  le  risque  d'avoir  à 
payer  de  ses  deniers  la  somme  dont  la  corporation  avait  été  frustrée  par  sa  faute; 
l'argent  qu'il  avait  recueilli  devait  être  aussitôt  versé  dans  une  banque  désignée 
(généralement  au  Mont-de-Piété,  à  la  banque  Santo  Spirito,  ou  à  la  douane),  car  il 
lui  était  strictement  défendu  de  garder  par  devers  lui,  fût-ce  pendant  vingt-quatre 
heures,  plus  de  cinq  à  dix  écus.  Lorsque  la  corporation  avait  fait  des  placements  en 
actions  du  Mont-de-Piété  ou  en  biens  fonds,  comme  c'était  assez  souvent  le  cas, 
le  soin  d'en  toucher  les  arrérages  lui  incombait,  ainsi  que  celui  de  veiller  à  la  con- 
servation des  immeubles  appartenant  à  la  communauté'.  Certains  statuts  autori- 
saient le  camerlingue  à  payer  ou  à  engager  de  son  chef  de  petites  dépenses  s'il 
lui  paraissait  qu'il  y  eût  effectivement  urgence;  les  crédenciers,  qui  sont  les  plus 
généreux,  en  limitaient  toutefois  le  montant  à  six  écus  !  A  ces  attributions  toutes 
financières,  s'en  ajoutaient  parfois  d'auti'es:  les  tanneurs  confiaient  à  leur  camer- 
lingue la  garde  des  objets  du  culte  ;  les  barbiers,  le  contrôle  des  livres  des  patrons; 
dans  d'autres  corporations,  il  avait  la  charge  de  surveiller  les  membres,  de  nom- 
mer à  certains  emplois. 

On  morcela  peu  à  peu  l'autorité  du  camerlingue  comme  celle  des  consuls 
(Hbraires,  charcutiers).  Dans  les  corporations  modernes,  on  trouve  à  côté  de  lui  : 
des  computiates,  dont  la  mission  était  officiellement  de  contrôler  sa  gestion  et  d'en  Compuiistes. 
faire  l'objet  d'un  rapport  chaque  mois  au  Conseil  secret,  chaque  année  à  l'assemblée 
générale  (crédenciers);  des  exacteurs,  qui  devaient  également  vérifier  sa  compta-  Exacmurs. 
bilité,  recevoir  eux-mêmes  les  droits  d'entrée,  les  cotisations,  les  rentes  et  les 
verser  directement  à  la  banque  de  dépôt  (charcutiers)  ;  des  f ara feurs,  que  l'on  Taxatem-s. 
chargeait  dans  les  corporations  où  la  taxation  n'était  pas  uniforme  de  fixer  la 
cotisation  de  chaque  associé  d'après  ses  moyens  (chandeliers,  aubergistes).  Quel- 
ques statuts  font  mention  d'un  dépositaire,  banquier  chez  lequel  étaient  versés  les  Dépositaire, 
fonds  disponibles  et  qui,  sous  certains  rapports,  remplissait  les  fonctions  du 
camerlingue.  Cette  charge  était  souvent  attribuée  par  adjudication ^  Les  doreurs 
donnaient  un  coadjuteitr  à  leur  camerlingue. 

1.  Voyez,  au  sujet  des  biens  possédés  par  les  corporations,  la  pape  lxxxvi. 

2.  La  collection  d'actes  du  British  Muséum  [Rome,  City,  of,  1896,  d,  1  à  20)  reiit'ernie  un  grand 
nombre  d'annonces  dans  lesquelles  telle  ou  telle  corporation  prévient  qu'elle  a  besoin  d'un  déposi- 
taire. Ce  dépositaire  devait  fournir  un  cautionnement. 
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Provéditeurs.  Les  provédileurs  étaient  chargés  :  tantôt  de  veiller  à  la  conservation  des  objets 

mobiliers  appartenant  à  la  corporation,  tantôt  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  assemblées,  tantôt  de  présider  aux  ventes  à  l'encan  des  marchandises  confis- 
quées pour  cause  de  fraude,  tantôt  encore  de  contrôler  l'assiduité  des  membres 
aux  offices  ou  de  faire  faire  dans  la  chapelle  corporative  les  réparations  néces- 
saires (doreurs,  drapiers,  batteurs  d'or,  chaussetiers,  libraires).  Ils  organisaient 
souvent  les  obsèques  des  membres  décédés. 

Syndics.  Ce  fut  longtemps  l'usage,  on  le  sait,  dans  les  républiques  italiennes,  de  faire 

subir  aux  magistrats  qui  sortaient  annuellement  de  charge  une  sorte  d'examen 
portant  sur  tous  les  actes  de  leur  administration  ;  chaque  citoyen  avait  le  droit  de 
venir  exposer  devant  un  jury  nommé  exprès  les  abus  de  pouvoir  ou  les  exactions 
dont  il  prétendait  avoir  été  victime;  les  sentences  de  ce  jury  étaient  souvent  irré- 
vocables. On  appelait  cet  examen  le  syndicat.  La  plupart  des  corporations  romaines 
adoptèrent  fort  sagement,  dès  leur  origine,  cette  institution  tutélaire,  seulement, 
au  début,  les  officiers  sortants  eurent  pour  juges,  pour  syndics,  leurs  successeurs 
qu'ils  avaient  le  plus  souvent  nommés  eux-mêmes  (agriculteurs,  meuniers,  tail- 
leurs de  pierre,  pécheurs);  ce  singulier  mode  de  contrôle  ne  resta  pas  longtemps 
en  vigueur  toutefois  et  on  confia  à  l'assemblée  le  soin  de  choisir  elle-même  les 
syndics  (banquiers,  pêcheurs);  parfois  aussi  leur  élection  se  faisait  par  imbosso- 
lazione. 

Les  syndics  devaient  se  faire  remettre  par  les  officiers,  dès  leur  sortie  de  charge, 
leurs  registres  ainsi  que  toutes  les  pièces  comptables  et  les  apurer  aussitôt.  Tous 
les  statuts  ont  soin  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  fallait  que  ce  travail  fût  achevé  ;  ce 
délai  ne  dépasse  jamais  deux  mois.  Les  syndics  devaient  également  accueillir  et 
examiner  toutes  les  plaintes  qui  leur  étaient  adressées  par  les  membres  de  l'art.  Toute 
infraction,  même  minime,  aux  règlements  statutaires,  commise  ou  tolérée  par  les 
officiers,  toute  négligence  volontaire  ou  involontaire  dans  l'application  des  amendes, 
tout  retard  dans  leur  recouvrement,  la  moindre  erreur,  le  moindre  excès  de  pou- 
voir étaient  inexorablement  relevés  et  punis.  Parfois  les  syndics  se  bornaient  à 
faire  un  rapport  sur  la  gestion  des  officiers  et  à  les  déférer,  soit  à  l'assemblée, 
soit  au  Conseil  secret;  mais  le  plus  souvent  ils  rendaient  eux-mêmes  la  sentence. 
La  condamnation  entraînait,  outre  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé, 
l'imposition  d'une  lourde  amende,  quadruple,  en  général,  de  celle  qu'aurait  eu  à 
payer,  dans  le  même  cas,  un  simple  associé*,  et  recouvrable  manu  regia,  c'est-à- 
dire  sommairement,  sans  l'appareil  ordinaire  et  les  garanties  de  la  procédure 
habituelle";  quelquefois  même  l'officier  condamné  se  voyait  exclu  à  perpétuité  de 

\.  Cf.  statuts  des  marchands,  ^§39,  55,  lOi. 

2.  Une  rlausida  tollit  appcllnlioncm  et  per  eani  censelw  data  facultas  proccdeudi  de  facto,  et  operalur 
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toute  charge.  Il  est  vrai  qu'on  pouvait  faire  appel  de  la  sentence  à  l'assemblée 
(Artebianca),  aux  officiers  sortants  (vermicelliers),  au  capitaine  du  peuple  ou  aux 
conservateurs  suivant  les  corporations.  Si  les  syndics  découvraient  que  le  camer- 
lingue était  débiteur  de  la  caisse  corporative,  ils  devaient  l'obliger  à  s'acquitter 
au  plus  tôt;  si,  par  contre,  il  était  créancier,  les  statuts  leur  prescrivaient  de  s'em- 
ployer à  lui  faire  rembourser  ce  qui  lui  était  dû.  Dans  une  seule  corporation, 
celle  des  savetonniers,  les  syndics  jouissaient  d'une  autorité  égale  à  celle  des 
consuls.  Il  était  interdit  aux  syndics,  tant  que  duraient  leurs  fonctions,  de 
s'éloigner  de  Rome. 

Chaque  corporation  avait  son  notaire  que  l'on  choisissait  parmi  liss  notaires  Notaire, 
capitolins  et  qui  avait,  par  conséquent,  un  caractère  officiel'.  Ces  notaires 
étaient  généralement  nommés  à  vie  et  ne  pouvaient  dans  ce  cas  être  remplacés 
que  s'ils  s'étaient  rendus  coupables  de  forfaiture  ou  de  quelque  manquement 
grave;  quelquefois,  par  contre,  ils  étaient  révocables  ad  nutum  par  l'assemblée 
(charbonniers)  ;  il  arrivait  encore  que,  choisis  par  les  consuls,  ils  quittaient  leur 
charge  avec  eux  (taverniers)'-.  Le  soin  de  rédiger  tous  les  actes  concernant  l'art 
leur  était  dévolu;  nul  associé  ne  pouvait  dresser  de  contrat,  procéder  à  une  vente 
ou  à  un  partage  sans  leur  intervention.  Ils  étaient  également  chargés  de  tenir  les 
registres  corporatifs,  le  plus  souvent  au  nombre  de  trois  :  l'un  contenant  la  liste 
des  membres  et  celle  des  officiers;  l'autre,  les  jugements  du  tribunal  consulaire; 
le  troisième,  le  texte  des  délibérations  des  assemblées,  les  décisions  des  tribu- 
naux dans  les  procès  engagés  par  la  corporation,  les  conventions  conclues  par 
elle  avec  d'autres  corporations,  en  un  mot  tous  les  actes  officiels  qui  la  concer- 
naient^. Les  statuts  des  banquiers  autorisaient  le  notaire  de  la  corporation  à 
porter  des  armes  offensives  et  défensives. 

Les  statuts  des  mercanti  parlent  d'une  catégorie  d'officiers  que  l'on  ne  ren- 
contre nulle  part  ailleurs  :  les  réformateurs  de  statuts,  statutarii.  Leur  rôle,  tout  statutani. 

ut  jiidex  recedere  possit  a  regulis  juris,  et  procedere  possit  tanquam  princeps,  me  atlendere  teneatur 
ordinem  judiciarum  nec  aliquain  solemnitalem  juris  poaitivi,  intelligando  tamen  de  sotemnilate  qiise  con- 
cernit  judicium,  non  de  ea  quse  eoncernit  justitktm  et  merila  caiiase,  scilicet  illu,  sine  quu  Veritas  et  justitia 
cognosci  non  potest,  quia  illa  dicitur  substantialis  nec  potest  omitli  a  judice,  quia  si  omitteretur  resultaret 
injustitia  et  lœsio  alterius,  quœjure  naturali  prohibetur.  Clansula  enim  ista  naturalem  dispositionem,  seu 
œquitatem  Jion  lœdit,  et  hinc  est  quod  vigore  hujusmodi  ckmsulae  juramentum  calumnise  omitti  non  pote- 
rit  si  pelatur.  [Thésaurus  Artis  pistoriw,  p.  163;  voyez  corporaLion  des  meuniers,  bibliographie.) 

1.  Voyez  la  corporation  qu'ils  formaient. 

2.  Ceci  était  à  l'imitation  du  notaire  des  se'nateurs  qui  faisait  partie  de  leur  «famille»,  on  dirait 
aujourd'hui  de  leur  «  cabinet  »,  et  qui  abandonnait  ses  fonctions  de  notaire  sénatorial  en  même 
temps  que  son  maître  quittait  le  Capitole. 

3.  C'est  grâce  à  cette  habitude  qu'il  nous  a  été  donné  de  retrouver  au  Capitole  des  documents 
fort  curieux  relatant  la  vie  intime  des  corporations  romaines,  car  on  y  déposait  les  minutes  des 
notaires  après  leur  mort. 
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temporaire  par  essence  même,  consistait  à  élaborer,  de  concert  avec  les  consuls 
et  le  camerlingue,  les  réformes  reconnues  nécessaires;  or,  à  l'encontre  des  autres 
corporations,  celle  des  marchands  subit  de  continuelles  transformations  d'où 
résulta,  apparemment,  la  nécessité  de  ces  officiers  spéciaux*. 

iiiiiimieis.  A  côté  de  ces  charges  purement  administratives,  il  en  existait  d'autres  ayant 

un  caractère  philanthropique  :  les  infirmiers,  par  exemple,  qui  devaient  aller 
réconforter  les  malades,  «  avec  de  belles  manières  et  de  douces  paroles  »,  et 
leur  remettre,  s'ils  le  jugeaient  convenable,  des  secours  en  argent  et  en  nature, 
plus  ou  moins  importants  suivant  les  ressources  de  la  corporation.  Les  secours 
en  argent  s'élevaient,  en  général,  à  un  écu  une  fois  donné  ^;  les  secours  en  nature, 
se  composaient  d'un  pain  de  sucre  et  d'un  cornet  de  poivre.  Chez  les  pêcheurs, 
on  donnait  le  choix  au  malade  entre  une  poule  et  trois  giuli.  Toutefois,  les 
infirmiers  étaient  tenus  de  s'informer,  avant  toute  chose,  de  la  façon  dont  l'associé 
était  venu  à  mal;  si  c'était  dans  quelque  mauvais  lieu  ou  à  la  suite  de  quelque 
rixe  de  taverne,  tout  secours  lui  était  refusé;  il  en  était  de  même  quand  il 
n'avait  pas  payé  ses  cotisations.  C'était  également  le  devoir  des  infirmiers  d'en- 
gager le  malade  à  remphr  ses  devoirs  religieux,  car  «  les  secours  de  la  religion 
sont  plus  efficaces  que  ceux  de  l'art  »,  et,  s'il  s'y  refusait,  ils  devaient  se  retirer 
sur-le-champ.  En  cas  de  maladie  grave,  les  infirmiers  en  référaient  aux  consuls 
qui  pouvaient  accorder  des  secours  supplémentaires  tirés  de  la  caisse  corpo- 
rative ou  provenant  de  quêtes  faites  spécialement  à  cet  effet.  En  temps  de  peste, 
les  infirmiers  étaient  dispensés  de  leurs  fonctions. 

Médecin.  Quclqucs  corporatious  avaient  un  médecin  attitré  qui  soignait  gratuitenent  les 

malades;  il  était  obligé  de  leur  faire  «  au  moins  «deux  visites  par  jour;  on  lui 
accordait  un  traitement  de  douze  à  quinze  écus  par  an  (pêcheurs,  libraires). 

Hôpital.  Les  corporations  les  plus  prospères,  comme  celle  des  boulangers  et  celle  des 

pharmaciens,  possédaient  un  hôpital  qu'elles  entretenaient  à  elles  seules  ;  le  bedeau 
faisait  fonction  de  garde  malade;  les  autres  corporations  subventionnaient  un 
des  hôpitaux  qu'avaient  fondés  et  que  soutenaient  les  nombreuses  confréries  cha- 
ritables existant  à  Rome  :  tel  était  le  cas  de  l'hôpital  attenant  à  l'église  Santa 

1.  Voyez  Gatti,  pp.  61,  63,  65,  66,  73,  74,  79,  128.  Ils  sont  cités  dans  le  proème  de  chaque  réforme 
statutaire  et  recevaient,  en  récompense  de  leurs  travaux,  un  cornet  de  poivre. 

2.  Les  statuts  des  barbiers  font  varier  le  montant  de  l'allocation  suivant  la  situation  de  l'associé  : 
les  patrons  avaient  droit  à  un  demi-écu;  les  apprentis,  à  trois  giuli;  les  valets,  à  deux  giuli.  Les 
courtiers,  sensali,  accordaient  aux  malades  un  secours  de  dix  écus. 
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Maria  dell'  Orto  auquel  subvenaient  les  diverses  corporations  groupées  autour 
de  ce  sanctuaire'. 

Quelques  corporations  parmi  les  mieux  notées  possédaient  des  visitaleurs,  dont 
l'unique  mission  était  d'aller  visiter  les  membres  qui  se  trouvaient  en  prison,  de 
leur  porter  quelque  reconfort  et  surtout  de  s'employer  à  obtenir  leur  élargisse- 
ment; les  membres  coupables  de  vol,  de  fraude  ou  d'assassinat  étaient  exclus  de 
ces  marques  de  bienveillante  solidarité. 

Le  mandataire  était  le  serviteur  de  la  corporation  ;  il  devait  obéissance  aux  offi- 
ciers et  même  aux  simples  membres  :  il  remplissait  tour  à  tour  les  fonctions  d'ap- 
pariteur, d'huissier  porteur  de  contraintes,  de  quêteur.  Il  portait  chez  les  regrat- 
tiers  un  manteau  rouge  et  une  mosette  blanche  ;  les  libraires  lui  octroyaient  un 
costume  semblable,  qu'ils  ne  renouvelaient  que  tous  les  trois  ans. 

OFFICIERS    CHARGÉS    DU    SOIN    DE    LA  CHAPELLE 

Chaque  corporation  ayant  sa  chapelle  ou  son  église,  on  chargeait  des  officiers 
spéciaux  du  soin  de  l'entretenir,  de  la  réparer,  de  l'orner  aux  jours  de  fête,  de 
veiller  à  ce  que  les  offices  y  fussent  régulièrement  célébrés.  Dans  certaines  cor- 
porations ces  officiers  étaient  fort  nombreux  et  formaient  une  classe  à  part. 

Les  marginlliers  apprêtaient  l'autel,  décoraient  l'église,  veillaient  aux  prépa- 
ratifs des  fêtes  et  devaient  par  surcroît  «  donner  l'exemple  de  la  piété  et  de  la 
dévotion  »  (poissonniers,  crédenciers,  marchands  de  vin)  ;  parfois  ils  étaient  chargés 
d'autres  occupations  d'un  genre  tout  différent,  comme  de  recenser  les  votes  dans 
les  assemblées,  d'apprêter  la  salle  où  elles  devaient  avoir  lieu  (crédenciers,  cha- 
peliers). Ils  avaient  souvent  aussi  la  garde  des  objets  du  culte  et  les  statuts  leur 
recommandent,  chose  étrange,  de  ne  point  les  prêter. 

Les  fabriciens  ou  gardiens  étaient  chargés  de  s'occuper  de  l'entretien  et,  au 
besoin,  de  la  restauration  de  l'église,  sans  qu'il  leur  fût  permis  d'engager  de  leur 
propre  chef  aucune  dépense  importante  (crédenciers,  cordonniers,  barbiers).  On 
leur  adjoignait  quelquefois  un  recteur  qui  présidait  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture 
des  portes  de  l'église,  notait  les  membres  qui  manquaient  d'assiduité  aux  offices 
et  devait  s'efforcer  de  donner  aux  cérémonies  tout  l'éclat  possible. 


1.  Dans  quelques  corporations,  on  ne  donnait  pas  de  subvention  mais  une  somme  déterminée 
pour  cliaque  admission  (deux  écus  chez  les  garçons  marchands  de  vin). 
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Feslaroli.  Les  fonctions  des  fesfaro/i,  quoique  éphémères,  n'en  étaient  pas  moins  aussi  oné- 

reuses que  laborieuses,  car  elles  consistaient  non  seulement  à  présider  aux  pré- 
paratifs des  cérémonies  religieuses  et  à  en  surveiller  la  célébration,  mais  à  fournir, 
proprio  expensoAes  fleurs,  les  ornements,  les  cierges  qui  étaient  nécessaires,  voire 
même  les  sonnets,  en  un  mot  tous  les  accessoires  de  la  fête.  L'assemblée  désignait, 
chaque  année,  ceux  des  membres  de  la  corporation  à  qui  cette  charge  devait  être 
imposée,  à  moins  qu'elle  n'incombât  obligatoirement  aux  derniers  venus.  Une 
amende  (six  giuli  ou  un  écu)  punissait  ceux  qui  voulaient  s'y  dérober. 

Chapelain.  L'églisc  corporative  était  desservie  par  un  chapelain  qui  était  tenu  de  dire  au 

moins  trois  messes  par  semaine,  de  célébrer  un  office  solennel  le  dimanche  et  de 
prier  pour  les  morts  un  certain  nombre  de  fois  par  an. 

Dans  toutes  les  corporations,  les  officiers  recevaient  une  rémunération  de 
leurs  services  ;  elle  consistait  dans  l'exonération  temporaire  de  toutes  les  charges 
corporatives' ,  et  souvent  aussi  dans  le  paiement  d'un  salaire.  Ce  salaire  était  quel- 
quefois relativement  élevé  :  les  aubergistes  accordaient  six  écus  par  an  à  leurs 
consuls  et  à  leur  notaire,  huit  écus  à  leur  camerlingue;  les  cordonniers,  quatre 
florins  plus  quatre  écus  pour  frais  de  représentation  à  leurs  consuls;  les  tisse- 
rands, quarante  solidi  par  trimestre  avec  cette  condition  que  le  traitement  serait 
accru  si  le  consul  savait  lire;  les  boulangers  enfin,  plus  généreux  que  les  autres, 
donnaient  trois  écus  par  mois\  Le  salaire  variait  suivant  le  rang  qu'occupait 
l'officier  dans  la  hiérarchie  administrative,  les  consuls  et  le  camerlingue  étant, 
en  général,  mis  sur  un  pied  d'égalité.  S'il  y  avait  une  différence,  c'était  toujours 
en  faveur  du  camerlingue,  dont  la  responsabilité  était  plus  grande. 

Le  taux  des  salaires  ne  resta  pas  invariable;  on  peut  le  constater  dans  les  statuts 
de  la  corporation  des  maçons,  par  exemple,  qui  attribuent  d'abord  aux  consuls 
cinq  ducats,  puis  douze  écus,  puis  un  cierge  seulement  ;  cette  variation  correspond 
à  la  variation  que  nous  avons  signalée  dans  le  taux  des  amendes  encourues  pour 
refus  d'accepter  une  charge;  la  cause  en  est  la  même  :  l'appétit  plus  grand  des 
honneurs. 

Le  chapelain  recevait  trente-six  écus  par  an  chez  les  poissonniers,  quinze 
baiocchi  par  messe  basse  chez  les  droguistes;  le  mandataire,  neuf  écus  chez  les 

1.  Durant  le  temps  de  leur  charge  et,  dans  quelques  cas,  durant  l'année  suivante.  Chez  les  musi- 
ciens toutefois,  on  doublait  leurs  taxes. 

2.  Les  statuts  des  Mercanti  fixent  à  cinq  livres  plus  une  livre  de  poivre  et  deux  onces  de  safra 
le  salaire  des  officiers  (§  6);  si  la  coi'poration  ne  se  trouvait  pas  assez  riche  pour  payer  ce  salaire  en 
argent,  elle  le  payait  en  nature,  en  pièces  de  drap;  en  1377,  on  ajouta  deux  livres  de  cire  blanche 
(p.  167).  Les  merciers  donnaient  quarante  solidi,  les  meuniers  deux  livres,  les  agriculteurs  cinq 
livres,  les  charcutiers  vingt-quatre  livres,  etc. 


Salaire 
(les  ol'licier<. 
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cordonniers  et  les  pêcheurs,  trois  chez  les  apprentis  vermicelliers  ;  il  avait  droit, 
en  outre,  à  un  prélèvement  sur  le  montant  des  quêtes  qu'il  faisait  (ce  prélèvement 
s'élevait  quelquefois  au  tiers)  et  à  une  paye  supplémentaire  quand  il  portait  des 
convocations  à  domicile  pour  une  assemblée  ou  pour  des  obsèques.  Quelquefois, 
on  lui  demandait  de  servir  gratis  et  pro  amore. 

A  la  Chandeleur,  on  distribuait  à  tous  les  officiers  un  cierge  de  grosseur  dif- 
férente suivant  leur  rang  hiérarchique  (pesant  de  huit  livres  à  quelques  onces). 
Chaque  associé,  du  reste,  et  souvent  même  les  apprentis,  avaient  droit  à  un  cierge 
en  cette  occasion. 

A  ce  traitement  fixe  s'ajoutait,  pour  les  consuls,  un  prélèvement,  un  percen- 
tage  sur  les  amendes  qu'ils  imposaient,  sur  les  sommes  mises  en  litige  devant  leur 
tribunal,  sur  les  droits  d'entrée,  sur  les  expertises  qui  leur  étaient  confiées. 
Ce  prélèvement  était  ordinairement  de  deux  baiocchi  par  écu,  fort  minime  par 
conséquent;  quelquefois,  par  contre,  il  s'élevait  à  deux  pour  cent  et  était  progressif. 
Dans  plusieurs  corporations,  les  consuls  ne  touchaient  pas  d'autre  salaire  (bou- 
chers, charcutiers,  taverniers,  regrattiers).  Le  camerlingue  avait  part  à  ce  prélè- 
vement dans  certaines  corporations;  chez  les  tailleurs,  il  recevait  trois  pour  cent 
sur  le  montant  des  fonds  qu'il  encaissait  et  cinq  pour  cent  si  la  somme  recouvrée 
par  lui  était  due  du  temps  de  ses  prédécesseurs. 

Quant  au  notaire,  il  était  rare  qu'on  lui  assignât  des  appointements  fixes  (les 
peintres  lui  donnaient  cinquante  bolognini  ;  les  taverniers,  six  écus)  ;  il  percevait 
des  droits  de  sceau  pour  la  délivrance  des  licences  et  une  taxe  variable  sur  tous 
les  actes  qu'il  rédigeait 

Le  Conseil  secret  se  composait  de  tous  les  officiers  d'ordre  administratif;  les  c  onseil  secret, 
infirmiers,  les  marguilliers  et  les  employés  subalternes  en  étaient  exclus;  quelque- 
fois les  officiers  sortis  de  charge  l'année  précédente,  les  consulaires  (orfèvres), 
ou  des  membres  désignés  par  l'assemblée  (marchands  de  tabac),  avaient  le  droit 
d'y  siéger.  Le  conseil  ne  pouvait  valablement  délibérer  que  si  les  deux  tiers  de 
ses  membres  assistaient  à  la  séance  et  si  l'un  des  consuls  ou  le  camerlingue  la 

{.  Les  statuts  des  Mercanti  mentionnent  déjà  ce  droit  (§  160,  et  p.  187  et  seq.)  le  fixant  à  six  de- 
niers par  livre;  les  statuts  des  drapiers, ceux  des  bouchers  et  bien  d'autres  encore,  donnent  en  détail 
le  prix  de  chaque  acte,  qui  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  copie  de  minute,  d'une  prestation  de  ser- 
ment, d'une  dation,  de  l'enregistrement  de  la  déposition  d'un  témoin.  On  trouve  dans  une  ordonnance 
en  date  du  M  octobre  1669  (Collection  Casanatense,  t.  11),  relative  à  la  corporation  des  marchands 
d'aromates,  un  tarif  détaillé  de  ce  genre  :  la  production  d'un  acte  coûte  deux  baiocchi;  la  presta- 
tion d'un  serment,  même  somme;  un  mandat  de  séquestre,  trois  baiocchi;  l'examen  d'une  compta- 
bilité, cinq  baiocchi;  l'interrogatoire  d'un  témoin,  dix  baiocchi;  si  le  témoin  se  trouve  hors  de  la 
ville,  cinquante  baiocchi  et  on  doit  fournir  un  cheval  ;  la  copie  d'un  acte  dont  le  notaire  est  garant, 
de  dix  à  trente  baiocchi;  les  contiats  de  vente,  d'achats,  d'échange  étaient  également  taxés  d'après 
le  montant  de  la  somme  qui  en  faisait  l'objet. 
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présidait;  la  présence  du  notaire  était  parfois  nécessaire.  On  exigeait  des  mem- 
bres le  secret  le  plus  absolu  sur  les  délibérations,  même  à  l'égard  de  ceux 
de  leurs  collègues  qui  n'avaient  pu  assister  à  la  séance  par  suite  d'une  cause 
fortuite. 

Le  rôle  du  Conseil  secret  était,  d'une  façon  générale,  de  veiller  à  l'adminis- 
tration de  la  corporation,  de  nommer  à  certains  emplois,  de  contrôler  la  gestion 
des  consuls,  d'interpréter  les  statuts,  de  préparer  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  qui  ne  pouvait  discuter  que  les  motions  dont  le  Conseil  secret  l'avait 
saisie;  les  étrangers  pouvaient  y  être  admis  pour  y  exposer  leurs  idées  (doreurs, 
droguistes).  Le  Conseil  secret  s'occupait  quelquefois  exclusivement  du  maniement 
des  fonds  appartenant  à  la  corporation ,  d'où  le  nom  de  «  Conseil  économique  »  qui 
lui  est  attribué  dans  certains  statuts;  sa  compétence  s'élevait  alors  à  un  chiffre 
assez  élevé  :  cinquante  écus  chez  les  barbiers.  Quand  il  s'agissait  de  sommes  plus 
importantes,  le  Conseil  secret  devait  se  borner  à  émettre  un  voeu  que  l'assem- 
blée générale  était  libre  de  ne  pas  ratifier. 


DEVOIRS  DES  MEMRRES 

DEVOIRS  SOCIAUX 

Taxes  imposées         Prcsquc  toutcs  Ics  corporatious  exigeaient  de  leurs  membres  des  cotisations 

aux  patrons.  n  i         •  •  i 

annuelles,  ou  leur  imposaient  des  taxes  sur  leurs  transactions. 

Dans  les  anciennes  corporations,  le  taux  des  cotisations  n'était  pas  réglé  statu- 
tairement. Les  statuts  des  maçons,  qui  datent  de  1397,  et  ceux  des  tailleurs  de 
pierre,  qui  sont  presque  contemporains  (1406),  laissent  aux  consuls  le  soin  de  le 
fixer  d'après  les  besoins  du  moment;  ceux  des  marchands,  d'un  siècle  antérieur, 
donnent  une  latitude  encore  plus  grande  aux  oftîciers  :  lorsqu'une  circonstance 
particulière,  telle  que  le  couronnement  d'un  pape,  une  calamité  publique  ou  sim- 
plement la  célébration  d'une  fête  regligieuse,  avait  épuisé  les  ressources  de  la  cor- 
poration, ils  les  autorisent  à  désigner  des  délégués  auxquels  on  donnait  le  nom 
expressif  cVimpositores  et  qui  avaient  pour  mission  de  taxer  chaque  associé  sui- 
vant ses  moyens  (§§  181,  194).  Longtemps  après,  au  seizième  siècle  (boulangers, 
1552)  et  même  au  dix-septième  siècle  (chapeliers,  1624),  les  consuls  conservèrent 
encore  dans  quelques  corporations  le  droit,  sinon  de  déterminer  d'une  façon 
absolue,  du  moins  d'augmenter  ou  de  réduire  à  leur  gré,  dans  certaines  limites, 
les  cotisations  annuelles.  Pourtant  l'usage  s'était  alors  de  plus  en  plus  répandu 
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d'en  inscrire  le  montant  parmi  les  dispositions  statutaires.  Naturellement  les 
cotisations  varièrent  beaucoup  d'importance  suivant  les  corporations  et  suivant 
les  temps. 

A  mesure  que  le  nombre  des  artisans  s'accroît  à  Rome,  que  l'industrie  et  le 
commerce  se  développent,  le  montant  des  cotisations  augmente  comme  celui  des 
droits  d'admission.  Les  dépenses  à  la  charge  des  corporations  devenaient, en  effet, 
de  jour  en  jour  plus  importantes  :  le  nombreux  personnel  d'officiers  qu'elles 
avaient  à  leur  tête  ;  les  cérémonies  qu'elles  devaient  organiser  à  leurs  frais  ;  l'en- 
tretien et  la  restauration  des  églises  qu'on  leur  donnait  et  qui  souvent  étaient 
dans  un  état  de  délabrement  complet,  leur  créaient  des  charges  très  lourdes.  On 
constate  cet  accroissement  du  taux  des  cotisations  non  seulement  dans  les  corpo- 
rations qui  se  forment  successivement,  mais  dans  celles  qui  modifientleurs  statuts. 
La  corporation  des  barbiers  offre,  à  cet  égard,  un  exemple  caractéristique  :  jadis 
les  associés  payaient  trois  baiocchi  ;  en  1784,  on  exige  d'eux  sept  giuli ,  soit  soixante- 
dix  baiocchi.  Les  merciers,  qui,  dans  leurs  premiers  statuts,  laissaient  à  la  dis- 
crétion des  membres  la  somme  qu'ils  devaient  fournir  pour  l'entretien  du  cierge, 
décidèrent,  en  1596,  que  chaque  associé  payerait  dorénavant  vingt-quatre  baiocchi. 
Il  en  est  de  même  des  liniers  et  des  matelassiers. 

Les  corporations  où  les  bénéfices  des  associés  étaient  les  plus  réduits  im- 
posaient les  cotisations  les  moins  lourdes  :  ainsi  chez  les  cordiers,  la  cotisation 
n'était  que  de  vingt-quatre  baiocchi;  par  an,  tandis  que  chez  les  selliers  elle 
s'élevait  à  soixante-douze  baiocchi,  chez  les  perruquiers  elle  était  de  cinq 
paoli,  parce  que  leur  corporation  n'avait  pas  grande  importance  et  que  les  bar- 
biers lui  faisaient  une  dure  concurrence,  tandis  que  chez  les  chapeliers,  qui  jouis- 
saient d'un  privilège  bien  établi  et  fort  étendu,  elle  atteignait  soixante-douze 
paoli.  Les  cochers  devaient  verser  trois  giuli  par  an,  soit  trente  baiocchi;  les 
doreurs,  quarante-cinq  baiocchi;  les  orfèvres,  un  écu  ;  les  chandeliers,  douze 
giuli;  les  savonniers,  douze  écus.  Lorsqu'un  même  patron  exerçait  dans  plusieurs 
boutiques  à  la  fois,  ce  qui,  au  reste,  était  défendu  en  général,  il  devait  payer 
autant  de  fois  la  taxe  qu'il  possédait  de  boutiques  (savonniers)  ;  bien  plus,  chez  les 
chaussetiers,  le  patron  qui  occupait  une  boutique  donnant  sur  deux  rues  était 
obligé  de  payer  double  taxe. 

La  taxe  n'était  pas  toujours  égale  pour  tous  les  membres  :  dans  la  corporation 
des  tailleurs,  elle  était  de  huit  giuli  pour  les  patrons  riches  dont  on  dressait  la  liste 
tous  les  quatre  ans  et  de  quatre  giuli  pour  les  autres.  Dans  celle  des  musiciens,  on 
exonérait  de  toute  taxe  les  membres  pauvres  avec  cette  restriction  toutefois  que  si 
la  corporation  leur  allouait  un  secours,  le  montant  de  la  taxe  en  devait  être  déduit. 
Dans  la  corporation  des  soyeteurs,  on  classait  les  associés  en  trois  catégories  sui- 
vant le  métier  qu'ils  exerçaient,  et  la  taxe  variait,  suivant  la  catégorie,  du  simple 
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au  triple;  dans  celle  des  pêcheurs,  on  distinguait  avec  raison  ceux  qui  se  livraient 
à  la  pêche  en  grand,  dans  la  mer,  et  qui  possédaient  une  barque  et  un  équipage 
de  huit  hommes,  et  ceux  qui  se  bornaient  à  tendre  des  fdets  dans  le  fleuve  ou  à  y 
poser  des  nasses  sans  le  secours  de  personne;  enfin,  dans  les  quelques  corpora- 
tions où  les  femmes  étaient  admises,  elles  ne  payaient  généralement  que  demi- 
taxe  (cordiers). 

Chez  les  chaussetiers,  on  exonérait  les  membres  qui  avaient  fait  partie  de 
l'association  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Les  statuts  se  montrent  en  général  très  sévères  à  l'égard  des  membres  qui  ne 
s'acquittaient  pas  de  leurs  cotisations;  ils  autorisaient  et  souvent  même  obli- 
geaient les  consuls  à  les  poursuivre  manu  regia,  et  à  user  contre  eux  des  procédés 
les  plus  rigoureux  :  la  saisie,  le  séquestre,  au  besoin  l'emprisonnement.  Les 
statuts  des  pharmaciens  ordonnent  que  les  membres  paresseux  soient  rayés,  la 
première  année,  du  nombre  des  éligibles;  la  deuxième  année,  du  nombre  des 
électeurs;  la  troisième,  des  rôles  de  la  corporation.  Les  statuts  des  cochers  leur 
donnent  trois  jours  pour  payer,  après  quoi  on  les  déférait  aux  tribunaux  capitohns. 

On  sait  que  les  soldats  du  château  Saint-Ange  et  les  néophytes  pouvaient  se 
livrer  à  n'importe  quel  métier  sans  avoir  à  subir  les  charges  corporatives  afférentes 
à  l'exercice  de  ce  métier;  néanmoins,  à  bien  des  reprises,  les  corporations  voulurent 
les  soumettre  au  paiement  de  la  cotisation  annuelle  et  il  en  résulta  de  nombreux 
et  interminables  procès  dont  on  retrouve  les  pièces  dans  les  archives  notariales  du 
Capitole. 

On  réclamait  parfois  une  cotisation  supplémentaire  aux  patrons  qui  avaient 
à  leur  service  des  ouvriers  ou  des  apprentis  ;  quinze  baiocchi  par  employé  et  par 
semestre  dans  la  corporation  des  tailleurs;  un  giulio  par  employé  et  par  an  chez 
les  orfèvres. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles,  quand  il  s'agissait,  par  exemple,  de 
restaurer  l'éghse,  d'acheter  une  maison  ou  un  terrain  contigu  pour  l'agrandir,  de 
célébrer  un  anniversaire,  de  solder  les  frais  d'un  procès,  les  statuts  accordaient  le 
droit  aux  consuls  de  créer  des  taxes  extraordinaires.  Parfois  aussi  les  officiers 
devaient  aller  eux-mêmes  ou  déléguer  quelqu'un  pour  solliciter  de  boutique  en 
boutique  la  générosité  des  membres  en  faveur  de  leurs  cohègues  malades,  et 
ces  contributions  volontaires  n'étaient  pas  toujours,  paraît-il,  les  moins  onéreuses. 

Dans  divers  statuts,  il  est  recommandé  aux  membres  de  léguer  quelque 
argent  à  la  caisse  corporative;  ne  le  faisaient-ils  pas,  la  communauté  s'arrogeait 
le  droit  de  prélever  un  écu  sur  leur  héritage. 


A  côté  de  ces  contributions  personnelles  et  directes,  les  corporations  perce- 
vaient, avons-nous  dit,  d'autres  droits  que  l'on  pourrait  appeler  indirects,  puiqu'ils 
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frappaient  les  transactions.  Ces  droits  étaient  de  deux  sortes  :  d'abord  un  droit 
sur  les  actes  notariés  que  les  associés  devaient  faire  rédigerpar  le  notaire  delà  cor- 
poration et  dont  il  a  été  déjà  question;  le  notaire  retenait  une  partie  de  ce  droit, 
mais  le  reste  était  acquis  à  la  caisse  corporative;  ensuite  une  taxe  sur  les  achats. 
Dans  les  statuts  des  drapiers,  cette  taxe,  qui  se  superposait  aux  impôts  perçus  par 
la  ville,  était  de  un  florin  par  pièce  de  drap  étranger  introduite  à  Rome  ou  même 
par  pièce  de  drap  indigène,  si  la  valeur  en  était  supérieure  à  cinquante  florins;  dans 
les  statuts  des  pelletiers,  le  droit  était  de  cinq  giuli  par  cent  écus  de  marchan- 
dises, soit  un  demi  pour  cent;  dans  ceux  des  tanneurs,  de  vingt-cinq  baiocchi  seu- 
lement par  cent  écus,  soit  un  quart  pour  cent.  Les  merciers  payaient  douze  solidi 
par  bateau  qu'ils  faisaient  entrer  dans  le  port  et  les  chapeliers,  la  môme  somme 
par  douzaine  de  chapeaux  importés.  Cette  taxe  affectait  ailleurs  une  forme  diffé- 
rente; ainsi  les  statuts  des  maçons  imposaient  aux  patrons  une  redevance  de  trois 
giuli  par  cent  écus  sur  les  travaux  exécutés  par  eux;  les  tailleurs  de  pierre  préle- 
vaient un  pour  cent.  Les  statuts  des  taverniers  établissaient  une  taxe  de  quinze 
baiocchi  par  lit  et  de  cinq  baiocclii  par  stalle  d'écurie  que  contenaient  les  auberges. 

De  même  que  les  patrons,  les  apprentis,  dans  beaucoup  de  corporations,  étaient  Taxes  imposées 
soumis  à  une  taxe  ;  elle  était  de  deux  deniers  provinois  chez  les  drapiers,  de  quatre  l^^^  omneis^ 
quattrini  chez  les  peintres,  de  trois  giuli  chez  les  cochers,  de  quinze  baiocchi  chez 
les  perruquiers  et  les  doreurs;  de  un  grosso  par  mois  chez  les  ferrons,  de  cinq 
baiocchi  par  mois  chez  les  charcutiers.  Cette  taxe  subit  à  peu  près  les  mêmes 
variations  que  celle  imposée  aux  patrons;  les  barbiers,  lorsqu'ils  réformèrent 
leurs  règlements,  la  portèrent  de  un  baioccho  et  demi  à  quinze  ;  il  est  vrai  que  les 
liniers  la  réduisirent  de  cinq  carlins  à  un  giulio.  Les  maçons,  à  partir  de  1575, 
exigèrent  des  ouvriers,  comme  cotisation,  l'équivalent  d'une  journée  de  salaire. 
Presque  toujours  les  patrons  étaient  garants  du  paiement  de  cette  taxe  dont  ils 
avaient,  par  contre,  le  droit  et  souvent  le  devoir  de  prélever  le  montant  sur  le 
salaire  de  leurs  employés. 

Les  valets  eux-mêmes  devaient  contribuer  aux  dépenses  corporatives,  mais     Taxe  imposée 

j  ,  .  .  .  1  •       1  ^^^^  valets. 

dans  une  très  petite  proportion  ;  on  ne  leur  demandait  guère  qu  un  baioccho 
par  mois. 

Dans  les  associations  ouvrières  romaines,  l'assemblée  des  associés  était  la  Assemblée, 
pierre  angulaire  de  l'organisation  corporative,  surtout  depuis  que  la  nomination 
de  la  plupart  des  officiers  lui  avait  été  attribuée.  Il  est  vrai  que  les  prudents  rédac- 
leurs  des  statuts,  «  convaincus  que,  dans  les  assemblées,  à  cause  de  la  confusion 
et  du  tumulte  qui  y  régnent  généralement  il  est  impossible  de  traiter  les  affaires 
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avec  le  zèle  et  l'attention  nécessaires  »  (statuts  des  barbiers,  1783),  s'eflPorcèrent 
par  de  sages  mesures  d'en  contenir  les  écarts  et  d'en  modérer  l'omnipotence  :  ils 
exigèrent  souvent  la  majorité  des  deux  tiers  et  une  double  délibération,  imposèrent 
la  modération  et  le  respect  mutuel  aux  orateurs,  et  décidèrent  qu'aucune  motion 
ne  pourrait  être  discutée,  si  elle  n'avait  été  préalablement  adoptée  par  le  Conseil 
secret;  mais,  en  dernière  analyse,  c'est  de  l'assemblée  que  dépendaient  et  le  choix 
des  administrateurs  de  la  corporation,  et  l'emploi  des  fonds,  et  l'admission  des 
candidats,  et  même  l'interprétation  des  règlements.  C'est  elle  qui  seule  pouvait  au- 
toriser les  dépenses  supérieures  à  un  certain  chiffre  (trente  ou  cinquante  écus),  l'alié- 
nation des  biens  appartenant  à  la  communauté  ou  leur  location  par  emphytéose, 
l'introduction  des  procès  et  la  conclusion  des  accommodements  qui  en  étaient  la 
conclusion  habituelle.  C'est  elle  encore  qui,  dans  toutes  les  corporations,  désignait 
le  cardinal-protecteur  et  le  notaire  et  jugeait,  souvent  en  dernier  ressort,  les  officiers 
que  les  syndics  lui  déféraient.  Cependant  les  statuts  dessaisissent  quelquefois  l'as- 
semblée, quand  son  intervention  leur  paraît  nuisible,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
de  la  négociation  d'une  affaire  ou  de  la  conduite  d'un  procès,  et  transfèrent  ses 
droits  à  un  procureur  nommé  par  les  consuls  ou  par  l'assemblée  elle-même. 

A  quelques  rares  exceptions  près,  les  patrons  avaient  seuls  le  droit  de  prendre 
part  aux  assemblées  ;  il  était  toutefois  certaines  corporations  où  les  apprentis,  se 
trouvant  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  patrons,  n'en  étaient  pas  exclus 
(batteurs  d'or). 

On  distinguait  parfois  l'assemblée  universelle  à  laquelle  tous  les  membres 
pouvaient  assister,  de  l'assemblée  générale,  composée  uniquement  de  patrons 
(selliers). 

L'assemblée  se  réunissait  au  moins  une  fois  par  an  pour  procéder  au  tirage  au 
sort  ou  à  l'élection  des  officiers,  et  souvent  deux  fois  par  an,  parfois  même  tous  les 
mois  pour  discuter  les  intérêts  généraux  de  la  corporation  (écrivains,  teinturiers). 
Les  membres  étaient  convoqués  par  les  consuls  soit  à  son  de  trompe  (tanneurs, 
tailleurs),  soit  par  l'intermédiaire  du  mandataire  qui  devait  déposer  un  bulletin 
au  domicile  de  chaque  associé.  L'assistance  aux  réunions  était  un  devoir  autant 
qu'un  droit  ;  ceux  qui  négligeaient  de  s'y  rendre,  sans  excuse  légitime  acceptée 
par  les  consuls,  se  voyaient  frappés  d'une  amende  dont  le  montant,  fort  variable, 
allait  de  quinze  baiocchi  à  deux  carlins  et  même  à  cinq  écus  (orfèvres,  aubergistes) 
et  que  l'on  doublait,  si,  par  suite  des  abstentions,  l'assemblée  n'avait  pu  avoir  lieu 
(selliers)'.  On  ne  pouvait,  en  effet,  délibérer  que  lorsqu'un  certain  quorum  était 
atteint;  dans  quelques  corporations,  ce  quorum  ne  s'élevait  qu'à  trois  membres; 

1.  Dans  la  seule  corporation  des  teinturiers,  les  membres  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans 
étaient  autorisés  à  se  faire  remplacer  par  un  de  leurs  parents. 
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mais  c'était  l'exception;  le  nombre  des  membres  dont  l'assistance  était  requise 
s'élevait  à  quarante  ou  à  cinquante,  en  général. 

11  était  nécessaire,  pour  que  les  membres  d'une  corporation  pussent  s'assem- 
bler, que  ses  chefs  en  eussent  obtenu  l'autorisation  du  cardinal-protecteur,  ou  des 
conservateurs,  ou  du  sénateur';  le  lieu  de  réunion  était  le  plus  souvent  l'ora- 
toire attenant  à  l'église,  ou  bien  l'église  elle-même  (pêcheurs,  merciers,  libraires), 
ou  encore  la  salle  d'audience  de  la  corporation  au  Capitole  (maçons),  quelquefois 
une  place  publique  ^ 

Voici  de  quelle  façon  se  tenaient  les  assemblées.  On  commençait  par  invoquer 
l'assistance  divine ,  le  chapelain  disait  des  prières  que  l'assistance  écoutait  à 
genoux,  puis  le  premier  des  consuls,  le  doyen,  le  prieur,  celui  des  officiers  enfin 
qui  occupait  la  plus  haute  des  charges  ouvrait  la  séance;  sur  la  table  figuraient, 
avec  la  sonnette  traditionnelle  que  l'on  trouve  mentionnée  dans  beaucoup  d'inven- 
taires des  biens  corporatifs,  l'exemplaire  original  des  statuts  et  le  sceau.  Le  pré- 
sident, à  côté  de  qui  siégeaient  les  autres  officiers  dont  la  présence  était  souvent 
indispensable,  dirigeait  les  débats;  aucune  motion  ne  pouvait  être  présentée  sans 
son  agrément;  cependant,  quand  sur  une  question  soulevée  il  avait  dit  son  sen- 
timent et  que  les  autres  officiers  s'étaient  également  prononcés,  chacun  avait  le 
droit  de  prendre  la  parole,  «  à  condition  d'avoir  quelque  chose  à  dire  »,  prescrip- 
tion qui,  si  elle  était  strictement  observée  dans  toutes  les  assemblées,  abrégerait 
singulièrement  les  débats,  et  «  pourvu  qu'on  parlât  avec  modération  et  conve- 
nance »,  ce  qui  devait  différencier  quelque  peu  les  réunions  ouvrières  à  Rome 
de  celles  dont  d'autres  capitales  nous  ont  depuis  offert  le  spectacle.  L'opinant 
s'asseyait  sur  un  escabeau  au  milieu  de  la  salle  et  nul  n'avait  le  droit  de  l'in- 
terrompre ou  de  l'insulter.  Les  statuts  se  montrent  même  très  sévères  envers  les 
perturbateurs  et  leur  infligent  de  lourdes  amendes  (trois  écus  dans  la  corpora- 
tion des  drapiers),  la  prison,  voire  même  la  radiation  (charcutiers  de  Norcia). 
La  défense  de  paraître  en  armes  aux  assemblées,  sanctionnée  dans  les  anciens 
statuts  par  des  peines  rigoureuses  (meuniers,  boulangers,  liniers),  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  statuts  plus  modernes;  sans  doute  que  les  artisans  avaient  alors 
complètement  renoncé  à  cet  usage  qui  était  devenu  l'apanage  des  hautes  classes. 
D'ailleurs,  il  arrivait  souvent  qu'un  fedele  assistât  aux  séances,  autant  pour  assu- 
rer l'ordre,  que  pour  tenir  les  conservateurs  au  courant  des  délibérations. 

Lorsqu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  vote,  on  faisait  circuler  des  urnes  où 
chacun  devait  déposer  une  fève  noire  (acceptation)  ou  blanche  (rejet);  l'ouverture 

1.  Voici  la  teneur  de  l'une  des  formules  de  convocation  :  Uhno  Si<j.  Senatore,  Domenica  4  Luglio 
i6i9  a  ore  21  sarà  Congregalione  deMercanti  di  Fondaco  e  Mcrmniia  di  Roma  per  negozi  importantissimi. 

2.  Les  teinturiers  se  réunissaient  dans  une  pièce  du  couvent  des  capucins  qu'ils  louaient  à  cet 
effet. 
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des  urnes  devait  quelquefois  ménager  des  surprises  aux  scrutateurs,  car  les 
statuts  des  barbiers,  entre  autres,  recommandent  de  n'employer  que  des  fèves 
bien  mûres,  de  couleur  non  douteuse  et  ayant  encore  leurs  cosses.  Dans  la  cor- 
poration des  charcutiers,  chaque  associé  venait  déclarer  son  vole  au  notaire 
qui  recensait  les  suffrages. 

Le  secret  des  délibérations  devait  être  scrupuleusement  gardé. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  la  tenue  d'une  assemblée  des 


garçons  marchands  de  vin. 

Pour  le  représentant  du  cardinal-protecteur.  1  écu  63  baiocchi. 

Pour  son  carrosse   70  — 

Pour  son  serviteur   30  — 

Pour  les  sacristains  de  l'église  qui  préparaient 

le  lieu  des  séances   30  — 

Pour  les  sacristains  qui  décoraient  l'autel  .   .  50  — 

Pour  le  fedele  qui  assistait  à  la  séance.  ...  30  — 

Pour  le  tamhour  et  les  trompes  qui  annon- 
çaient l'élection  du  seigneur   1  écu  » 

Pour  le  valet  qui  rangeait  les  sièges  et  les 

bancs   10  — 

Total.  .  4  écus  85  baiocchi. 


Juridiclion.  En  entrant  dans  la  corporation,  le  nouvel  associé  devait  prendre  l'engagement 

de  ne  jamais  décliner  la  juridiction,  le  forum  de  ses  consuls  et  de  fortes  amendes 
le  frappaient,  s'il  cherchait  à  se  soustraire  à  cette  obligation  (cent  solidi  chez  les 
merciers,  trois  ducats  chez  les  peintres,  dix  ducats  chez  les  tanneurs);  or,  on  se 
souvient  qu'il  n'y  avait  point  de  limitation  de  somme  pour  la  compétence  des 
consuls  lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  concernant  l'art,  soulevées  entre  membres 
de  l'art,  et  que,  de  plus,  on  ne  pouvait  faire  appel  de  leurs  jugements  que  dans 
certains  cas  précis  prévus  par  les  statuts.  La  fortune  des  associés  se  trouvait  ainsi 
entre  les  mains  des  consuls  et  l'on  voit  combien  était  nécessaire  la  garantie  que 
donnait,  contre  les  excès  de  pouvoir,  l'institution  du  syndicat.  Dans  deux  corpo- 
rations, celle  des  banquiers  et  celle  des  pharmaciens,  les  statuts  stipulaient  que 
les  associés,  même  démissionnaires,  resteraient  justiciables  des  consuls  de  l'art. 

In  lerdictioa  Les  statuts  des  drapiers  et  ceux  des  pharmaciens  interdisaient  aux  associés 

droit  de  grevé,       former  cutrc  eux,  au  sein  de  la  corporation,  des  associations,  des  ligues,  en 
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vue  d'un  but  particulier  ;  comme  les  ouvriers  elles  apprentis  étaient  au  nombre 
des  associés,  le  droit  de  grève  leur  était  ainsi  refusé. 


On  a  déjà  parlé  de  l'obligalion  de  faire  le  guet. 

Pour  ce  qui  est  des  devoirs  professionnels,  on  ne  peut  qu'en  rappeler 
l'existence,  car,  cela  se  conçoit  de  reste,  ils  variaient  dans  chaque  corporation  et, 
dans  une  même  corporation,  comme  celle  des  ferrons  ou  des  drapiers,  suivant 
chaque  catégorie  d'associés;  on  peut  faire  observer  toutefois  que  certains 
statuts  présentent  un  ensemble  de  précautions  très  louables  destinées  à  assurer 
le  respect  des  intérêts  du  public  et  des  règles  de  l'hygiène  (ferrons,  maçons,  bou- 
chers, tailleurs,  drapiers);  dans  un  trop  grand  nombre,  par  contre,  ces  dispo- 
sitions manquent  totalement  :  les  rédacteurs  semblent  n'avoir  eu  en  vue  que 
le  fonctionnement  intérieur  de  la  corporation  et  s'en  être  complètement  fié,  quant 
au  reste,  à  la  loyauté  des  marchands  ou  à  la  sévérité  des  autorités  pontificales. 


Guet. 


Devoirs 
professionnels. 


Presque  toujours,  les  membres  coupables  de  désobéissance  aux  règlements 
statutaires  étaient  punis,  soit  d'une  amende  qui  allait  quelquefois  jusqu'à 
cinquante  ducats  et  qui  pouvait  être  appliquée  sur  la  simple  attestation  de  deux 
témoins',  soit  de  la  privation  du  droit  de  vote,  de  l'exclusion  et  même  de 
châtiments  corporels  (aubergistes  du  Borgo,  chaussetiers,  barbiers) .  Les  taverniers 
déclarent,  non  sans  arrogance,  qu'on  doit  obéissance  à  leurs  statuts,  «  môme 
s'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  ville  ». 


Respect 
aux  statuts. 


Chose  singulière,  il  en  coûtait  moins  d'outrager  un  officier  que  de  transgresser 
les  statuts;  l'amende  qui,  chez  les  orfèvres,  était  de  vingt-cinq  ducats  dans  le 
second  cas,  n'était  que  de  dix  carlins,  soit  un  ducat  dans  le  premier^.  Les  selliers 
et  les  vermicelliers  n'exigeaient  que  trois  écus  des  membres  qui  auraient  manqué  de 
respect  aux  officiers; les  barbiers, cinq  écus  et  deux  seulement  si  le  coupable  était 
un  apprenti;  les  marchands  de  neige,  dix  écus.  Par  contre,  les  poissonniers,  qui 
paraissent  avoir  joui  d'une  réputation  douteuse  au  point  de  vue  de  la  modération 
dans  le  langage,  puisque  leur  statuts  sont  à  peu  près  les  seuls  à  châtier  le  crime  de 
blasphème,  fixaient  l'amende  à  cinquante  écus.  Il  est  aussi  des  corporations  où 
l'insulteur  était  contraint  de  faire  des  excuses  publiques  et  s'exposait  à  être  empri- 
sonné ;  ce  dernier  châtimentne  pouvait  pourtant  être  appliqué  que  parles  magistrats 
urbains  à  la  requête  des  consuls.  Les  ferrons  refusaient  même  aux  consuls  tout  droit 


Respect 
aux  ofliciers. 


1.  Les  regrattiers  fixèrent  d'abord  l'amende  à  cent  écus,  mais  on  trouva  bientôt  ce  chilîre 
exagéré  et  on  n'exigea  des  délinquants  qu'un  cierge. 

2.  On  portait  l'amende  à  cinq  ducals  s'il  y  avait  eu  voie  de  fait  ou  effusion  de  sang. 
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de  se  faire  justice  eux-mêmes,  les  obligeant  à  déférer  les  coupables  au  sénateur. 

Les  statuts  des  libraires  châtiaient  les  membres  qui  avaient  adressé  des 
lettres  diffamatoires  aux  officiers. 

Emploi  des  reve-  Le  sentiment  de  profonde  religiosité  qui  caractérise  les  statuts  des  corporations 
nus  corporatifs.  j-Qj^^^ines  se  révèlc  tout  particulièrement  dans  l'affectation  de  leurs  ressources 
dont  la  majeure  partie  était  consacrée  à  des  usages  pieux.  C'en  fut  même  d'abord 
l'unique  emploi.  Les  plus  vieilles  corporations  et  surtout  la  corporation  des  J/er- 
canti,  ne  sollicitaient  d'argent  de  leurs  membres  qu'en  vue  d'entretenir  le  cierge, 
le  duppleno  qui  brûlait  dans  leur  église  et  qui  semblait  le  symbole,  \q  palladium 
de  l'association  (Cf.  corporations  des  bouchers,  des  liniers).  Plus  tard,  lorsque  les 
corporations,  devenues  plus  riches,  purent  posséder  en  propre  des  chapelles  ou 
des  églises,  leurs  revenus  furent  presque  entièrement  consacrés  à  les  embellir  ou, 
tout  au  moins,  aies  restaurer  et  à  les  entretenir,  car  le  Saint-Siège,  agissant  avec 
autant  si  ce  n'est  plus  de  prévoyance  que  de  générosité,  avait  coutume  de  ne 
faire  don  aux  corporations  que  d'églises  fort  délabrées  dont  la  pénurie  du  trésor 
l'aurait  empêché  de  conjurer  la  destruction.  Rome  s'est  trouvée  ainsi  redevable 
aux  corporations  ouvrières  de  la  conservation  de  plus  d'une  église  richement 
sinon  toujours  très  artistiquement  décorée.  La  charge  était  lourde  parfois  et  il 
advint  que  les  consuls  durent,  pour  y  faire  face,  imposer  aux  associés  des  taxes 
extraordinaires'  ou  recourir  à  des  quêtes  hebdomadaires. 

Au  produit  des  cotisations  et  des  amendes  vint  s'ajouter  bientôt  le  revenu  des 
biens  qu'avaient  acquis  les  corporations,  car,  considérées  comme  personnes 
morales,  elles  pouvaient  recevoir  des  legs  ou  consacrer  leurs  excédents  à  l'achat 
d'immeubles  et  d'actions  du  Mont-de-Piété  (Artebianca,  cochers).  Les  archives 
notariales  du  Capitole  abondent  en  actes  concernant  des  transactions  de  ce  genre^ 
Cependant  les  corporations  ne  purent  bientôt  plus  consacrer  la  totalité  de  leurs 
ressources  à  l'entretien  de  leurs  églises,  car  il  leur  fallait  rétribuer  les  officiers  deve- 

{.  On  leur  offrait  alors,  comme  compensation,  un  reLàcheraent  dans  la  rigueur  des  prescriptions 
relatives  à  la  fréquentation  des  offices  (corporation  des  bouchers). 

2.  En  voici  quelques-uns  qui  peuvent  servir  de  types  :  acte  de  vente  de  maison  par  le  comte 
Manfredi  à  la  corporation  des  cochers  en  date  du  17  juillet  1628  (date  de  fondation  de  la  corporation, 
minutes  du  notaire  Ronincontri,  sez.  II);  achat  d'une  maison  par  les  libraires  dans  le  but  d'agrandir 
le  lieu  de  leurs  séances,  en  date  du  23  août  1380  (minutes  du  notaire  Rignaiii,  sez.  XXIX,  vol.  xxxix); 
donation  d'une  rente  à  la  corporation  des  tailleurs  à  condition  qu'une  messe  soit  dite  quotidienne- 
ment en  faveur  du  testateur  dans  la  chapelle  de  la  corporation;  cette  donation  donna  même  lieu  à 
un  procès  entre  la  corporation  des  tailleurs  et  celle  des  pourpointiers,  qui  prétendaient  toutes  deux 
y  avoir  droit  (minutes  du  notaire  Torquato  Ricci,  sez,  XII,  vol.  iv).  En  1678,  les  poissonniers  louent 
par  emphytéose  au  chapitre  de  Sant'  Angelo  in  Pescheria  moyennant  cinquante-cinq  écus  par  an, 
une  maison  dans  l'intention  de  la  démolir  et  d'agrandir  ainsi  leur  oratoire  (minutes  du  notaire  Abba- 
tonio,  sez.  XXXII,  vol.  xxxv). 
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nus  de  plus  en  plus  nombreux,  louer  une  salle  pour  les  assemblées,  payer  certains 
frais  de  secrétariat.  Aussi,  dans  la  plupart  de  celles  dont  la  formation  est  posté- 
rieure au  seizième  siècle,  divise-t-on  en  trois  parts  souvent  égales  les  revenus  corpo- 
ratifs :  l'une  était  attribuée,  comme  de  droit,  à  l'église  ou  à  la  chapelle,  l'autre 
à  la  caisse  commune;  quant  à  la  troisième,  elle  était  réservée  soit  aux  conserva- 
teurs, ou,  ce  qui  revient  presque  au  même,  à  l'entretien  du  Capitole,  leur  rési- 
dence, soit  à  la  Chambre  apostolique.  De  ce  côté,  des  prétentions  s'étaient  mani- 
festées qu'il  avait  fallu  satisfaire  :  si  les  conservateurs  donnaient  aux  consuls 
l'hospitalité  dans  leur  palais,  la  Chambre  apostolique  assurait  aux  corporations 
la  jouissance  de  leur  monopole  et  réclamait,  en  retour,  un  subside. 

Voici  comment  s'établissaient,  par  exemple,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
corporation  des  cordonniers  pour  l'année  1620  : 


Recettes. 

Droits  d'entrée,  cotisations  annuelles,  revenus .   .  863  écus. 
Dépenses. 

Dont  ci-bas  quelques  articles,  les  seuls  que  nous 

fournissent  le  document   892  — 

Au  chapelain   35  — 

Au  maître  de  chapelle   12  — 

A  l'avocat   18  — 

Aux  consuls  et  au  camerlingue   30  — 

Au  mandataire   12  — 

Au  fcdele  chargé  d'assister  aux  assemblées  ...  6  — 

Pour  la  fête   40  — 

Pour  la  taxe  des  quatirini   70  — 

Pour  la  cire  et  l'huile  brûlées  à  l'église   10  — 

Pour  l'entretien  des  biens  corporatifs   12*  — 


Le  produit  des  amendes  n'avait  pas  toujours  la  même  affectation  que  le  produit  Emploi 
des  revenus  fixes;  le  dénonciateur  en  recevait  le  plus  souvent  une  part,  soit  le      ^es  amend 
quart,  soit  même  le  tiers,  ainsi  que  les  consuls  qui  avaient  sévi;  on  comptait  par 
ce  moyen  obtenir  la  vigilance  des  uns,  1" inflexibilité  des  autres.  Les  amendes 
étaient  presque  toujours  exigibles  manu  rcgia. 

On  pourvoyait  aux  dépenses  charitables  soit  avec  les  ressources  ordinaires 
de  la  corporation  soit  en  recourant  à  des  quêtes  comme  il  sera  dit  ci-après. 


1.  Cf.  corporation  des  maçons,  historique. 
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DEVOIRS  RÉCIPROQUES 

Le  sentiment  de  la  solidarité  était  très  vif  chez  les  artisans  romains;  cette 
maxime  qu'énoncent  les  statuts  des  drapiers,  à  savoir  que  tous  les  membres 
doivent  s  entr'aider  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  si  elle  est 
rarement  exprimée,  est  partout  impliquée  ;  tous  les  règlements  statutaires  ten- 
dent à  resserrer  le  faisceau  des  intérêts  et  des  volontés  individuelles,  à  former  de 
chaque  corporation  «  une  famille  ».  N'est-ce  point  là  le  secret  de  leur  longue 
durée?  Les  nombreuses  prescriptions  qu'édictent  les  statuts  en  vue  d'éviter 
l'accaparement  et  la  concurrence  déloyale,  le  soin  qui  y  est  pris  d'écarter 
ou  d'apaiser  dès  le  début  toute  discorde,  les  devoirs  charitables  qu'on  y  impose 
aux  associés  en  faveur  de  leurs  collègues  malades  ou  malheureux  témoignent 
de  l'intensité  et  de  la  sincérité  de  ce  sentiment. 

Accaparement.  Ou  prévenait  l'accaparemcnt  d'une  façon  bien  simple  :  le  patron  qui  avait 
acheté  une  certaine  quantité  de  marchandises  était  tenu  d'en  céder,  au  prix  coûtant, 
une  partie,  quelquefois  jusqu'à  la  moitié,  à  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  en 
adressaient  la  demande;  on  le  considérait  comme  ayant  traité  au  nom  de  la 
communauté.  Cette  obligation  se  rencontre  principalement  dans  les  statuts  des 
corporations  du  groupe  de  l'Ahmentation  ;  et  cela  se  conçoit,  puisque  les  denrées 
sont  la  marchandise  qu'il  est  le  plus  aisé  et,  en  même  temps,  le  plus  profitable 
de  monopoliser;  néanmoins  les  tanneurs,  les  cordonniers,  les  chandeliers,  les 
liniers  crurent  prudent,  eux  aussi,  d'inscrire  dans  leurs  statuts  des  dispositions 
analogues.  Il  est  vrai  que,  pour  toutes  ces  corporations,  le  champ  d'approvision- 
nement était  également  fort  limité. 

Quelques  statuts  restreignent  le  droit  à  la  participation  aux  seuls  associés  qui 
avaient  assisté  à  la  conclusion  du  marché  ;  à  ce  compte,  les  négociants  habiles 
devaient  être  fort  entourés. 

D'autre  part,  défense  était  faite  dans  bien  des  cas  de  traiter  pour  plus  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandises  :  les  matelassiers  ne  pouvaient  acheter 
plus  de  mille  livres  de  crin;  les  cordonniers,  plus  de  vingt  peaux;  les  poisson- 
niers, plus  d'un  certain  nombre  de  corbeilles  de  poisson.  Les  drapiers  avaient  les 
premiers,  dans  leurs  plus  vieux  statuts,  indiqué  sans  la  préciser  cette  pres- 
cription. On  y  ajouta  parfois  la  défense  de  faire  des  spéculations,  d'acheter  dans 
la  seule  intention  de  revendre  à  bénéfice;  les  statuts  se  montrent  même  assez 
sévères  sur  ce  point. 

Toujours  pour  éviter  l'accaparement,  on  obligeait,  dans  quelques  corporations. 
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les  associés  à  indiquer,  au  commencement  de  la  campagne,  la  quantité  totale  de 
matière  première  dont  ils  pensaient  avoir  besoin  et  dont  ils  pouvaient  justifier 
l'emploi.  Les  consuls  répartissaient  ensuite  eux-mêmes,  en  se  basant  sur  ces  décla- 
rations, la  matière  première  que  les  fournisseurs  avaient  mise  à  la  disposition  de  la 
corporation;  nul  ne  devait  s'efforcer  de  s'en  procurer  indirectement  plus  que  sa 
part.  Seulement,  si  un  des  patrons  se  trouvait  empêché  d'employer  toute  la  mar- 
chandise qui  lui  était  échue,  on  en  attribuait  le  surplus  à  ses  collègues'.  (Les  statuts 
des  chandeliers,  des  savonniers,  des  tanneurs  contiennent,  à  ce  sujet,  d'intéres- 
sants détails.) 

Comme  complément  à  ces  dispositions,  les  statuts  autorisaient  fréquemment 
les  consuls  à  fixer  le  prix  de  la  matière  première  et  défense  était  faite  aux  asso- 
ciés de  traiter  un  marché  à  un  taux  supérieur  ou  d'essayer  de  se  concilier  les 
fournisseurs  en  leur  offrant  quelque  avantage  particulier. 

Si  la  concurrence  était  vive  entre  les  boutiquiers  romains  au  point  de  ne  pas  concurrence, 
toujours  rester  loyale-,  il  faut  attribuer  ce  fait  moins  peut-être  à  leur  àprelé  au 
gain  qu'à  la  dureté  des  temps  ;  dans  bien  des  professions,  le  commerce  n'était  rien 
moins  que  rémunérateur  et  mainte  supplique  représente  les  membres  d'une  cor- 
poration comme  réduits  à  la  mendicité.  Tout  en  faisant  la  part  de  l'exagération 
habituelle  de  ces  sortes  de  factums,  il  faut  admettre  qu'ils  n'avançaient  rien  de 
tout  à  fait  contraire  aux  faits  ^  et  qu'il  y  avait,  dans  les  plaintes  des  boutiquiers 
romains,  un  fond  de  vérité.  Cela  paraît  d'autant  plus  vraisemblable  que  beaucoup 
de  métiers  occupaient  certainement  plus  d'artisans  qu'ils  n'en  pouvaient  nourrir. 
Les  barbiers,  par  exemple,  étaient  plus  de  cent  à  Rome  au  dix-huitième  siècle, 
employant  chacun  plusieurs  apprentis  et  des  valets,  alors  qu'à  Paris,  qui  était  plus 
peuplé,  on  n'en  comptait  guère  que  la  moitié  n'ayant  chacun  qu'un  seul  apprenti; 
les  orfèvres  étaient  cent  soixante-dix  au  siècle  précédent;  les  doreurs,  soixante-dix 
plus  deux  cents  apprentis.  On  conçoit  que  cet  encombrement  aurait  rendu  les 
compétitions  quelquefois  fort  aigres  si  les  règlements  statutaires  n'y  eussent  mis 
bon  ordre. 

La  mesure  la  plus  efficace  aurait  été  assurément  de  réduire  le  nombre  des 

1.  Les  marchands  de  cordes  harmoniques,  au  contraire,  divisaient  la.  matière  première  fournie 
parles  bouchers  en  parts  dont  les  plus  anciens  associés  recevaient  la  majeure  partie,  sans  qu'on  se 
préoccupât  des  besoins  de  chacun. 

2.  L'insistance  avec  laquelle  tous  les  statuts  défendent  aux  marchands  de  se  disputer  leurs  clients 
en  leur  offrant  des  réductions  de  prix  abusives  et  de  cliercher  à  se  déloger  l'un  l'autre  en  propo- 
sant aux  propriétaires  des  boutiques  ou  des  étaux  des  loyers  supérieurs,  prouve  que  cette  pratique 
n'était  que  trop  fréquente;  comme  devait  l'être  aussi  celle  qui  consistait  à  induire  le  public  en 
erreur  par  la  similitude  voulue  des  enseignes. 

3.  Voyez,  entre  autres,  l'historique  de  la  corporation  des  tanneurs. 
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commerçants,  mais  il  semble  que  les  créateurs  des  statuts  des  corporations 
romaines  reculèrent  le  plus  souvent  devant  cette  extrémité;  on  s'efforçait  bien 
de  rendre  difficile  l'accès  du  patronat  en  accumulant  les  barrières,  mais  on 
n'osait  que  rarement  fermer  tout  à  fait  la  porte  aux  candidats.  Quelques  corpo- 
rations cependant,  comme  celles  des  regrattiers,  des  courtiers,  des  barbiers, 
fixèrent  statutairement  le  ciiiffre  que  ne  devaient  pas  dépasser  les  associés.  On  alla 
même  parfois  jusqu'à  décréter  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  boutiques  : 
on  procédait  alors  par  voie  d'extinction,  rarement  par  voie  d'éviction;  les  bou- 
tiques dont  les  titulaires  mouraient  ou  qui,  pour  une  raison  quelconque,  restaient 
fermées  durant  un  laps  de  temps  déterminé,  devaient  être  fermées.  (Corporation 
des  pharmaciens.) 

Mais  le  moyen  auquel  on  avait  le  plus  fréquemment  recours  pour  éviter  les 
abus  de  la  concurrence  était  moins  radical,  et  consistait  à  empêcher  les  bouti- 
quiers de  s'installer  trop  près  les  uns  des  autres.  En  recevant  la  patente,  le  nou- 
veau patron  prenait  l'engagement  de  n'ouvrir  sa  boutique  que  dans  les  conditions 
d'espacement  prescrites  parles  statuts.  Cet  espacement  variait  grandement  d'une 
corporation  à  l'autre,  suivant  l'achalandage  :  chez  les  ferrons,  qui  s'occupaient 
de  métiers  fort  divers,  il  n'était  que  de  vingt-cinq  mètres  ;  chez  les  marchands 
d'eau-de-vie,  il  était  de  quarante  ;  chez  les  pharmaciens,  de  quatre  cents.  En 
moyenne,  les  boutiques  des  membres  d'une  même  corporation  devaient  être 
éloignées  les  unes  des  autres  d'au  moins  cent  à  cent  vingt  mètres.  Delongs  articles 
réglaient  la  façon  dont  il  fallait  procéder  à  la  mensuration  des  distances  :  en  pas- 
sant par  le  milieu  des  rues,  en  prenant  par  le  plus  court  chemin,  en  comptant  de 
seuil  à  seuil,  etc.  (crédenciers,  barbiers*). 

Ces  dispositions  étaient  aggravées  lorsqu'il  s'agissait  de  deux  associés  qui  se 
séparaient  pour  trafiquer  indépendamment,  ou  d'un  apprenti  qui  s'installait  pour 
son  compte  après  avoir  quitté  son  patron  :  chez  les  crédenciers  la  distance  mini- 
mum requise  était,  dans  ce  cas,  portée  de  cent  à  deux  cents  mètres;  chez  les 
marchands  de  vin,  elle  était  également  doublée;  les  pharmaciens  défendaient  à 
l'apprenti  d'ouvrir  boutique  dans  le  même  quartier  que  son  ancien  patron. 

Les  drapiers  et  les  barbiers,  deux  corporations  quasi  contemporaines,  enché- 
rissent encore  sur  ces  rigueurs  :  défense  était  faite  de  transporter  une  boutique 
d'un  quartier  dans  un  autre  si  ce  n'était  huit  ans  après  sa  fondation,  à  moins  que 
le  boutiquier  n'y  eût  été  contraint  par  les  exigences  de  son  propriétaire;  dans  ce 
cas,  ce  dernier  était  mis  à  l'index,  nul  patron  ne  devait  aller  habiter  dans  sa 
maison. 

Dans  la  plupart  des  corporations,  un  patron  n'avait  pas  le  droit  de  posséder 

1 .  Cf.  Huile  d'Alexandre  VU  «  Exponi  Nohis  »,  du  16  juin  1657. 
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à  la  fois  deux  boutiques;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  tailleurs  et  les 
savonniers. 

Afin  d'éviter  les  confusions  involontairement  mais  le  plus  souvent  volontai- 
rement provoquées,  il  était  très  strictement  interdit  aux  boutiquiers  de  s'appro- 
prier les  enseignes  de  leurs  concurrents  ou  môme  de  s'en  inspirer  d'une  façon 
trop  fidèle  :  les  enseignes  constituaient  une  propriété  au  même  titre  que  les 
marques  de  fabrique  dont  il  sera  parlé  plus  loin',  on  en  acquérait  la  jouis- 
sance exclusive,  en  en  déposant  la  copie  ou  la  description  détaillée  dans  les 
archives  de  la  corporation  ;  cet  enregistrement  coûtait  cinq  paoli  (aubergistes, 
voituriers,  ferrons,  soyeteurs). 

Dans  presque  tous  les  statuts  se  retrouve,  accompagnée  de  la  menace  des  plus 
graves  châtiments,  la  défense  aux  membres  de  chercher  à  expulser  leurs  collègues 
de  leurs  boutiques,  soit  en  en  offrant  un  loyer  supérieur,  soit  en  ayant  recours  à 
toute  autre  machination  (jardiniers,  fruitiers,  drapiers,  pharmaciens). 

D'une  façon  plus  générale,  il  est  toujours  interdit  à  un  associé  de  se  livrer  à 
une  manœuvre  quelconque,  même  légitime  en  apparence,  en  vue  de  supplanter  un 
de  ses  collègues.  Les  statuts  des  Alercanli,  que  l'on  peut  considérer  comme  un 
prototype,  s'opposent  à  ce  qu'un  marchand  fasse  valoir  sa  propre  marchandise  au 
détriment  de  celle  de  ses  concurrents  (§  117  et  p.  135);  ils  lui  défendent  même 
de  l'envoyer  à  domicile,  à  moins  que  ce  ne  soit  chez  le  pape,  chez  le  sénateur,  chez 
un  cardinal  ou  chez  un  personnage  de  haut  rang  (§  173)  ^  Dans  les  autres  statuts, 
on  punit  toutes  les  tentatives  ayant  pour  but  de  frustrer  un  associé  d'un  travail 
et  même  d'une  commande  quelconque  :  c'est  ainsi  qu'un  dresseur  ne  peut  accepter 
de  terminer  le  dressage  d'un  cheval  entrepris  par  un  autre;  que  l'écrivain  ne  peut 
achever  une  copie  confiée  d'abord  à  un  de  ses  collègues.  L'amende,  toujours 
rigoureuse,  imposée  aux  associés  assez  peu  délicats  pour  en  user  autrement 
s'élevait  parfois  jusqu'à  vingt-cinq  ducats  (pâtissiers);  dansles  statuts  des  maçons, 
il  est  dit  que  si  un  patron  supplante  un  autre  patron,  il  devra  lui  payer,  comme 
dédommagement,  une  somme  égale  au  bénéfice  dont  il  l'a  privé.  On  ne  peut  nier 
que  la  liberté  des  acheteurs  ne  se  trouvât  un  peu  compromise  par  ce  procédé.  Cer- 
tains statuts  vont  même  jusqu'à  imposer  l'obligation  à  ceux  qui  voulaient  changer 
de  fournisseurs  d'en  solliciter  l'autorisation  des  consuls  corporatifs  (copistes). 

Défense  était  faite  aux  boutiquiers  d'aller  à  la  recherche  des  clients  ;  ils 
devaient  les  attendre  chez  eux  ;  les  voituriers  ne  pouvaient  se  présenter  dans  les 

\.  Voy.  page  xcvii. 

2.  Plus  tard,  on  fit  également  exception  en  faveur  des  nonnes,  des  moines,  des  personnes  en 
deuil. 
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auberges  pour  faire  des  offres  de  service,  ni  les  aubergistes  attendre  les  voya- 
geurs aux  portes  de  la  ville.  Quant  aux  apprentis,  il  leur  était  interdit  de  se  poster 
devant  la  boutique  de  leurs  anciens  patrons  dans  le  dessein  d'en  détourner  les 
clients,  et,  encore  plus,  d'y  pénétrer  à  leur  suite  pour  leur  faire  des  propositions 
plus  avantageuses  que  celles  des  marchands. 

Détournement  II  est  uu  autrc  genre  de  concurrence  que  visent  les  statuts  :  c'est  le  détourne- 

ddppientis.  jjjent  dgg  apprentis  et  des  ouvriers.  Nul  patron  ne  devait  attirer  à  son  service, 
en  lui  offrant  des  gages  plus  élevés,  un  apprenti  en  condition  chez  un  autre 
patron;  bien  plus,  il  était  défendu  d'engager  un  apprenti  sortant  de  chez  un 
patron  sans  l'autorisation  expresse,  souvent  écrite,  de  celui-ci.  L'apprenti  qui  avait 
rompu  son  engagement  sans  raison  plausible,  admise  par  les  consuls,  ne  pouvait 
être  employé  par  aucun  patron;  et,  même  lorsqu'il  avait  quitté  son  patron  avec 
son  agrément ,  il  était  souvent  tenu  d'obtenir  l'autorisation  des  consuls  avant  de 
s'engager  ailleurs.  Comme  sanction,  de  lourdes  amendes,  tant  pour  le  patron 
infracteur  que  pour  l'apprenti.  (Six  écus  pour  l'apprenti,  chez  les  savetonniers  ; 
cent  livres  pour  le  patron,  chez  les  tailleurs  de  pierre.  Je  cite  là,  évidemment,  les 
amendes  les  plus  élevées.) 

Quelquefois,  deux  associations  s'entendaient  pour  ne  pas  se  prendre  leurs 
apprentis,  c'est  le  cas  des  barbiers  et  des  perruquiers;  d'autres  fois,  on  interdit 
aux  apprentis,  «  pour  l'honneur  de  l'art  »,  de  s'engager  au  service  d'un  patron 
appartenant  à  une  autre  profession,  c'est  le  cas  des  fourbisseurs. 

Rapports  entre  les        II  uc  faudrait  poiut  couclure  de  ce  qui  précède  que  les  statuts  des  corporations 
apprentis  '  '^^^  romaiues  se  montraient  particulièrementexigeants  et  rigoureux  envers  les  apprentis; 

bien  au  contraire,  ils  recommandent  aux  patrons  de  les  traiter  avec  bienveillance, 
de  s'occuper  eux-mêmes  de  leur  instruction,  et  ne  point  la  confier  à  un  autre 
apprenti  (libraires);  même,  ils  leur  défendent  très  souvent  d'avoir  plus  d'un 
apprenti  à  la  fois  (excepté  dans  la  corporation  des  selliers  et  dans  celle  des  libraires) 
ou,  à  tout  le  moins,  d'en  engager  un  second  avant  que  le  premier  n'ait  trois  ans 
d'apprentissage,  et  ne  paraisse  suffisamment  formé  (batteurs  d'or).  Les  patrons 
ne  pouvaient  congédier  leurs  apprentis  que  pour  quelque  faute  grave,  sous  peine 
d'être  forcés  de  leur  payer  une  indemnité  qui  s'élevait  parfois  au  tiers  de  leurs 
gages  (tailleurs,  briquetiers)  ;  les  consuls  étaient  juges  de  la  légitimité  des  causes  du 
renvoi  ;  en  tout  cas,  l'ouvrier  ou  l'apprenti  devait  être  prévenu  huit  jours  d'avance. 
Dans  la  corporation  des  musiciens,  on  allait  bien  plus  loin  :  le  maître  de  chapelle 
n'avait  pas  le  droit  de  supprimer  à  son  gré  tel  ou  tel  emploi  ;  s'il  était  obligé  de 
diminuer  le  nombre  des  exécutants,  force  lui  était  de  commencer  par  les  plus 
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jeunes.  ïl  n'y  a  qu'une  corporation,  celle  des  agriculteurs,  où  la  violence  soit  offi- 
ciellement autorisée  :  «  le  maître,  est-il  dit  dans  les  statuts  de  1407,  pourra  châtier 
son  serviteur,  à  condition  qu'il  ne  lui  rompe  point  d'os,  et  ne  l'estropie  point  pour 
le  restant  de  ses  jours  »,  encore  cette  disposition  cruelle,  quoique  conforme  aux 
habitudes  du  temps,  fut-elle  supprimée  lorsqu'on  renouvela  ce  règlement  qui 
datait,  ne  l'oublions  pas,  du  treizième  siècle*. 

De  leur  côté,  les  ouvriers,  de  môme  que  les  apprentis,  devaient  achever  l'ou- 
vrage qui  leur  avait  été  confié,  ne  jamais  abandonner  leur  patron  subitement 
«  pour  l'étrangler  »,  travailler  consciencieusement,  et  obéir  à  ses  volontés  (meu- 
niers, briquetiers,  selliers,  barbiers,  drapiers). 

L'apprenti  qui  injuriait  son  patron  était  condamné  à  trois  livres  d'amende  ;  le 
patron  qui  injuriait  son  apprenti  à  deux  livres  ;  s'il  y  avait  eu  échange  de  coups, 
l'amende  était  doublée  ;  s'il  en  était  résulté  un  saignement  de  nez,  elle  était  aug- 
mentée, en  outre,  d'un  tiers  ;  si  on  s'était  servi  d'armes,  de  deux  tiers. 

Les  engagements  étaient  le  plus  souvent  volontaires;  seuls,  les  orfèvres  et  les 
bouchers  reconnaissaient  catégoriquement  aux  parents  le  droit  de  contraindre 
leurs  enfants  à  devenir  apprentis.  L'apprenti  ne  pouvait  rompre  son  engagement 
sans  s'exposer  à  perdre  tout  ou  partie  de  son  salaire^;  nous  avons  vu  (p.  liv), 
que  la  durée  de  l'apprentissage  variait  suivant  que  la  technique  du  métier  était 
plus  ou  moins  difficile  à  acquérir. 

On  soumettait  les  apprentis  étrangers  à  un  régime  qui  rendait  leur  situation 
aussi  difficile  que  précaire. 

Les  patrons  étaient  responsables  pour  leurs  employés. 

Point  capital,  les  statuts  de  maintes  corporations  autorisaient  les  apprentis  à 
travailler  pour  leur  propre  compte,  à  accepter  des  commandes,  parfois  même, 
mais  exceptionnellement,  il  est  vrai,  à  ouvrir  une  boutique  (matelassiers,  lainiers, 
tailleurs). 

La  fixation  des  salaires  était  généralement  laissée  à  la  discrétion  des  patrons; 
quelquefois,  néanmoins,  les  statuts  en  déterminent  le  montant  :  chez  les  barbiers, 
les  apprentis  devaient  recevoir  dix  carlins,  soit  un  ducat,  par  mois  ;  chez  les  taifieurs 
de  pierre  et  les  drapiers,  trois  paoli  par  jour  ^;  chez  les  brodeurs,  quatre  giuli; 

1.  Les  statuts  de  la  ville  accordaient  ce  droit,  d'une  façon  générale,  à  tous  les  employeurs.  (Voyez 
la  corporation  des  agriculteurs,  t.  I,  p.  14.) 

2.  Dans  la  corporation  des  charpentiers,  il  est  stipulé  que  si  l'apprenti  quitte  son  patron  avant 
d'avoir  accompli  les  deux  tiers  de  son  engagement,  il  perd  tout  droit  à  son  salaire;  si  c'est  avant  les 
cinq  sixièmes  du  temps  fixé,  il  n'en  peut  toucher  que  la  moitié. 

3.  La  valeur  du  paolo  et  du  carlin  était  sensiblement  la  même. 


Salaires  des  ap- 
prentis et  des 
ouvriers. 
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chez  les  maçons,  à  moins  de  conventions  contraires,  de  quatre  à  sixgiuli  par  jour, 
suivant  que  l'ouvrier  était  plus  ou  moins  habile;  chez  les  liniers,  le  minimum 
du  salaire  était  fixé  à  douze  baiocchi  par  jour,  ou  à  quinze  giuli  par  mois.  Les  ap- 
prentis jardiniers  recevaient  une  livre  de  porc  ou  de  vache  par  jour,  plus  deux 
bolognini  par  semaine,  «  pour  s'acheter  du  fromage  ».  Les  statuts  des  agriculteurs 
fournissent,  sur  ce  chapitre,  d'abondants  détails;  on  a  donné,  en  appendice  à 
l'historique  de  cet  art,  un  aperçu  du  tarif  dans  lequel  les  rédacteurs  du  règle- 
ment de  1718  ont  classé  et  évalué  chaque  genre  de  travail  :  les  salaires  des  ou- 
vriers agricoles  oscillent  entre  trois  et  six  écus  par  mois,  sans  compter  la  nourri- 
ture qui  leur  est  due  ;  ils  atteignent  neuf  écus  pour  les  ouvriers  dont  on  exigeait 
une  certaine  dextérité  (les  cribleurs,  par  exemple)  ;  le  fromager  qui  dirigeait  une 
sorte  de  petite  exploitation  ne  recevait  pourtant  que  vingt  écus  par  an,  sans 
doute,  il  avait  quelque  compensation  ;  le  berger  avait  droit  à  cinquante  écus.  Les 
balayeurs  travaillaient  à  l'heure,  ce  qui  constitue  une  exception;  les  drapiers,  à 
la  tâche  :  une  convention  passée  entre  les  employés  et  les  patrons  fixait,  pour 
cette  industrie,  article  par  article,  le  prix  de  la  façon  ;  ce  mode  de  règlement  ne 
semble  pas  pourtant  avoir  été  en  faveur  à  Rome  ;  les  liniers,  après  l'avoir  adopté 
un  instant,  le  proscrivirent  (1575);  les  écrivains  l'interdirent  toujours. 

Il  paraît  probable  que  les  patrons  nourrissaient  à  leurs  frais  leurs  apprentis. 
Les  statuts  des  charpentiers  déclarent  que  l'apprenti  qui  abandonne  son  patron 
avant  que  le  tiers  du  temps  pour  lequel  il  s'était  engagé  se  soit  écoulé,  est  tenu 
de  lui  rembourser  sa  pension.  Il  est  vrai  que  les  statuts  des  orfèvres  disent  que  si 
le  patron  nourrit  «  par  charité  »  son  apprenti,  celui-ci  devra  signer  un  engage- 
ment de  six  années,  au  lieu  de  quatre;  en  cas  de  rupture  de  cet  engagement, 
l'apprenti  devait  payer  la  dépense,  qui  est  estimée  à  trois  écus  par  mois. 

Les  droits  des  apprentis,  en  ce  qui  concernaitle  payement  de  leur  salaire,  étaient 
fort  nettement  établis;  si,  au  bout  de  huit  jours,  ils  n'en  avaient  point  touché 
le  montant,  le  patron  devait  leur  payer  le  double;  pour  obtenir  satisfaction,  ils 
pouvaient  requérir  l'intervention  des  consuls;  au  besoin,  celle  des  magistrats 
capitolins.  Que  si  un  capitaine  ne  s'était  pas  complètement  acquitté  envers  ses 
hommes  avant  d'arriver  au  port,  ceux-ci  étaient  en  droit  de  s'opposer  au  débar- 
quement de  la  cargaison  (bateliers).  Dans  quelques  corporations,  le  patron  est 
obligé  de  déposer  un  cautionnement  en  garantie  du  paiement  du  salaire  de  ses 
ouvriers  (boulangers).  Par  contre,  les  statuts  des  maçons  déclarent  qu'après  un 
laps  de  six  mois,  les  ouvriers  perdaient  tout  recours  contre  leurs  patrons. 

En  cas  de  différend,  les  consuls  étaient  juges;  on  s'en  rapportait,  toutefois, 
aux  livres  des  patrons  pour  contrôler  la  réalité  de  la  dette  et  en  déterminer  le 
montant  (drapiers).  L'apprenti  qui,  sciemment,  avait  accepté  plus  que  son  dû, 
était  chassé  de  la  corporation. 
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Toutes  les  précautions  prises  contre  les  diverses  formes  que  peut  revêtir  la  Solidarité 
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eloyale,  ce  luxe  de  prescriptions  et  la  severite  de  leurs  sanctions 

sembleraient  marquer,  de  la  part  des  commerçants  romains,  un  médiocre  respect 
des  principes  de  la  solidarité.  Il  n'en  est  rien,  pourtant,  et  leur  rivalité  n'allait 
pas,  ce  semble,  au  delà  des  luttes  commerciales.  Pour  le  reste,  en  toute  circon- 
stance, les  membres  des  différentes  corporations  se  prêtaient  un  concours  effi- 
cace et  constant.  C'est  ainsi  qu'ils  s'interdisaient  de  vendre  quoi  que  ce  soit  à  qui- 
conque serait  en  discussion  de  comptes  avec  un  de  leurs  collègues.  Les  statuts  des 
Mercanti  englobaient  même  dans  l'interdiction  toute  la  famille  de  la  personne 
mise  ainsi  à  l'index  (§  131),  On  avouera  que  lorsque  ce  moyen  d'amener  les 
clients  à  résipiscence  était  employé  par  les  bouchers  ou  par  les  boulangers,  il  ne 
devait  pas  laisser  d'être  persuasif. 

Mais,  où  éclate  surtout  le  souci  de  la  solidarité  qui  animait  certainement  et 
unissait  par  des  liens  étroits  tous  les  membres  d'une  même  corporation,  c'est 
dans  les  prescriptions  que  contiennent,  sans  exception,  tous  les  règlements  sta- 
tutaires touchant  les  secours  à  donner  aux  malades,  aux  malheureux  et  aux 
prisonniers  eux-mêmes.  On  a  vu  qu'ilexistait  des  officiers  spéciaux  voués  à  ce 
ministère;  parfois  même,  le  consul  était  chargé  d'aller  porter  en  personne  des 
consolations  aux  membres  malheureux.  Les  prisonniers,  s'ils  n'avaient  commis  ni 
assassinat,  ni  vol,  ni  action  infamante,  avaient  droit  à  des  secours  et  à  l'appui  de 
la  corporation  (cochers). 

Dans  un  petit  nombre  de  corporations  même,  on  accordait  des  pensions  aux 
membres  tombés  dans  la  misère;  les  pharmaciens  allouaient  trois  ducats  par  mois 
aux  anciens  patrons,  et  cinquante  baiocchi  aux  veuves  et  aux  orphelins  ;  les  char- 
cutiers, sans  se  montrer  si  généreux,  s'efforçaient  néanmoins  de  ne  pas  laisser 
dans  l'absolue  misère  leurs  collègues  malchanceux  ;  les  écrivains  recomman- 
daient aux  membres  riches  de  ne  pas  manquer  de  venir  en  aide  à  ceux  que  la 
fortune  n'avait  pas  favorisés. 

Celte  sollicitude  touchante  se  poursuivait  jusque  dans  la  mort.  Lorsqu'un  obsèques, 
membre  d'une  corporation  venait  à  trépasser,  tous  ses  collègues  devaient  assister 
à  ses  obsèques;  ceux  que  désignaient  les  consuls  portaient  le  corps  sur  leurs 
épaules,  de  la  maison  mortuaire  à  l'église  (drapiers,  barbiers);  les  pauvres  étaient 
ensevelis  aux  frais  de  la  corporation;  toutefois,  les  cierges  devaient  être  payés,  si 
faire  se  pouvait,  par  les  héritiers;  les  merciers  exigeaient  que  les  deux  patrons 
les  plus  voisins  fermassent  leurs  boutiques,  en  signe  de  deuil,  le  jour  de  l'enter- 
rement; les  coquetiers  poussaient  leur  zèle  charitable  jusqu'à  obliger  tous  les 
membres  à  suivre  les  enterrements  des  frères  et  des  fils  des  associés.  Parfois,  par 
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contre,  on  se  contentait  d'exiger  la  récitation  de  cinq  Pater  et  de  cinq  Ave  en 
souvenir  du  mort. 

Le  chapelain  devait  dire  un  certain  nombre  de  messes  chantées  et  de  messes 
basses  à  l'intention  du  trépassé  (dix  pour  les  hommes,  cinq  pour  les  femmes, 
chez  les  chausseliers),  et,  tous  les  ans,  à  époques  fixes,  on  célébrait  un  ou  plu- 
sieurs offices  solennels  en  commémoration  de  tous  les  membres  défunts.  C'était 
le  devoir  des  associés  d'y  assister,  devoir  que  sanctionnaient  d'assez  lourdes 
amendes. 

Dots.  A  l'exemple  des  confréries,  mainte  corporation  accordait,  lors  de  la  fête 

patronale,  des  dots  aux  filles,  voire  aux  parentes  des  associés  peu  fortunés  ;  des 
enquêteurs  étaient  chargés  d'examiner  leurs  droits,  et  surtout  leur  conduite.  Au 
reste,  pour  plus  de  garantie,  on  n'en  remettait  le  montant  à  la  jeune  fille  qu'au 
moment  de  son  entrée  en  religion  ou  de  son  mariage,  et,  dans  ce  dernier  cas,  on 
exigeait,  sur  le  reçu,  l'engagement  que  si  elle  mourait  sans  enfant  màle,  ou  si, 
par  sa  conduite  d'épouse,  elle  ne  justifiait  pas  la  faveur  dont  elle  avait  été  l'objet, 
la  somme  serait  aussitôt  restituée'.  Chez  les  batteurs  d'or,  la  promesse  de  dot 
devait  être  visée  chaque  année  par  les  consuls,  sous  peine  de  devenir  caduque. 
On  faisait  la  remise  du  trousseau  et  de  la  dot,  qui  s'élevait  généralement  à  vingt- 
cinq  écus,  en  présence  de  la  communauté,  du  chapelain,  et  d'un  clergé  aussi 
nombreux  que  possible,  et  non  sans  accompagnement  de  prières,  de  discours,  et 
de  sonnets. 

DEVOIRS    ENVERS    LE  PUBLIC 

Fraudes.  Il  cst  Certain  que  les  statuts  s'occupent  beaucoup  plus  de  l'organisation 

intérieure  des  corporations  et  du  maintien  des  privilèges  des  associés,  que  des 
intérêts  du  public.  Cependant,  si  beaucoup  sont  muets  sur  ce  chapitre,  il  en  est 
quelques-uns,  au  contraire,  où  paraît  un  souci  très  sincère  d'assurer  la  loyauté 
des  transactions  et  de  donner  aux  acheteurs  des  garanties  contre  la  malhon- 
nêteté possible  des  marchands.  Les  corporations  relatives  à  l'alimentation 
sont  de  ce  nombre^  et,  chez  elles,  on  trouve,  en  outre,  la  trace  de  préoccupations 
hygiéniques  :  défense  était  faite  de  vendre  de  la  viande  corrompue,  du  poisson 
gâté,  des  œufs  pourris,  et  même  de  tromper  l'acheteur  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. Si  ces  prescriptions  avaient  été  scrupuleusement  respectées,  on  en 

1.  Les  archives  des  notaires  contiennent  nombre  de  reçns  où  cette  condition  est  stipulée;  nous 
en  avons  transcrit  un  comme  type  en  note  des  statuts  de  la  corporation  des  pêcheurs. 

2.  Cette  préoccupation  est  aussi  très  vive  chez  les  ferrons. 
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serait  revenu  aux  temps  légendaires  de  Cola  de  Rienzo  où  nul  marchand  n'osait 
vendre  de  la  chair  de  chèvre  pour  de  la  chair  de  mouton  et  de  la  mauvaise  mar- 
chandise pour  de  la  honne.  Les  teinturiers  s'engageaient  à  n'employer  que  des 
couleurs  de  bonne  qualité;  les  pelletiers,  à  ne  travailler  et  à  ne  livrer  que  des 
peaux  neuves;  les  matelassiers,  à  ne  pas  remplacer  la  laine  qu'on  leur  avait 
confiée  par  de  la  laine  de  qualité  inférieure  et  à  ne  jamais  se  servir  de  laine 
provenant  des  hôpitaux;  les  selhers,  à  ne  pas  fabriquer  de  harnais  avec  de 
vieilles  peaux;  les  perruquiers  eux-mêmes  prêtaient  serment  de  s'abstenir  de  faire 
entrer  dans  la  confection  de  leurs  perruques  des  crins  de  cheval  !  Si  un  tailleur 
remettait  à  son  client  un  vêtement  défectueux  ou  s'appropriait  un  peu  de  l'étoffe 
qui  lui  avait  été  donnée  à  façon,  n'y  eût-il  de  sa  part  qu'une  erreur  involontaire, 
les  consuls  devaient  lui  imposer,  outre  le  remboursement  de  la  marchandise  détour- 
née, une  assez  grosse  amende.  Les  objets  qui  avaient  été  l'objet  de  la  fraude 
étaient  vendus  à  son  de  trompe,  sur  la  place  du  Capitole. 

Afin  de  pouvoir  plus  aisément  découvrir  les  coupables,  les  législateurs  Marques  de 
romains  avaient  imaginé,  dès  le  quatorzième  siècle,  la  marque  de  fabrique  [il  ^^'iquc. 
merco)^  qui  avait,  en  même  temps  mais  secondairement,  l'avantage  de  garantir  le 
fabricant  contre  les  contrefaçons.  Les  chandeliers,  les  savonniers,  les  orfèvres  et 
même  les  briquetiers  et  les  boulangers  étaient  obligés  d'imprimer  sur  leurs  pro- 
duits une  marque  distinctive;  les  drapiers  bordaient  d'un  liséré  spécial  leurs 
étoffes.  Cette  marque  était  déposée  au  consulat  et  le  marchand  qui  en  changeait 
ou  qui  usurpait  celle  d'un  concurrent  s'exposait  à  des  peines  très  sévères. 

Les  consuls  de  l'art  étaient  tenus  de  visiter,  souvent  plusieurs  fois  par  an, 
toutes  les  boutiques  des  associés,  afin  de  s'assurer  que  ces  prescriptions  avaient 
été  scrupuleusement  remplies;  on  devait  étaler  devant  eux  toutes  les  marchan- 
dises contenues  dans  les  boutiques,  ouvrir  toutes  les  armoires,  ne  leur  rien  dissi- 
muler et  ne  point  les  accueillir  avec  des  paroles  injurieuses.  Les  drapiers  exigeaient 
de  leurs  consuls  une  très  grande  exactitude  dans  ces  inspections;  il  est  vrai  qu'en 
compensation,  ils  leur  payaient  une  voiture  et  un  dîner.  Dans  la  corporation  des 
chandeliers  et  dans  celle  des  savonniers,  les  consuls  avaient  le  droit  de  suivre  la 
fabrication  et  de  la  faire  recommencer  si  elle  leur  avait  semblé  mal  conduite. 
Quant  aux  pharmaciens,  ils  étaient  visités  conjointement  parleurs  consuls  et  par 
le  chef  de  la  corporation  des  médecins,  le  protomédecin. 

Les  mesures  employées  par  les  boutiquiers,  mesures  de  longueur,  de  poids  ou 
de  capacité,  devaient  être  conformes  aux  étalons  déposés  au  Capitole  et  confiés  à 
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un  adjudicataire  qui,  moyennant  une  redevance,  procédait  aux  vérifications*; 
pendant  quelques  années,  on  dut  n'acheter  de  balances  que  chez  un  fabricant 
auquel  le  Saint-Siège  avait  vendu  ce  fructueux  monopole  ^  Les  statuts  des  Mercanti 
exigeaient,  sur  chaque  mesure,  le  sceau  du  sénateur  (§§  58,  59,  123,  126,  179, 
210).  Des  agents  spéciaux  se  rendaient  dans  toutes  les  boutiques  afin  de  consta- 
ter si  ces  prescriptions  avaient  été  respectées. 

Droit  de  profhic-        Les  membres  d'un  petit  nombre  de  corporations  jouissaient  du  privilège  fort 
tion  en  justice   g^^^j^      pouvoir  établir  en  justice  leurs  créances  parla  seule  production  de  leurs 

des     livres    de  ai 

commerce.  livrcs  de  Commerce.  Les  merciers  s'arrogeaient  ce  droit  dans  leurs  premiers 
statuts;  toutefois,  ils  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  que  si  la  somme  litigieuse  ne 
dépassait  pas  cent  solidi  ;  par  la  suite,  on  porta  progressivement  ce  maximum 
jusqu'à  soixante  écus;  lorsque  le  débat  était  entre  merciers,  il  n'y  avait  pas  de 
limitation  de  somme.  Martin  V  accorda  la  même  faveur  aux  Mercanti  par  une 
bulle  datée  du  5  mai  1421,  mais  avec  cette  réserve  que  leurs  écritures  ne  feraient 
foi  que  jusqu'à  concurrence  de  vingt  ducats  d'or  (§§  41,  169).  Peu  à  peu,  d'autres 
corporations,  telles  que  celles  des  droguistes,  des  pharmaciens,  des  soyeteurs,  des 
marchands  de  vin  furent  assimilées  à  celles-ci. 

Les  charbonniers  avaient  le  droit  de  produire  leurs  livres  durant  quinze  ans 
et  ce  délai  était  prolongé  s'il  y  avait  eu  interruption  de  la  prescription  ^ 

Les  banquiers  étaient  toujours  tenus  de  présenter  leurs  livres  devant  les  tri- 
bunaux*; si  leurs  écritures  ne  se  trouvaient  pas  parfaitement  en  règle,  ils  étaient 
condamnés  ipso  facto. 

On  brûlait  sur  la  place  du  Capitole,  devant  toute  la  communauté  convoquée  à 
son  de  trompe,  les  livres  de  comptabilité  dans  lesquels  on  avait  découvert  des 
falsifications  ^ 

Souvent  le  pouvoir  pontifical  accordait  en  outre  aux  membres  des  corpora- 
tions qui  jouissaient  dudit  privilège  le  titre  de  créanciers  privilégiés  ;  leurs  créances 
primaient  alors  même  les  créances  dotales. 

1.  statuts  de  la  ville,  liv,  II,  art.  cxxxix,  cxli.  On  était  particulièrement  sévère  à  l'égard  des 
taverniers.  (Voyez  aussi  l'histoire  générale  du  gi  oupe  de  l'agriculture.) 

2.  Ordonnance  du  8  mars  1678.  (Voyez  t.  l,  p.  69.) 

3.  Pour  les  pharmaciens,  le  délai  était  de  trois  ans  seulement. 

4.  C'est  sans  doute  pour  cela  qu'on  obligeait  les  banquiers  juifs  à  ne  pas  les  tenir  en  langue 
hébraïque.  (Voyez,  entre  autres,  la  bulle  «  Cum,  nimis  absiirdiim  »,  de  Paul  IV.) 

5.  Les  statuts  imposent  habituellement  la  tenue  de  trois  livres  :  un  brouillard,  un  journal,  un 
grand  livre. 
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DEVOIRS  RELIGIEUX 

Les  artisans  romains  avaient  subi  l'influence  du  milieu  ambiant;  ils  étaient 
très  dévotieux,  comme  on  l'est  dans  les  basses  classes  eu  Italie  et  particulière- 
ment à  Rome;  cependant  leur  zèle  religieux  semble  ne  s'être  pas  borné  aux 
pratiques  extérieures  du  culte;  tout  prouve,  au  contraire,  qu'ils  étaient  sincè- 
rement pieux.  Leurs  statuts,  dans  les  proèmes  surtout,  sont  empreints  d'une 
religiosité  profonde;  c'en  est  même  le  trait  dominant  et  caractéristique.  Le  désir 
d'entretenir  un  cierge,  de  solenniser  dignement  la  fête  de  leur  patron,  de  possé- 
der une  chapelle  où  prier  en  commun  fut,  on  l'a  vu,  l'un  des  principaux  mobiles 
qui  poussèrent,  au  début,  les  marchauds  à  s'associer;  dans  les  plus  anciennes 
corporations  on  ne  sollicitait  d'argent  qu'àcette  fin.  Tous  les  règlements  statutaires 
sans  exception  contiennent,  relativement  aux  devoirs  religieux  des  membres,  des 
prescriptions  nombreuses  et  minutieuses,  sanctionnées  de  peines  sévères.  Déplus, 
il  ne  faut  point  douter  que  ce  fut  leur  piété  qui  inspira  aux  artisans  les  sentiments 
de  confraternité,  de  bienveillance  mutuelle  et  de  droiture  dont  s'inspirent  leurs 
statuts  et  que  ne  connaissaient  guère  leurs  ancêtres  de  la  Rome  impériale. 

Les  devoirs  religieux  que  tracent  aux  membres  des  corporations  les  règlements 
statutaires  sont  de  trois  sortes  :  fréquentation  des  églises  et  des  sacrements,  chô- 
mage aux  jours  fériés,  participation  aux  processions. 

A  quelques  exceptions  près  (charcutiers  de  Norcia),  tous  les  statuts  prescrivent  FrénucntatioQ 
aux  associés  d'assister  à  la  messe  dans  l'église  de  la  corporation,  au  moins  une  ofhces. 
fois  par  mois;  une  amende  destinée,  disent  certains  statuts,  non  pas  certes  à 
violenter  mais  à  stimuler  les  fidèles,  sanctionnait  ce  devoir;  elle  s'élevait  parfois  à 
deux  et  même  à  trois  giuh  (regrattiers).  Il  n'était  pas  rare  qu'on  l'exigeât  en  nature 
sous  forme  de  quatre  ou  cinq  livres  de  cire  blanche,  de  cette  cire  de  Venise  alors  si 
recherchée  en  Italie.  L'affirmation  d'un  seul  témoin  suffisait,  dans  quelques  corpo- 
rations, pour  établir  l'infraction  (ferrons)  ;  le  plus  souvent,  un  registre  était  déposé  à 
l'entrée  de  l'église  sur  lequel  chacun  devait  s'inscrire  ;  quelquefois  encore  on  chargeait 
un  des  officiers  de  noter  les  absents.  Il  faut  ajouter  que,  par  contre,  on  accordait 
des  récompenses  aux  membres  qui  s'étaient  montrés  les  plus  assidus  aux  offices  : 
les  regrattiers  allouaient  quinze  giuli  aux  quatre  plus  méritants;  les  tailleurs  de 
pierre,  plus  généreux,  donnaient  six  écus,  mais  il  fallait  avoir  assisté  soixante  fois  à 
la  messe  !  Les  statuts  recommandent  aux  membres  de  garder  une  attitude  recueilhe 
et  de  ne  point  se  retirer  avant  la  fin  du  service  (selliers,  barbiers).  Dans  une  seule 
corporation,  celle  des  libraires,  le  père  pouvait  se  faire  remplacer  par  son  fils. 
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On  ne  se  bornait  pas,  au  reste,  à  obliger  les  membres  d'aller  le  dimanche  à 
l'église;  il  leur  fallait  assister  aux  messes  célébrées  à  l'occasion  des  principales 
fêtes  et  surtout  à  l'occasion  de  la  fête  patronale. 

Chandeleur.  A  la  Chandeleur,  on  distribuait  à  tous  les  associés  des  cierges  de  grosseur 

variable  suivant  leur  rang  dans  la  hiérarchie  sociale':  ceux  des  consuls  étaient 
monumentaux,  pesant  cinq  à  six  livres  et  tout  ornés  de  rubans  et  de  paillettes 
d'or;  ceux  des  autres  officiers  moins  gros,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  apprentis 
et  aux  valets  auxquels  on  remettait  des  chandelles  de  quelques  onces  (chevriers, 
crédenciers,  chaussetiers).  Parfois,  les  consuls  allaient  offrir,  au  nom  delà  corpo- 
ration, un  cierge  au  cardinal-protecteur  et  même  au  pape  (cuisiniers,  regratUers). 
Cette  cérémonie  était  toujours  accompagnée  d'une  distribution  de  fleurs  et  de 
sonnets  (barbiers) . 

Confession.  Daus  quclqucs  statuts,  se  trouve  explicitement  exprimée  l'obligation  pour  les 

membres  de  se  confesser  deux  ou  trois  fois  par  an  (cochers,  marchands  d'eau-de- 
vie)  ;  dans  la  plupart,  elle  est  sous-entendue  puisque  les  malades  ne  recevaient  de 
secours  que  s'ils  avaient  accompli  sur  ce  point  leurs  devoirs  religieux. 

Processions.  L'obligation  de  prendre  part  aux  processions  dans  lesquelles  figuraient  ou 

qu'organisaient  les  corporations  à  l'occasion  des  fêtes  religieuses  se  trouve  dans 
un  grand  nombre  de  statuts. 

De  ces  fêtes,  l'Assomption  était  celle  que  l'on  célébrait  avec  le  plus  de  zèle  dans 
les  classes  ouvrières.  C'était  la  fête  populaire,  la  fête  des  artisans,  et  presque  toutes 
les  corporations  prenaient  part  à  la  procession  qui  se  faisait  ce  jour-là. 

On  sait  que,  depuis  des  temps  très  anciens,  on  conservait  précieusement  au 
Latran,  dans  une  armoire  aux  vantaux  d'argent  massif  dont  le  pape  seul  avait  la 
clef,  une  image  du  Seigneur  dite  Achiropictos ,  parce  que  la  tradition  voulait  qu'au- 
cune main  humaine  n'y  eût  travaillé^,  et  dont  on  peut  faire  remonter  l'histoire 
jusqu'au  règne  de  Serge  I",  c'est-à-dire  jusqu'au  septième  siècle^.  C'était  la 
coutume  que  chaque  année,  la  veille  de  l'Assomption  (15  août),  on  transportât 
solennellement  cette  image  du  Latran  à  l'église  Sainte-Marie-Majeure,  qui  conte- 

1.  Un  certain  nombre  de  corporations  durent  supprimer  cet  usage  qui  leur  coûtait  trop  cher 
(barbiers). 

2.  DucANGE,  t.  1,  col.  96. 

3.  Il  est  probable  qu'elle  fut  rapportée  d'Orient  à  cette  époque,  ainsi  que  tant  d'autres  images 
grossières,  frustes  et  souvent  fort  endommagées  par  leurs  longues  pérégrinations  et  qui  sont,  peut- 
être  à  cause  de  leur  état  même,  l'objet  d'un  culte  tout  particulier  à  Rome. 
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nait  une  image  presque  aussi  révérée  de  la  Vierge.  Cette  translation  avait  pour 
objet,  disait-on,  de  rapprocher  le  fils  de  sa  mère  le  jour  où  l'on  commémorait  son 
enlèvement  miraculeux  au  ciel.  Les  cardinaux  venaient  prendre  l'image  dans  la 
chapelle  Sancta  Sanctorum,  la  déposaient  sur  un  brancard  superbement  décoré  et 
se  rendaient  jusqu'à  la  basilique  au  milieu  d'un  grand  concours  de  fidèles,  en  pas- 
sant devant  les  églises  les  plus  vénérées  de  la  ville  :  San  Clémente,  Santa  Maria 
Nuova,  SS.  Cosma  e  Damiano,  San  Pietro  in  Vincoli.  Devant  chacune  d'elles,  le 
cortège  faisait  une  station  et  on  lavait  les  pieds  du  Sauveur.  Sur  tout  le  parcours, 
les  habitants  décoraient  de  leur  mieux  les  maisons  et  les  édifices  ;  on  élevait  des 
estrades  décorées  de  feuillage,  on  dressait  des  arcs  de  triomphe.  La  confrérie  des 
Raccomandati  del  Salvatore,  riche  et  puissante  association,  était  chargée  d'orga- 
niser cette  procession  où  la  piété  exubérante  des  Romains  se  donnait  libre  carrière  ; 
la  plupart  des  confréries  et  des  corporations  romaines  s'associaient  à  elle'.  «  Après 
que  l'image  sainte,  dit  un  chroniqueur  du  dix-septième  siècle^  a  été  enlevée  de  la 
chapelle  (Sancta  Sanctorum)  et  portée  à  l'hôpital  du  Latran  où  on  lui  lave  une  pre- 
mière fois  les  pieds,  les  consuls  des  difîérents  arts  viennent  se  ranger  tout  autour, 
amenant  avec  eux  de  grands  brancards  portés  par  huit  ou  douze  hommes  et  sur 
lesquels  sont  placés  d'énormes  cierges  pesant  jusqu'à  cinquante  livres^,  ainsi  que 
les  emblèmes  de  chaque  corporation  ;  on  compte  souvent  plus  de  quarante  bran- 
cards. On  se  met  en  marche  et  les  officiers  s'efforcent  de  maintenir  l'ordre  parmi 
les  membres  de  leur  arf*.  Les  consuls  des  agriculteurs  marchent  les  premiers  avec 
toute  la  corporation;  puis  viennent  les  Mercanti,  les  changeurs,  les  mariniers, 
les  lainiers,  les  marchands  d'aromates,  les  pelletiers,  etc.^  »  Les  bouchers*^,  en 
vertu  d'un  vieux  privilège,  escortaient  l'image,  armés  et  casqués,  afin  de  protéger 
les  cardinaux  qui  la  portaient  contre  les  brutalités  delà  foule ^  Ils  n'y  réussissaient 
pas  toujours  et  la  cérémonie  se  terminait  souvent  par  des  rixes  sanglantes  \ 

1.  p.  Adinolfi,  t.  I,  p.  239;  Papencordt,  Coladi  Rienzo,  p.  136;  Marango.ni,  Istoria  del  Antichissirno 
Oratorio;  Gatti,  p.  69.  Marangoni  ne  fait  que  copier  souvent  Millino. 

2.  Benedetto  Millino,  del  Oratorio  di  S.  Lorenzo  al  Laterano,  p.  143. 

3.  Les  statuts  des  Mercanti  fixaient  le  poids  du  cierge  à  deux  cents  livres  (§§  78.  164).  Les  cliangeurs 
consacraient  tout  le  produit  des  cotisations  à  l'acliat  d'un  cierge  qui  devait  peser  au  moins  cinquante 
livres. 

4.  Ceux  des  Mercanti  faisaient  ce  service  à  cheval  (§  197). 

b.  Un  décret  du  sénat,  conservé  dans  le  vestibule  du  palais  des  conservateurs,  réglait  l'ordre  des 
préséances;  les  agriculteurs  avaient  le  pas  sur  toutes  les  autres  communautés,  puis  venaient  les 
drapiers,  les  marchands  d'aromates,  les  peaussiers,  les  meuniers.  (Forcella,  lscriz.,\,  p.  37,  n.  60.) 

6.  MiLLiM,  p.  136. 

7.  L'origine  de  cette  solennité  remonte  au  règne  d'Étienne  III  (752).  Benedetto,  chanoine  de 
Saint-Pierre,  en  parle  en  l'an  1199;  les  scholœ  y  figuraient  déjà.  (Voyez  Milli.ni,  p.  137.)  Elle  dut  être 
supprimée  en  liiOo  à  la  suite  d'accidents  graves  causés  par  les  flambeaux  des  bouchers.  (Voir  l'his- 
torique de  cette  corporation;  Cf.  Gregorovius,  t.  II,  233;  Moroni,  t.  III,  82;  Papencordt,  loc.  cit.) 

8.  Voir  tome  I,  page  155. 
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Le  lendemain,  qui  était  le  jour  de  l'Assomption,  après  qu'un  service  solen- 
nel avait  été  célébré,  on  ramenait  au  Latran  dans  le  même  appareil  l'image  du 
Sauveur. 

On  trouve,  dans  un  certain  nombre  de  statuts,  des  dispositions  relatives  à 
cette  cérémonie.  Les  meuniers  prescrivaient  à  leurs  consuls  d'y  prendre  part  et 
leur  fournissaient,  à  cet  efTet,  un  carrosse;  les  boulangers  se  contentèrent  d'abord 
de  se  faire  représenter  par  leurs  officiers,  puis  ils  s'imposèrent  à  tous  le  devoir  de 
les  accompagner;  les  tailleurs  de  pierre  ordonnaient  à  leurs  consuls  de  marcher  en 
tête  de  la  corporation,  bannières  déployées;  les  cordonniers  envoyaient  seulement 
les  quinze  plus  jeunes  membres. 

Souvent,  on  célébrait  la  fête  par  un  banquet;  les  statuts  des  boulangers  en 
fixent  la  dépense  à  huit  florins;  ceux  des  taverniers,  à  douze  ducats,  somme  à 
peu  près  égale  étant  donnée  la  différence  des  temps,  plus  un  ducat  et  demi  pour 
la  vaisselle.  Les  peintres,  moins  généreux  ou  probablement  moins  riches,  n'y 
consacraient  que  trois  ducats  et  finirent  par  le  supprimer  tout  à  fait. 

L'Assomption  n'était  pas  la  seule  fête  qu'on  solennisàt  de  la  sorte;  chaque 
corporation  avait  ses  saints  auxquels  elle  tenait  à  honneur  de  rendre  hommage 
avec  le  plus  d'éclat  et  le  plus  de  niagnificence  possibles.  Le  jour  de  la  fête  de  saint 
André,  par  exemple,  les  consuls  des  pêcheurs  dont  il  était  le  patron,  revêtus  de 
leurs  manteaux  de  cérémonie  et  suivis  de  toute  la  corporation,  portaient  triom- 
phalement à  l'église  qui  lui  était  dédiée,  et  dans  laquelle  ils  se  réunissaient, 
l'offrande  amassée  durant  l'année.  Les  poissonniers,  les  marchands  d'eau-de-vie, 
les  maçons,  les  savetonniers  organisaient  également,  plusieurs  fois  par  an,  des 
processions  qui  parcouraient  les  rues  de  la  ville 

Chômage.  Lcs  marchands  devaient  tenir  leurs  boutiques  closes  et  les  artisans  chômer 

aux  jours  de  fête.  Or  on  sait  que  le  nombre  en  était  grand  à  Rome;  même  après  la 
réduction  consentie  par  Urbain  VIII  en  1642  (bulle  «  Universa  per  orbcm  «),  il  en 
restait  encore  assez  pour  que  le  travail  en  fût  sérieusement  gêné  ^ 

Certains  statuts  se  montrent  pourtant  sur  ce  chapitre  plus  rigoureux  que  le 
Saint-Siège  lui-même^:  les  barbiers  défendaient  qu'on  «  chauifàt  de  l'eau  »;  les 
maçons  punissaient  d'une  lourde  amende  aussi  bien  les  ouvriers  que  les  proprié- 
taires coupables  de  n'avoir  pas  suspendu  tout  travail  ces  jours-là;  les  merciers 

1.  La  corporation  des  Mercanli  faisait  des  offrandes  de  cierges,  d'huile,  de  poivre  ou  d'argent 
dans  un  grand  nombre  d'églises  :  dix  livres  de  cire  à  Santa  Maria  del  Popolo,  deux  livres  de  poivre  à 
San  Salvatore;  vingt  solidi  à  San  Giacomo.'  (§  79,  80,  81,  104,  138,  155,  156.) 

2.  Voyez  l'énumération  des  fêtes  dont  les  statuts  de  la  corporation  des  boulangers,  par  exemple, 
imposent  l'observance. 

3.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  ce  sujet,  p.  xsxv. 
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déléguaient  des  inspecteurs  qui  parcouraient  la  ville  pour  s'assurer  que  toutes  les 
boutiques  étaient  dûment  fermées. 

Quand  ces  prescriptions  s'appliquaient  aux  boulangers  ou  aux  bouchers,  on 
conçoit  que  ces  chômages  répétés  devaient  mettre  souvent  les  Romains  dans  l'em- 
barras. Aussi  tous  les  règlements  statutaires  ne  sont-ils  pas  également  sévères  : 
on  permettait  aux  charcutiers,  aux  poissonniers,  aux  liniers,  d'entr'ouvrir  leur 
porte  et  de  vendre  jusqu'à  midi,  les  jours  de  fête,  pourvu  que  ce  fût  discrè- 
tement, sous  le  manteau;  aux  jardiniers,  d'arracher  du  fenouil,  des  pois,  des 
melons,  des  citrouilles,  mais  pas  d'autres  légumes;  aux  briquetiers,  de  ne  point 
suspendre  leur  travail  s'il  était  commencé  depuis  plus  de  deux  jours  ou  si  le  temps 
était  menaçant;  aux  banquiers,  d'ouvrir  leurs  comptoirs  le  lundi  de  Pâques,  afin 
que  les  nombreux  pèlerins  venus  à  Rome  à  l'occasion  de  la  semaine  sainte  pussent 
se  procurer  l'argent  nécessaire  à  leur  retour.  En  général,  dans  les  corporations 
qui  ont  transformé  leurs  statuts,  les  nouvelles  prescriptions  atténuent  singulière- 
ment la  rigueur  des  premières  (liniers,  Mercanti,  §§  168,  212). 

Quelques  corporations  prévoient  et  châtient  le  crime  de  blasphème;  il  y  avait  Blasphèmes, 
une  gradation  dans  la  pénalité  :  chez  les  pêcheurs,  il  en  coûtait  quarante  livres  de 
blasphémer  Jésus,  et  vingt  seulement  de  blasphémer  un  saint;  chez  les  barbiers, 
l'amende  était  de  dix  livres  dans  le  premier  cas  et  de  cinq  dans  le  second. 

Les  anciennes  corporations,  on  l'a  dit,  faisaient  brûler  dans  leurs  églises  Cier^e. 
un  cierge  à  l'entretien  duquel  elles  attachaient  une  extrême  importance.  On  le 
considérait  comme  le  symbole  de  la  corporation  ;  parfois  il  brûlait  constamment 
et  on  le  remplaçait  lorsqu'il  était  consumé;  parfois  on  ne  l'allumait  que  dans  les 
grandes  occasions  et  les  consuls  devaient  en  faire  constater  le  poids  dans  un 
procès-verbal  en  sortant  de  charge;  ce  poids  ne  devait  jamais  descendre  au- 
dessous  d'une  certaine  limite.  Chez  les  taverniers,  on  entreposait  le  cierge  dans  la 
boutique  de  l'apothicaire  de  la  corporation  (les  apothicaires  vendaient  des 
cierges). 

Les  corporations  possédaient  souvent  les  objets  destinés  à  la  célébration  du  Ohjets  du  cuite, 
culte.  Les  officiers  ou  le  chapelain  devaient  en  faire  chaque  année  l'inventaire; 
c'est  ainsi  qu'on  en  retrouve  la  liste  dans  mainte  liasse  de  documents  notariaux 
déposés  au  Capitole;  on  y  voit  figurer  des  coupes,  des  patères,  des  chandeliers 
d'argent  ou  de  cuivre  doré  et  même  quelquefois  d'or,  des  nappes  d'autel,  des 
antimenses,  des  voiles  blancs,  verts  et  rouges,  des  lampes,  des  tableaux,  et  jusqu'à 
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des  cloches  (corporations  des  bouchers,  des  teinturiers,  des  ferrons,  des  charre- 
tiers)*. 

Confiéiies.  Daus  un  grand  nombre  de  corps  de  métier  la  corporation  était,  si  je  puis 

m'exprimer  ainsi,  doublée  d'une  confrérie  ;  c'est-à-dire  qu'à  côté  de  l'association 
mercantile  créée  en  vue  de  défendre  les  intérêts  matériels  de  ses  membres,  il 
existait  une  association  religieuse  dont  le  seul  objet  était  de  stimuler  ou  de  sou- 
tenir le  zèle  pieux  des  marchands  et  de  venir  en  aide  à  ceux  que  l'adversité  avait 
atteints.  Les  associés  s'engageaient  à  assister  régulièrement  aux  oflices  célébrés 
dans  la  chapelle  de  la  confrérie  qui  n'était  pas  toujours  la  même  que  celle  de  la 
corporation;  ceux  qui  se  montraient  les  plus  assidus  recevaient  à  la  fin  de  l'année 
des  «  points  »  qu'on  leur  payait  (ferrons)  ;  aux  jours  de  fête,  tous  les  membres 
devaient  prendre  part  aux  cérémonies  et  aux  processions  que  la  confrérie  orga- 
nisait souvent  avec  un  grand  apparat.  D'autre  part,  les  malades  étaient  visités 
par  un  médecin  et  soignés  aux  frais  de  la  confrérie  et  quand  ils  mouraient,  on  les 
enterrait  gratuitement  et  tous  leurs  confrères  étaient  tenus  de  leur  rendre  les  der- 
niers devoirs.  Les  prisonniers  recevaient  également  des  consolations  et  des  secours 
que  leur  portaient  des  officiers  spécialement  appointés  à  cet  effet.  Dans  toutes  les 
confréries,  on  distribuait  annuellement  un  certain  nombre  de  dots  aux  filles  des 
membres  les  plus  pauvres.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  on  exigeait  des  asso- 
ciés, comme  dans  les  corporations,  une  cotisation  annuelle;  quant  au  droit 
d'entrée,  on  en  laissait  souvent  la  fixation  à  la  générosité  des  novices  \  Quelques 
confréries  étaient  fermées,  c'est-à-dire  que  seuls  les  membres  de  l'art  pouvaient 
y  être  admis;  d'autres,  au  contraire,  étaient  ouvertes  aux  étrangers.  Les  femmes 
pouvaient  obtenir  l'agrégation  au  même  titre  que  les  hommes.  Les  postulants 
devaient  se  soumettre  à  un  noviciat  qui  durait  en  général  six  mois.  Au  surplus, 
nous  avons  brièvement  analysé,  en  leur  place,  les  règlements  de  quelques-unes 
de  ces  confréries  (maçons,  ferrons)  ;  les  autres  règlements  en  diffèrent  fort  peu. 

Les  papes  se  plaisaient  à  doter  les  confréries  de  nombreux  privilèges  et  d'in- 
dulgences de  toute  sorte  ;  aussi  étaient-elles  pour  la  plupart  fort  prospères  et  il 
arriva  souvent  que  la  confrérie  tira  la  corporation  sœur  d'un  mauvais  pas.  Parmi 
les  privilèges  qui  leur  étaient  le  plus  souvent  accordés,  était  celui  de  délivrer 
chaque  année  un  prisonnier  condamné  aux  galères  ou  à  la  mort.  On  conçoit  les 
abus  que  devait  produire  ce  privilège  ;  aussi  Innocent  X  en  décida-t-il  la  suppres- 
sion en  1644.  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  sage  mesure  ait  été  suivie  d'effet, 

1.  Voyez,  entre  autres  :  Archivio  dhtrettuak  Notarile  di  Roma,  Atti  del  Not.  Tarq.  Scvcro,  protoc. 
1591,  fol.  51;  Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  Atti  del  Not.  de  Bencdklis,  vol.  XVI,  p.  440. 

2.  11  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  supérieur  à  un  écu  d'or.  (Bulle  de  Clément  VIII,  «  Quaecumqiie 
a  sede  »,  du  7  décembre  1604,  confirmant  des  décisions  analogues  de  Pie  V  et  de  Paul  V.) 


DES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  DE  ROME. 


cv 


puisque  Pie  VII  dut  renouveler  la  défense  de  son  prédécesseur  par  la  bulle  «  Post 
ditftt/rnas  »,  dont  Vincipit  montre  quelles  avaient  été  les  funestes  conséquences  de 
la  tolérance  de  ses  prédécesseurs. 

La  confrérie  et  la  corporation  étaient  habituellement  unies  par  des  liens  très 
étroits,  au  point  que  les  chefs  de  l'une  étaient  parfois  de  droit  les  chefs  de 
l'autre  (corporations  des  poissonniers,  des  maçons,  des  libraires).  Chez  les  phar- 
maciens, la  fusion  était  plus  complète  encore. 

Les  membres  des  confréries  portaient,  les  jours  de  cérémonie,  un  costume 
spécial  :  la  cagoule  avec  les  insignes  de  la  confrérie  sur  l'épaule,  une  mosette 
blanche  et  une  ceinture. 

Dans  bien  des  cas,  la  confrérie  fut  fondée  avant  la  corporation 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 

Un  certain  nombre  de  statuts  prévoient  le  cas  où  des  modifications  au  pacte 
fondamental  deviendraient  nécessaires  et  règlent,  par  avance,  la  façon  dont  on 
devra  y  procéder  :  parfois  une  simple  résolution  de  l'assemblée  générale  suffit 
(perruquiers);  parfois  il  faut,  au  contraire,  que  le  Conseil  secret  ait  par  deux 
fois,  à  la  majorité  des  deux  tiers,  voté  la  revision  et  que  l'assemblée  générale  en 
ait  également  accepté  le  principe  (chapeliers,  droguistes,  Artebianca)  ;  parfois 
encore,  toute  modification  au  règlement  statutaire  est  subordonnée  à  l'appro- 
bation préalable  du  cardinal-protecteur  (pharmaciens). 

1.  Voyez,  d'une  façon  générale,  Piazza,  Ensevologio ;  Fanucci  ;  Mouoni,  t.  XVI. 
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Les  apprentis  s'unissaient  assez  fréquemment  en  corporations. 

Quelquefois  leurs  associations  étaient  englobées  dans  les  corporations  des 
patrons  :  les  apprentis  avaient  alors  leurs  chefs,  leur  caisse  et,  ce  semble,  leurs 
statuts  spéciaux,  mais  restaient  soumis,  d'une  façon  générale,  aux  règlements 
de  la  corporation  patronale.  Tel  était,  par  exemple,  le  cas  des  apprentis  merciers 
et  des  apprentis  drapiers.  Comme  les  dispositions  particulières  qui  régissaient  ces 
associations  sont  plutôt  rappelées  qu'expliquées  dans  les  statuts  des  corporations 
patronales  dont  elles  faisaient  partie,  on  ne  saurait  préciser  quel  en  était  le  régime. 

Parfois,  au  contraire,  ces  associations  étaient  tout  à  fait  indépendantes  des 
corporations  patronales  et  avaient  une  vie  propre.  Nous  ne  possédons  les  statuts 
que  de  quatre  d'entre  elles  :  celle  des  apprentis  vermicelliers,  des  apprentis  tail- 
leurs, des  apprentis  cordonniers  et  des  apprentis  orfèvres.  Il  est  certain,  toutefois, 
que  le  nombre  en  fut  beaucoup  plus  grand  et  que  les  apprentis  des  jardiniers,  des 
meuniers,  des  boulangers,  des  charcutiers,  des  aubergistes,  entre  autres,  avaient 
formé  des  associations  à  l'instar  de  leurs  patrons.  Loin  de  s'opposer,  d'ailleurs,  à 
ces  tentatives,  ceux-ci  les  favorisaient  de  leur  mieux,  caries  apprentis  ne  s'unis- 
saient jamais  avec  des  intentions  hostiles  à  leurs  patrons  ;  les  règlements  qu'ils 
s'imposaient  étaient  toujours  empreints  d'une  extrême  déférence  envers  eux  et  ils 
s'astreignaient  d'eux-mêmes  à  une  discipline  bien  plus  exacte  que  celle  à  laquelle 
leurs  maîtres  auraient  pu  les  soumettre.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils  ne 
se  montrassent,  à  l'occasion,  très  attachés  à  leur  indépendance  au  point  de 
menacer  d'amende  tout  patron  qui  tenterait  de  s'ingérer  dans  leurs  affaires  et 
de  déclarer  déchu  immédiatement  de  son  titre  l'officier  qui,  étant  en  charge,  serait 
devenu  patron. 

Les  apprentis  semblent,  d'après  leurs  règlements  statutaires,  avoir  été  encore 
plus  portés  que  leurs  patrons  aux  démonstrations  religieuses  ;  leurs  associations 
sont  presque  des  confréries. 
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ADMISSION 

Comme  l'admission  comportait  plus  de  charges  qu'elle  ne  procurait  d'avan- 
tages, elle  était  plutôt  imposée  que  proposée  :  il  suffisait,  dans  l'art  de  la  vermicel- 
lerie,  d'avoir  travaillé  trois  jours  chez  un  patron  pour  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  corporation  et,  par  suite,  soumis  à  toutes  ses  charges.  Les  parents  et 
même  les  fds  des  patrons  travaillant  chez  eux  n'étaient  pas  soustraits  à  cette  loi, 
excepté  dans  la  corporation  des  orfèvres.  Il  n'était  jamais  exigé  de  taxe  d'entrée. 


ADMINISTRATION 

CRÉATION    DES  OFFICIERS 

Cédant  aux  idées  prédominantes  au  moment  où  leurs  corporations  se  fon-  Enuméralion. 
dèrent  et  peut-être  aussi  à  un  certain  penchant  pour  la  gloriole,  les  apprentis 
multiplièrent  les  charges  honorifiques  :  les  cordonniers,  qui  étaient  quarante, 
nommaient  vingt-deux  officiers  !  Leurs  titres  étaient  les  mêmes  que  dans  les  cor- 
porations patronales  :  conseillers,  camerhngue,  exacteurs,  députés,  syndics, 
provéditeurs. 


On  procédait  aux  élections  soit  par  acclamation,  soit  par  tirage  au  sort,  par  Élection 
imbossolazione,  soit,  en  dernier  lieu,  par  cooptation.  Les  chefs  nommaient  aux 
offices  subalternes. 


Les  apprentis  se  montraient  parfois  plus  chatouilleux  sous  ce  point  que  leurs  Conditions 
patrons  :  leurs  élus  devaient  posséder  une  certaine  inslruction,  quelquefois  môme  ddic^ibiiitc. 
de  la  fortune;  n'être  ni  débauchés,  ni  blasphémateurs  et  n'avoir  môme  jamais  été 
soupçonnés  d'un  acte  d'indélicatesse;  on  exigeait  de  la  plupart  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement. Chez  les  vermicelliers,  le  seigneur  ou  chef  suprême  de  la  corporation 
était  tenu  d'avoir  maison  ouverte. 

Le  refus  d'accepter  une  charge  était  puni  d'une  amende  variant  entre  dix    Refus  d  acceptei- 

,    .       1  •    .  ,  une  fonction. 

baiocchi  et  un  ecu. 


Les  fonctions  étaient  annuelles,  quelquefois  bisannuelles. 


Durée 
des  fonctions. 
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FONCTIONS    DES  OFFICIERS 

Seigneurs,  Lgs  associations  d'apprentis  avaient  besoin  d'être  dirigées  d'une  main  ferme; 

gardiens.  l'étendue  des  pouvoirs  disciplinaires  conférés  à  ceux  qui  en  avaient  le  gou- 

vernement, que  ce  fussent  des  gardiens  chargés  de  se  contrôler  l'un  l'autre, 
comme  chez  les  orfèvres,  ou  un  seigneur  unique  comme  chez  les  vermicelliers. 
On  accordait  à  ces  officiers  le  droit  d'infliger  des  amendes  à  leur  gré  et  même 
d'expulser  de  la  corporation  les  apprentis  qui  auraient  causé  du  scandale.  Le 
cardinal-protecteur  pouvait  seul  rapporter  cette  décision  et  c'était  là  l'unique 
éventualité  où  il  lui  était  permis  d'intervenir  d'une  façon  directe. 

Par  contre,  au  point  de  vue  de  la  gestion  des  intérêts  communs,  l'action  des 
officiers  était  très  limitée  :  il  leur  était  interdit  d'engager  des  dépenses  supérieures 
à  dix,  voire  à  quatre  écus  sans  en  référer  au  Conseil  secret  ou  même  à  l'assem- 
blée; on  leur  donnait  des  surveillants  nombreux  :  provéditeurs,  exacteurs,  députés, 
censeurs,  et  ils  ne  pouvaient  s'atîranchir  de  leur  tutelle  sans  s'exposer  aux  pénalités 
les  plus  sévères. 

Ils  devaient  plusieurs  fois  par  an  faire  la  quête  au  profit  de  la  chapelle  ou  des 
associés  malheureux  dans  toutes  les  boutiques  relevant  de  l'art. 

Camerlingue.  Le  camcrlinguc  n'avait  pas  plus  d'indépendance;  il  ne  pouvait  conserver  par 

devers  lui  aucune  somme  d'argent,  ni  faire  aucun  payement  sans  autorisation 
écrite  des  autres  officiers. 

Autres  officiers.  A  côté  de  CCS  officiers  et  des  députés,  conseillers,  syndics  que  l'on  retrouve  ici 
avec  les  mêmes  attributions,  à  peu  de  chose  près,  que  dans  les  corporations  patro- 
nales, il  y  avait  d'autres  officiers  spéciaux  aux  apprentis  :  par  exemple,  le  maître 
des  novices  qui  initiait  les  nouveaux  venus  à  leurs  devoirs  sociaux  et  surtout 
religieux;  les  capitaines,  sergents,  massiers,  porte-enseignes  qui  n'avaient  de  bel- 
liqueux que  le  titre,  puisqu'il  leur  était  défendu  de  porter  d'autres  armes  qu'une 
courte  pique  de  parade;  leur  rôle  consistait  à  organiser  les  processions  et  à  y 
maintenir  l'ordre.  Les  apprentis,  du  reste,  ne  devaient  pas  avoir  des  goûts  très 
martiaux  puisqu'on  fut  obligé  de  leur  interdire  de  suivre  les  processions  en  voi- 
ture. 


Salaire. 


Le  salaire  des  officiers  était  modique  :  ils  ne  recevaient  guère  que  quelques 
onces  de  poivre.  Le  mandataire  était  mieux  partagé  on  lui  allouait,  chez  les 
apprentis  tailleurs,  un  écu  par  an  et  un  petit  présent  toutes  les  fois  qu'il  faisait 
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la  quête;  chez  les  vermicelliers,  trois  écus;  chez  les  cordonniers,  il  avait  le  droit 
de  faire  tous  les  ans  une  quête  à  son  profit. 

Le  Conseil  secret  avait  la  môme  composition  et  les  mêmes  attributions  que  conseil  seaet. 
dans  les  corporations  des  patrons. 

DEVOIRS  DES  MEMBRES 


DEVOIRS  SOCIAUX 


Les  apprentis  étaient  généralement  astreints  à  une  taxe  comme  les  patrons.  Taxes. 
Dans  les  corporations  où  ils  n'avaient  point  organisé  d'associations  particulières, 
le  recouvrement  et  l'emploi  de  la  taxe  étaient  réglés  par  les  statuts  de  la  corpo 
ration  patronale;  seulement,  étant  donné  l'extrême  difficulté  qu'on  aurait  éprouvé 
pour  leur  faire  payer  d'un  seul  coup  une  somme  relativement  importante,  la  taxe 
était  recouvrable  mensuellement  et  non  annuellement.  Les  patrons  étaient  respon- 
sables envers  la  caisse  corporative  du  payement  de  cette  taxe  et  généralement  ils 
en  prélevaient  le  montant  sur  le  salaire  de  leurs  employés.  Dans  les  corporations 
indépendantes,  deux  des  associés  recevaient  mission  chaque  année  d'inspecter 
toutes  les  boutiques  relevant  de  l'art,  d'interroger  les  patrons  sur  le  nombre 
d'apprentis  qu'ils  avaient  à  leur  service  (le  patron  qui  se  refusait  à  donner  ces  ren- 
seignements s'exposait  à  des  poursuites  devant  les  magistrats  capitolins),  de 
contrôler,  au  besoin,  leurs  assertions  et  d'établir  ainsi  les  rôles.  La  taxe  ne 
s'élevait  jamais  à  plus  d'un  grosso  par  mois. 

Les  assemblées  étaient  présidées  par  les  gardiens  ou  par  le  seigneur,  qui  ne  Assemblée, 
devait  autoriser  de  discussion  que  sur  les  questions  préalablement  soumises  au 
Conseil  secret. 

Les  statuts  se  montrent,  et  ])Our  cause,  fort  rigoureux  sur  ce  chapitre;  ils   Respect  aux  sta- 

.  tuts  et  aux  offi- 

donnent,  comme  sanction  au  pouvoir  des  chefs  et  à  1  autorité  des  règlements,  cicis. 
tantôt  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  quarante  écus,  tantôt  un  châtiment 
laissé  au  gré  de  l'assemblée,  tantôt  même  l'exclusion. 


Plus  soucieux  encore  que  les  patrons,  comme  on  l'a  dit,  de  leurs  devoirs 
religieux,  les  apprentis  consacraient  la  presque  totalité  des  revenus  corporatifs 
à  l'entretien  de  leur  autel  ou  à  des  usages  pieux. 


Emploi  des  fonds. 
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DEVOIRS  RECIPROQUES 

Secours  aux  ma-        Les  malades  étaient  visités  par  des  infirmiers  qui  leur  remettaient  d'abord 
soimicrs^""^ deux  giuli,  puis  un  pain  de  sucre  si  leur  maladie  se  prolongeait.  On  consacrait 
également  quelque  argent  à  obtenir  l'élargissement  des  prisonniers  dont  aucun 
crime  grave  n'avait  motivé  l'incarcération. 

Obsèques.  Tous Ics  membres  étaient  tenus  d'assister  aux  obsèques  de  leurs  collègues;  la 

corporation  prenait  à  sa  charge  les  frais  d'enterrement  des  associés  indigents. 

Dots.  Les  apprentis  cordonniers  distribuaient  chaque  année  aux  filles  d'associés 

pauvres  '  des  dots  de  vingt  écus  et  un  vêtement  blanc. 

DEVOIRS  RELIGIEUX 

Les  apprentis  étaient  tenus  de  fréquenter  l'église  les  dimanches  ainsi  que  les 
jours  de  fêle,  d'assister  aux  messes  dites  en  commémoration  des  morts,  de  prendre 
part  aux  processions  et  de  contribuer  à  l'offrande  que  l'on  portait  solennellement 
à  la  chapelle  lors  de  la  fête  anniversaire  du  patron  de  la  corporation. 

i.  Ceci  ne  doit  point  étonner,  puisque  lorsqu'on  n'avait  pas  la  capacité  ou  les  moyens  d'arriver 
au  patronat,  on  pouvait  rester  indéfiniment  apprenti. 
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Ce  fut  à  Rome  un  des  plus  constants  soucis  des  gouvernants,  tant  que  dura 
le  moyen  âge,  que  d'assurer  la  subsistance  de  la  ville;  la  tâche  ne  laissait  pas 
d'être  ardue.  Il  ne  fallait  pas,  en  efiet,  compter  sur  le  commerce  extérieur;  la 
Sicile  et  le  nord,  les  seuls  centres  de  production  et  d'approvisionnement,  souvent 
envahis,  plus  souvent  en  proie  aux  luttes  intestines,  n'étaient  qu'une  ressource 
incertaine  et,  d'ailleurs,  l'état  de  la  campagne  romaine,  sans  cesse  parcourue  par 
des  bandes  pillardes  ou  par  des  condottieri,  n'aurait  guère  permis  aux  marchands 
de  faire  parvenir  régulièrement  jusqu'à  la  capilale  les  blés  entreposés  dans  les 
ports  ;  il  advint  plus  d'une  fois  qu'on  dut  envoyer  des  escortes  armées  à  la  ren- 
contre de  convois  dirigés  sur  Rome,  d'Ostie  ou  de  Corneto.  La  navigation  du  Tibre 
n'offrait  pas  moins  de  dangers. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  les  papes  se  soient  préoccupés  de  déve- 
lopper l'agriculture  locale,  malgré  les  difficultés  auxquelles  ils  se  heurtaient.  Bien 
que  la  campagne  romaine  ne  fût  pas,  à  cette  époque,  aussi  dénudée  et  aussi  inha- 
bitée qu'elle  l'est  aujourd'hui,  l'insécurité  y  était  telle  que  la  plus  grande  partie  des 
terres  restaient  en  friche  ;  les  bergers,  du  temps  de  Pétrarque,  craignaient  moins  les 
attaques  des  bêtes  fauves  que  celles  des  hommes  et  portaient  une  lance  en  guise  de 
houlette;  le  tribun  Cola  di  Rienzo  dut,  en  grande  partie,  comme  auparavant  le 
sénateur  Brancaleone,  sa  soudaine  popularité  à  ce  qu'il  avait  assuré  la  tranquil- 
lité des  cultivateurs;  son  biographe  conte  que,  grâce  à  lui,  on  put  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  longtemps  rentrer  les  récoltes.  Après,  comme  avant  lui,  il  ne 
se  passait  guère  d'année  sans  que  les  barons,  les  seigneurs  de  Vico  ou  de  Fondi  ne 
fissent  quelque  incursion,  quelque  razzia  sur  le  territoire  romain  pour  amener  le 
pape  ou  le  peuple  à  résipiscence.  En  Ualie,  la  guerre  a  toujours  eu  un  caractère 
beaucoup  plus  destructeur  que  sanguinaire;  les  combats,  sans  parler  de  la  bataille 
«  sans  larmes  »  d'Anghiari,  y  étaient  peu  meurtriers,  mais  les  pilleries  étaient 
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impitoyables;  on  tuait  peu,  on  saccageait  à  fond;  guerre  de  condottieri.  Aussi 
le  premier  soin  des  papes,  dès  qu'ils  sentirent  leur  autorité  quelque  peu  rafîer- 
mie,  fut-il  de  prendre  sous  leur  sauvegarde  les  agriculteurs'.  Honorius  III,  en 
ralitiant  les  lois  qu'imposait  aux  Romains  l'empereur  Frédéric  II,  stipula  expres- 
sément qu'on  respecterait  les  personnes  et  les  biens  des  agriculteurs  (1220)  ^  Ses 
successeurs  s'appliquèrent  constamment  aies  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  des 
exactions  de  leurs  seigneurs.  Sixte  IV,  puis  Jules  II  leur  avaient  accordé  le  droit  de 
cultiver  en  blé  le  tiers  des  champs  dont  ils  étaient  tenanciers,  même  si  le  proprié- 
taire s'y  opposait;  toutefois,  afin  d'éviter  les  abus,  le  locataire  devait  obtenir  un 
jugement  d'un  tribunal  spécial,  auquel  étaient  également  déférées  toutes  les 
contestations  relatives  au  labourage,  à  l'ensemencement,  aux  travaux  agricoles. 
On  alla  même  plus  loin;  Boniface  IX  obligeait  ses  cardinaux  à  cultiver  leurs 
terres'*;  Sixte  IV  et  Clément  VII  ordonnèrent  aux  grands  seigneurs  terriens  d'en- 
courager leurs  locataires  à  semer  des  céréales  et  voulaient  qu'ils  leur  donnassent 
eux-mêmes  l'exemple 

Mais  les  seigneurs  romains  trouvèrent  moyen  de  tourner  à  leur  avantage  ces 
dispositions  et  de  s'en  faire  une  arme  contre  les  agriculteurs.  Ils  les  contraignaient 
au  nom  de  ces  lois  à  cultiver  leurs  terres,  puis,  profitant  de  ce  que  la  circulation  des 
grains  de  province  à  province  était  interdite,  ils  leur  achetaient  à  vil  prix  le  sur- 
plus des  récoltes  qui  n'avait  pu  être  consommé  sur  place,  l'entreposaient  dans 
leurs  greniers  et,  lorsque  survenait  la  disette,  le  revendaient  aux  prix  qu'ils 
voulaient;  souvent  même,  achetant  toute  la  récolte,  ils  créaient  des  disettes  locales 
artificielles^  Les  papes  luttèrent  énergiquement  contre  ce  nouveau  danger.  Boni- 
face  IX  avait  institué,  à  la  demande  du  peuple  romain,  une  commission  chargée 
de  surveiller  et  de  poursuivre  les  accapareurs''.  Jules  II,  que  les  mesures  énergi- 
ques n'efFrayaient  guère,  interdit  aux  barons,  cardinaux  ,  archevêques,  abbés,  à  tous 
les  seigneurs  terriens,  aussi  bien  laïques  qu'ecclésiastiques,  d'acheter  plus  de 
blé  qu'il  ne  leur  en  fallait  pour  l'entretien  de  leur  maison  et  de  mettre  quelque 
obstacle  à  la  vente  des  céréales;  il  menaçait  les  réfractaires,  s'ils  étaient  laïques, 
d'excommunication,  s'ils  étaient  ecclésiastiques,  de  suspension  d'abord,  puis 
de  confiscation  partielle  au  profit  de  l'Eglise  après  quinze  jours  d'obstination, 
et  de  confiscation  totale  avec  mise  au  ban  de  l'Etat,  après  six  mois.  11  se  réser- 

1.  Voyez  NicoLAJ  et  Coiti,  Discorso  mW  aijricoltura  delL'  wjw  rornano,  1887. 

2.  Bulle  «  Has  leges  »,  g  dernier. 

3.  Infessura,  édit.  Tommasini,  p.  9. 

4.  Bulle  «  Ad  sacrum  »  de  Clément  VII,  21  février  1524,  dont  la  plupart  des  dispositions  furent 
reproduites  par  Pie  YI,  dans  sa  bulle  datée  du  16  décembi  e  1782. 

5.  Ibid.,  Cf.  bulle  «  Cupientes,  pro  commisso  »,  de  Pie  V. 

(■).  Accord  entro  le  [leuple  et  le  pape,  au  sujet  de  son  retour  dans  la  ville  à  l'occasion  du  Jubilé 
de  14U0.  (Theinkr,  t,  lU,  78.) 
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vait  à  lui  seul  le  droit  de  suspendre  l'application  de  ces  terribles  cliàtimenls 

Plus  tard,  on  défendit  même  aux  propriétaires  de  se  faire  payer  en  nature  par 
leurs  fermiers,  fût-ce  aux  prix  déterminés  par  la  Chambre  apostolique,  de  peur 
qu'ilsne  se  servissent  de  ce  moyen  détourné  pour  accaparer  les  récoltes".  Tout  le 

blé,  toutes  les  céréales  apportés  à  Rome  devaient  être  mesurés  et  vendus  publi- 
quement au  Campo  di  Fiore,  après  avoir  été  enregistrés  par  le  chef  de  la  douane, 

'  Quelque  rigoureuses  qu'elles  fussent,  ces  mesures  restèrent  inefficaces; 
dès  1524,  Clément  VIT  se  vit  contraint  de  renouveler  les  prescriptions  de  ses 
prédécesseurs;  en  outre,  il  augmenta  les  avantages  accordés  aux  agriculteurs  : 
défense  fut  faite  aux  créanciers  de  saisir  leurs  semences  et  leurs  instruments  de 
travail;  aux  propriétaires  d'exiger,  lors  d'une  résiliation  de  bail,  plus  que  le  fer- 
mage couru;  une  partie  des  impôts  qui  pesaient  sur  les  agriculteurs  fut  supprimée 
et  remplacée  par  une  dîme  en  nature  égale  au  cinquième,  au  septième  ou  au 
dixième  de  la  récolte,  suivant  la  nature  des  terrains  et  leur  éloignement  de  Rome 

Cependant,  à  la  fin  de  ce  siècle,  la  situation  s'était  aggravée;  tandis  que  les 
papes  s'absorbaient  dans  leurs  préparatifs  de  guerre  contre  les  Turcs  ou  dans 
leur  lutte  contre  l'hérésie,  les  accapareurs  avaient  beau  jeu;  les  seigneurs  romains 
ruinaient  leurs  fermiers  en  leur  vendant  très  cher  ce  qu'ils  leur  avaient  acheté 
pour  rien,  quand  le  besoin  les  pressait,  et  il  n'était  pas  de  vexations  qu'ils  n'ima- 
ginassent pour  les  obliger  à  leur  abandonner  leurs  récoltes.  Pie  V,  qui  com- 
prenait de  quelle  importance  il  était,  pour  la  sécurité  de  ses  Etats,  que  l'agricul- 
ture n'y  périclitât  pas*,  prit  une  série  de  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à 
ces  abus;  il  facilita  le  transport  du  grain;  abolit  en  faveur  des  blés  dirigés  sur 
Rome  les  droits  d'octroi,  de  transit,  de  péage  et  interdit  aux  nobles  d'en  prélever 
sur  leurs  terres;  il  mit  à  l'abri  des  exécutions  judiciaires  les  agriculteurs  durant 
le  temps  qu'ils  séjournaient  à  Rome  pour  y  vendre  leurs  récoltes  et  pendant  qu'ils 
ensemençaient  et  moissonnaient  leurs  champs  ;  il  rendit  insaisissables  les  bœufs  et 
les  instruments  de  labour  *.  De  plus,  sous  le  pontificat  de  Sixte  V,  les  conservateurs, 
intervenant  dans  la  question,  obligèrent  tous  les  propriétaires  à  vendre  au  moins 
le  tiers  de  leur  récolte  et  fixèrent  le  prix  du  blé  à  soixante-dix  giuli  par  rubbio'". 
Clément  YIII,  à  son  tour,  afin  de  faciliter  aux  agriculteurs  la  culture  de  leurs 
terres,  ordonna  que  le  tiers  des  veaux  et  des  génisses  nés  au  printemps  fussent 

1.  Bulle  do  Clément,  VII,  S  4. 

2.  Ordonnance  du  H  avril  1680.  (Collection  Casanatense,  t.  lo.) 

3.  Bulle  «  Ad  sacram  »,     6,  7. 

4.  Voyez,  entre  autres,  la  Bulle  «  Pia  devotio  »,  du  9  septembre  ISfifi, 
').  Bulle  «  Ciipientes,  pro  commisso  »,  du  11  octobre  1566. 

6.  Archiv.  Capit.,  Cred.  YI,  vol.  lsui,  p.  13.  Le  rubbio  valait  environ  six  cents  livres  romaines; 
la  livre  romaine  était  inférieure  à  la  livre  française. 
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élevés  en  vue  du  labour,  défendit  aux  marchands  de  bestiaux  d'exporter  ceux 
qui  seraient  aptes  à  ce  travail  et  aux  bouchers  de  les  abattre'.  Paul  V  fixa  à  cent 
le  nombre  de  vaches  que  chaque  éleveur  devait  réserver  et  à  vingt-cinq  celui  des 
veaux  (1611).  En  même  temps,  il  renouvelait  les  prescriptions  de  ses  prédéces- 
seurs en  faveur  de  l'agriculture,  accordant  aux  vassaux  et  aux  tenanciers  des 
barons  le  droit  d'ensemencer  leurs  champs  comme  ils  l'entendraient.  Afin  de 
mettre  les  cultivateurs  ruraux  à  l'abri  des  usuriers,  ce  fléau  des  campagnes,  il 
autorisa  le  Mont-de-Piété  à  leur  prêter  jusqu'à  mille  et  même  deux  mille  écus  au 
taux  de  deux  pour  cent  seulement,  pourvu  qu'ils  offrissent  un  gage  suffisant  et 
que  le  préfet  de  l'Annona  fournît  de  bons  renseignements  sur  leur  compte  '.  En 
même  temps,  il  autorisait,  non  sans  certaines  restrictions,  la  circulation  des 
céréales. 

Cette  question  de  la  circulation  des  céréales  avait  été  l'objet  de  bien  des  déci- 
sions de  la  part  des  magistrats  du  Capitole  et  des  souverains  pontifes;  les  rédac- 
tions successives  des  statuts  de  la  ville  contiennent  à  ce  sujet  de  nombreuses  pres- 
criptions, ainsi  que  les  bulles  pontificales  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle. 
Naturellement,  on  avait  résolu  cette  question  dans  un  sens  conforme  aux  idées  et 
aux  besoins  du  temps;  il  faut  reconnaître  toutefois  qu'on  évita  à  Rome  les  excès 
où  l'on  tombait  ailleurs.  La  circulation  des  grains  ne  fut  jamais  complètement  pro- 
hibée; au  contraire,  on  s'efforça  toujours  de  canaliser  vers  la  ville  le  blé  des  pro- 
vinces. C'est  ainsi  que  les  statuts  de  Rome,  les  plus  anciens,  comme  ceux  qui  furent 
rédigés  par  la  suite,  autorisent  le  transport  du  blé  d'une  ville  plus  éloignée  de  la 
capitale  dans  une  ville  plus  rapprochée,  à  condition  que  cette  ville  ne  fût  point 
un  port  de  mer^  Les  droits  de  passage,  comme  les  droits  d'octroi,  étaient  levés 
en  faveur  des  convois  dirigés  sur  la  capitale*.  Les  papes  se  montrèrent  plus 
libéraux  encore.  Innocent  XII,  s'inspirant  de  ses  prédécesseurs,  supprima  en  1691 
toutes  les  entraves  mises  à  la  circulation  des  grains  de  province  à  province,  en 
même  temps  qu'il  autorisait  l'exportation  par  terre^;  il  ne  semble  pas  toutefois 
que  ce  précurseur  de  Turgot  ait  eu  meilleure  fortune  que  lui. 

Par  contre,  l'exportation  par  mer  fut  toujours  strictement  défendue,  et  l'ex- 
portation par  terre  subordonnée  à  certaines  conditions  qui  la  rendaient  le  plus 
souvent  impraticable.  Les  statuts  de  la  ville  avaient  interdit  la  sortie  des  denrées 

1.  Motuproprio  <(■  hiter  multipliées  ». 

2.  Motu  proprio  «  Pastoralis  officii  ».  Benoît  XIII  rnit  chaque  année  à  la  disposition  des  cultivateurs 
une  somme  de  soixante  mille  écus.  (Voyez  la  bulle  du  18  mars  1726.) 

3.  Même  dans  ce  cas,  le  transport  était  autorisé  si  le  convoyeur  s'engageait  à  ne  pas  embarquer 
le  blé  à  destination  de  l'étranger.  (Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  cxxiv.) 

4.  Ibid.,  liv.  II,  art.  cxxvi,  cxxvin;  statuts  de  1519,  liv.  III,  art.  l  à  lix. 

b.  Ordonnance  du  24  septembre  1691.  (Collection  Casanatense,  t.  18.  Cf.  Bulle  «  Quo  die  »  de 
Benoît  XIV,  en  date  du  8  juillet  1748.) 
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en  général;  moins  rigoureux,  les  papes  permirent  aux  cultivateurs  d'exporter  le 
blé  dans  les  pays  limitrophes  des  Etats  pontificaux,  à  la  condition  que  le  cours 
serait  inférieur  à  soixante  giuli  par  rubbio  et  que  la  quantité  totale  exportée  ne 
dépasserait  pas  le  cinquième  de  la  récolte;  il  était  défendu  d'envoyer  du  blé  dans 
les  pays  appartenant  aux  infidèles  et  aux  ennemis  du  Christ'.  Paul  V  rendit 
cette  tolérance  presque  illusoire  en  abaissant  de  soixante  à  cinquante  giuli  le 
cours  au-dessous  duquel  l'exportation  devenait  interdite  ^  D'ailleurs  l'exportation 
par  mer,  la  seule  qui  pût  avoir  quelque  importance,  ne  fut  jamais  tolérée. 
Il  n'était  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  agriculteurs  qui  allaient  ensemencer 
leurs  champs  et  des  fournisseurs  qui  approvisionnaient  les  monastères^  Défense 
était  faite  aux  charretiers  d'amener  du  blé  sur  les  quais  et  aux  mariniers  de  l'em- 
barquer sous  peine  de  cinq  cents  écus  d'amende*!  Quant  au  vin,  c'est  à  peine  si 
au  treizième  siècle  les  voyageurs  avaient  le  droit  d'en  emporter  pour  une  valeur 
de  plus  de  dix  solidi  ;  le  commerce  était  permis  :  Si  Deiis  copiam  prxstareti  invo- 
cation qui  semble  marquer  de  la  part  des  Romains  une  foi  médiocre  dans  les 
entreprises  lointaines \  Les  statuts  de  1519  réitèrent  ces  prescriptions*^  auxquelles 
Grégoire  XIII  donna  comme  sanction  l'excommunication  ^  Clément  VIII  tempéra 
quelque  peu  la  rigueur  de  son  prédécesseur",  mais  la  défense  d'exporter  des 
céréales  n'en  demeura  pas  moins  la  loi  invariable  du  gouvernement  pontifical, 
comme  elle  avait  été  celle  des  chefs  du  peuple  lorqu'ils  disposaient  encore  de 
quelque  autorité'. 

De  toute  antiquité,  le  prix  des  céréales  fut  fixé  administrativement;  saint 
Grégoire  en  parle  comme  de  publica  pretia^'^^  Boniface  IX  obligeait  les  prélats  à 
vendre  leurs  récoltes  aux  cours  qu'il  déterminait;  plus  tard,  le  soin  d'établir  ces 
prix  fut  dévolu  au  président  de  l'Annona;  ils  variaient  entre  six  écus  (1703)  et 
dix  écus  (1797)  le  rubbio,  la  moyenne  étant  de  6,76  écus". 

1.  Bulle  «  Ad  sacram  »,  de  Clément  VII. 

2.  Motu  proprio  «  Pastoralis  officii  ».  Toutes  ces  bulles  ne  se  trouvent  pas  dans  le  grand  Bullaire, 
mais  celles  qui  manquent  sont  insérées  dans  l'édition  des  statuts  de  1718,  qui  contient,  au  reste, 
un  grand  nombre  de  documents  curieux.  (Cf.  note  11.) 

3.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  cxxni,  cxxiv,  cxxv,  cxxix. 

4.  Archivio  storico  notarile  Capitolino,  cred.  VI,  vol.  Lxni,  pp.  6,  7,  année  1.to9. 
o.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  cxxni. 

6.  Liv.  III,  art.  cités  et  cclxxv,  cart.  40. 

7.  Voyez  les  bulles  «  Volontés,  pro  nontra», dn  18  décembre  1577  et  «  Inter  multiplices  »,du  1'^''  avril 
suivant. 

8.  Bulle  du  28juin  lb76. 

9.  Voyez  dans  Nicolaj,  t.  III,  la  série  des  bulles  relatives  à  cette  question  et  celle  des  ordonnances 
dans  la  collection  Casanatense,  t.  4,  5,  13,  lli,  47,  60,  84,  94.  Voyez  surtout  Cod.  Corsini,  38,  A, 
7,  p.  1  à  32. 

10.  S.  Greg.  lib.  II,  ép.  42. 

11.  Nicolaj,  t.  III,  loo.  L'écu  équivalait  à  dix  giuli. 
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Volume  in-4,  sur  papier  de  36  folios  (72  pages),  texte  latin;  au  frontispice  le  titre  sur 
fond  noir,  cinq  pages  d'index,  puis  le  lieu  et  la  date  d'impression,  le  texte  des  statuts  en  cent 
articles  et  quelques  confirmations.  Home,  1i)26. 

{Bibliothèque  Casanalense,  T  T,  VI,  23.) 

1566.  Statuta  nobilis  artis  Ayricullurx  Urbis. 

Volume  in-8  de  106  pages;  au  frontispice,  sous  le  titre,  les  armes  du  pape  régnant,  Pie  V, 
celles  du  peuple  romain  et  celles  de  l'art  :  un  saint,  la  tête  couronnée,  sans  doute  saint  Isidore, 
conduisant  une  charrue  attelée  de  deux  bœufs,  au-dessus  de  sa  tête  trois  colombes  volant  vers 
la  droite;  après  un  court  proème,  viennent  les  statuts;  ils  sont  suivis  de  la  bulle  ratilicative  de 
Pie  V,  d'un  erratutn  et  d'un  index.  Imprimé  à  Rome  en  1566. 

[En  ma  possession.) 

1573.  Même  titre. 

Volume  petit  in-4  de  112  pages;  au  frontispice  les  armes  du  peuple  romain  ou  plutôt  un 
écusson  portant  les  initiales  consacrées  S.  P.  Q.  R.  et  celles  de  l'art,  le  même  proème,  les  articles, 
puis  la  bulle  de  Pie  V,  une  bulle  nouvelle  de  Clément  Vil,  un  motii proprio  de  Pie  V,  et  un  index. 
Imprimé  à  Rome,  1573. 

{Bibliothèque  nationale  de  Paris,  F,  3009,  14  472  et  liibUolhèque  Casanatense,  T.  VIII,  9.) 
1S95.  Même  titre. 

Volume  petit  in-4  de  196  pages  non  compris  l'index;  au  frontispice  saint  Pierre  et  saint 
Paul  séparés  par  les  armes  du  peuple  romain  ;  après  une  dédicace  et  le  proème,  le  texte  des  statuts 
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identique  à  celui  de  l'édition  précédente;  toutefois  chaque  aiticle  est  suivi  d'un  commentaire 
explicatif  oii  sont  rappelées  les  interprétations  qui  lui  ont  été  données;  à  la  fin,  une  table  ana- 
lytique. Imprimé  à  Rome  par  les  soins  de  Fuini  Benigni. 

[Bibliothèque  Angelica,  Il  R,  9,  19.) 

1627.  Même  titre. 

Volume  in-4  de  160  pages;  après  les  armes  du  peuple  romain,  une  dédicace  à  Carlo  Bar- 
berini,  frère  d'Urbain  VIII,  puis  le  texte  des  statuts  avec  les  mêmes  annotations,  et  une  série  de 
bulles  et  de  décisions  relatives  à  l'art;  à  la  fin,  la  même  table  analytique. 

{Bibliothèque  nationale  de  Paris,  F,  3  010,  14,  474  et  Bibliothèque  Casanntense,  T  T,  IV,  1.) 

1718.  GH  statut i  dell'  Agricoltura. 

Volume  in-4  de  424-180  pages,  sans  compter  les  index;  au  frontispice,  dans  un  cadre  de 
style  baroque  que  décorent  en  haut  les  armes  du  pape  Clément  XI  entre  celles  du  peuple 
romain  et  d'un  parent  du  pape,  saint  Isidore  faisant  jaillir  l'eau  du  sol,  tandis  qu'un  ange,  con- 
formément à  la  légende,  mène  sa  chari  ue;  au-dessous  sont  les  armes  des  quatre  consuls  de  la 
corporation  à  cette  époque,  ainsi  qu'un  écusson  où  est  représentée  la  louve  allaitant  Rémus  et 
Romulus;  après  le  titre  qui  tient  une  page,  une  dédicace,  un  avis  au  lecteur  et  le  texte  en  ita- 
lien avec  quelques  notes;  puis  une  deuxième  partie  contenant  «  diverses  notions  sur  l'agricul- 
ture, les  bestiaux,  les  salaires,  les  bois  et  les  pâturages  »;  une  troisième  contenant  «  les  bulles, 
les  décisions  et  les  votes  des  assemblées»;  enfin  une  quatrième  qui  est  le  texte  latin  annoté  des 
précédentes  éditions;  chaque  partie  est  préce'dée  d'un  index  et  suivie  d'une  table  alphabétique. 

[En  ma  possession.) 

[Bibliothèque  Casanatense,  T,  XIII,  43.  Exemplaire  incomplet  de  la  quatrième  partie.) 

1781.  Statuti  del  Collegio  Nobile  dcW  Agricoltura. 

Manuscrit  in-fol.  sur  papier  de  40  pages,  reliure  simple.  Au  commencement,  la  table  des 
articles.  Copie  faite  sur  l'original  et  authentiquée  par  le  notaire  Benedetto  Pagani. 

[Archivio  di  Stalo,  cod.  422,  2.)  , 


OUVRAGES  RELATIFS 


Cacherano,  dri  Mezzi  per  introdurre  ed  assicurare  stabilmente  la  coltivazione ,  e  la 
popolazione  neW  Agro  Romano.  Rome,  1785,  in-8. 

Gagliani  Fep.dinando,  Dialogo  ml  commcrcio  dei  grani. 
Yerri  Pietro,  le  Leggi  vincolanli  il  commcrcio  dei  grani. 
Trinci  CosiMO,  r  Agricoltura  sperimentata. 

Micara,  délia  Campagna  romana  e  suo  ristoramento.  Faenza,  1854,  in-8. 

NicoLAj,  Me?norie,  Leggi  ed  Osservazioni  salle  campagne  e  sulV  Annona  di  Roma. 
3  vol.  in-4,  Rome,  1803. 

Alessandro  Sansoni,  le  Consuetudini  délia  campagna  romana  in  relazione  al  codice 
civile.  Rome,  1876. 


HISTORIQUE 


11  serait,  téméraire  de  fixer  la  date  d'origine  de  la  corporation  des  agriculteurs  ; 
elle  naquit  apparemment  durant  la  période  la  plus  obscure  du  moyen  âge,  de  ce 
penchant  inué  à  s'associer  dont  les  artisans  romains  ont  donné  de  si  constantes 
preuves.  On  a  vu  que  les  <(  jardiniers  »,  par  où  il  faut  entendre  vraisemblablement 
tous  les  cultivateurs,  formaient  déjà  une  association  au  onzième  siècle,  ayant  un 
chef,  des  revenus,  et  soumise  à  certains  règlements;  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  leurs  consuls  occupaient  le  premier  rang  dans  la  hanse  ro- 
maine', à  côté  de  ceux  des  marchands;  du  temps  que  Cola  di  Rienzo  était  tribun, 
l'art  de  l'agriculture  était  le  premier  des  «  arts  ».  N'était-ce  pas  celui  qui  faisait 
vivre  cette  population  entourée  d'ennemis,  dépourvue  d'industrie,  que  le  commerce 
n'alimentait  qu'irrégulièrement!  Donc,  si  les  consuls  qui  firent  imprimer  l'édition 
des  statuts  de  1718  se  flattaient,  en  se  représentant  comme  les  successeurs  directs 
des  édiles  curules  et  des  édiles  plébéiens  chargés  de  veiller  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  et  de  distribuer  le  blé  au  peuple,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  leur 
corporation  avait  une  très  haute  antiquité  et  était  apparue  peut-être  au  moment 
où  s'éteignaient  les  dernières  corporations  de  la  Rome  antique. 

Elle  reçut  de  bonne  heure  la  sanction  officielle;  ses  chefs,  qui  devaient  être 
des  Romains,  de  naissance  non  roturière,  furent  chargés  par  le  pape,  à  une  époque 
qu'on  ne  peut  préciser,  de  surveiller  les  travaux  agricoles,  de  réglementer  les  cul- 
tures, de  trancher  les  différends  entre  les  gens  de  la  campagne,  tandis  que  la  haute 
direction  des  choses  de  l'agriculture  restait  dévolue  au  cardinal-camerlingue.  Celui- 
ci  se  déchargeait  de  ses  fonctions  sur  douze  clercs  delà  Chambre.  En  même  temps, 
on  accordait  certains  privilèges  aux  travailleurs  des  champs.  La  corporation  était 
fondée  de  fait,  sinon  de  nom,  puisque  elle  avait  des  chefs  et  des  privilèges. 

i.  Statuti  dei  Mercanli,  §  14u,  p.  37. 
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Elle  semble  être  restée  un  temps  confondue  dans  la  vaste  association  des  mar- 
chands, mais,  le  nombre  de  ses  membres  augmentant  sans  cesse,  elle  s'en  dégagea 
et  s'érigea  en  corporation  distincte*.  Les  statuts  de  Rome,  qui  datent  du  quator- 
zième siècle,  en  parlent  comme  d'une  corporation  jouissant  d'une  indépendance 
complète;  ils  l'autorisent  à  avoir  des  consuls  particuliers  auxquels  le  sénateur 
doit  prêter  main-forte,  à  la  condition  que  nul  ne  soit  forcé  à  entrer  dans  l'art; 
«  l'agriculture  devant  rester  libre  et  accessible  à  tous  et  ne  point  constituer  un 
monopole  »,  y  est-il  dit ^  La  corporation  avait  alors  certainement  un  règlement, 
mais  peut-être  n'était-il  que  traditionnel  et  non  écrit;  il  passait  pour  fort  ancien  et 
contenait  déjà  certaines  clauses  inapplicables;  c'est  pourquoi  les  quatre  consuls  en 
exercice,  en  l'année  1407,  sollicitèrent  du  vicaire  du  pape  Grégoire  XII,  le  cardinal 
Pietro  degli  Annibaldi, l'autorisation  de  le  modifier  et  de  le  codifier;  ils  obtinrent 
cette  autorisation^  et  leurs  statuts  furent  ratifiés  en  1410  parle  sénateur  Ruggiero, 
Statuts  de  1407.  comtc  d'Autigualle  \  Ce  qui  prouve  que  cette  rédaction  n'est  point  la  première,  c'est 
son  étendue  d'abord,  cent  articles,  ensuite  sa  clarté;  ce  ne  peut  être  un  coup  d'essai, 
quoique  les  premiers  jurisconsultes  du  temps  aient,  paraît-il,  collaboré  à  la  rédac- 
tion du  texte^ 

Particularités.  Si  l'on  songe  qu'on  sortait  à  peine  de  la  longue  période  de  trouble  et  d'anarchie 

administrative  qui  avait  marqué  et  suivi  l'exil  d'Avignon  et  que  la  justice  baroniale 
rendait  encore  souvent  plus  de  services  que  d'arrêts,  on  ne  doit  point  s'étonner  si, 
de  même  que  dans  tous  les  statuts  de  cette  époque,  la  question  des  droits  juri- 
diques des  consuls  y  est  largement  traitée  ;  cependant  ce  nouveau  règlement  semble 
surtout  avoir  été  rédigé  en  vue  de  fixer  les  rapports  des  bouvierset  des  agriculteurs, 
rapports  d'autant  plus  fréquents  et  plus  susceptibles  de  provoquer  des  discussions 
que  c'était  alors,  comme  c'est  encore  aujourd'hui,  la  coutume  dans  la  campagne 
romaine  de  donner  en  métayage  aux  bouviers  la  culture  des  terres.  On  retrouve 
dans  ces  statuts  la  rudesse  du  temps,  car  il  y  est  déclaré  que  le  patron  «  a  le 
droit  de  frapper  et  de  châtier  à  son  gré  son  serviteur,  pourvu  qu'il  ne  lui 
rompe  point  d'os  ni  de  membre  et  ne  le  mutile  point  pour  le  restant  de  ses 
jours".»  (Art.  Lxni.) 

Ces  statuts  restèrent  manuscrits  jusqu'en  1526  où  la  publication  en  fut  or- 
donnée ;  étaient-ils  rédigés  dès  l'abord  tels  que  nous  les  connaissons?  C'est  ce 

1.  Gatti,  p.  XXII,  note  2. 

2.  Statuts  de  la  ville,  liv.  I,  art.  cxxvi. 

3.  Autorisation  accordée  au  nom  du  pape  par  le  cardinal-vicaire,  le  20  novembre  1407. 

4.  Antigliola  da  Perugia,  dit  Venuettini,  p.  72;  et  Vitale,  p.  379;  Olivih:ri,  p.  254. 
a.  Statuts  de  1718,  proème. 

6.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  statuts  de  la  ville  accordent  ce  droit,  d'une  façou  générale,  au 
père  à  l'égard  de  sou  fils  et  de  ses  neveux,  au  frère  à  l'égard  de  son  frère  puîué,  au  maîire  à  l'égard 
de  ses  serviteurs.  (Liv.  U,  art.  lxxvii.) 
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qu'aftirme  le  proème,  c'est  ce  que  semble  contredire  l'examen  du  texte;  on  dirait, 
en  effet,  deux  rédactions  juxtaposées.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vicaire  du  pape  ne  se 
borna  point  à  ratifier  les  statuts  de  la  corporation;  il  lui  accorda  de  nouveaux  et 
précieux  privilèges  :  il  ordonnait  aux  sénateurs,  aux  conservateurs  et  aux  autres 
magistrats  urbains  de  respecter  les  règlements  de  la  corporation  elles  décisions 
de  ses  consuls  dont  il  augmentait  en  même  temps  l'autorité,  «  en  raison  du  grand 
nombre  des  associés  qui  rend  l'administration  difficile  et  est  la  cause  de  désor- 
dres ».  11  leur  concédait  le  droit  de  corriger,  réformer,  annuler  les  statuts  en 
vigueur  et  d'en  créer  de  nouveaux;  de  faire,  en  outre,  de  leur  propre  auto- 
rité, tout  ce  qui  leur  paraîtrait  de  nature  à  favoriser  le  développement  de  la 
corporation.  Ceux  qui  lui  porteraient  préjudice  étaient  voués  à  la  colère  de  Dieu 
et  de  l'Église.  En  cela,  il  ne  faisait  que  suivre  une  très  vieille  tradition  puisque, 
dès  1220,  le  pape  Honorius  111  avait  pris  sous  sa  protection  les  agriculteurs,  ainsi 
qu'il  a  été  dit'. 

Cependant,  si  multiples  étaient  les  attributions  des  consuls,  si  variées  les  s  tatuts  de  1566. 
applications  qu'il  fallait  faire  des  statuts  et  si  grandes  les  modifications  qu'un 
siècle  et  demi  avaient  apportées  dans  les  mœurs  et  aussi  dans  les  procédés  de  la 
culture,  qu'on  dut  songer,  en  l'an  1566,  à  transformer  les  anciens  statuts.  Bien 
que  le  nouveau  règlement  ne  compte  que  quatre-vingt-dix-neuf  articles,  il  est  bien 
plus  complet  que  le  précédent  ;  c'est  plus  qu'un  statut  tel  que  le  concevaient  les  Paiticuiaritcs. 
législateurs  des  autres  corporations  :  c'est  une  codification  des  lois  et  usages  en 
matière  d'agriculture;  les  devoirs  des  cultivateurs  et  des  éleveurs  de  bestiaux 
envers  le  public,  les  droits  réciproques  des  membres  y  sont  l'objet  de  minu- 
tieuses dispositions,  de  même  que  le  salaire  des  ouvriers  ruraux,  le  défrichement 
des  forêts,  l'ensemencement  des  terres;  les  pouvoirs  conférés  aux  consuls  sont 
encore  accrus;  leur  juridiction  semble  s'être  étendue  sur  toute  la  campagne 
romaine  et  même  jusqu'aux  confins  des  Etats  pontificaux  et  y  avoir  été  sub- 
stituée à  celle  des  tribunaux  ordinaires;  toutes  les  contestations  en  matière 
agricole,  toutes  les  appréciations  de  dommages,  toutes  les  demandes  de  rec- 
tification de  bornage  devaient  leur  être  soumises;  et  ce  n'est  pas  pour  nous, 
habitués  à  l'unité  et  à  la  centralisation  du  pouvoir,  un  petit  sujet  d'étonnement 
que  de  voiries  papes  tolérer  à  côté  d'eux  l'existence  et  même  favoriser  le  déve- 
loppement d'une  autorité  indépendante  en  partie  de  la  leur  et  dont  l'antagonisme 
aurait  pu  devenir  une  cause  de  grave  embarras. 

En  1620,  la  congrégation  delhi  Visita  avait  essayé  de  mettre  un  peu  d'har- 
monie entre  les  pouvoirs  concédés  aux  consuls  et  ceux  des  magistrats  urbains 
en  matière  d'estimation  des  dégâts  causés  par  le  bétail;  il  av;iit  été  convenu  que 


I .  liullc  «  Hui,  luges  ». 
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les  estimations  seraient  faites  par  les  juges  du  Capitole  si  les  dégâts  avaient  été 
commis  par  des  personnes,  et  par  les  consuls  de  l'art  s'ils  avaient  été  commis  par 
des  bêtes  sans  gardiens;  par  les  uns  et  les  autres,  conjointement,  si  les  bêtes 
étaient  sous  la  surveillance  d'un  gardien.  Innocent  XII  reprit  la  question  qui  était 
restée  sans  solution  précise  et  la  trancha  en  faveur  du  tribunal  consulaire 

On  a  analysé  comparativement  les  statuts  de  1407  et  ceux  de  1566  ;  les  seconds 
complètent  plus  qu'ils  ne  corrigent  les  premiers;  ils  parlent  moins  des  métayages 
qui  tombaient  en  désuétude  et  plus  des  fermages  et  des  locations  déterre,  de  trou- 
peaux, voire  même  d'essaims  d'abeilles,  dont  l'usage  commençait  à  s'introduire. 
On  a  noté  les  ressemblances  des  deux  textes  en  rapprochant  les  articles  de  l'un 
et  de  l'autre  lorsqu'ils  ne  font  que  se  répéter;  on  a  marqué  les  dissemblances  en 
mettant  successivement  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  anciennes  et  les  nouvelles 
dispositions  relatives  à  une  même  question.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  sera  tou- 
jours procédé  pour  les  autres  corporations.  De  cet  examen  comparatif,  il  appa- 
raîtra combien  peu,  en  définitive,  a  varié  le  régime  de  la  corporation  des  agri- 
culteurs durant  une  période  de  plus  de  cinq  siècles,  car,  nous  le  répétons,  le 
règlement  de  1407,  qui  resta  la  base  de  l'association  jusqu'au  commencement 
de  ce  siècle,  n'est  sans  doute  que  la  reproduction  d'un  règlement  de  beaucoup 
antérieur. 

Pie  V  ratifia  le  nouveau  règlement  par  la  bulle  «  Pia  dewtio  »  du  9  sep- 
tembre 1566;  il  fit  plus,  il  précisa  et  accrut  l'autorité  des  consuls  dont  l'influence 
devint  si  grande  que  nous  les  voyons  chercher  à  modifier,  dès  l'année  suivante, 
à  l'avantage  de  leurs  mandants,  les  mesures  de  capacité  employées  jusqu'à  ce 
jour  à  Rome,  ce  à  quoi  s'opposa  énergiquement  le  conseil  communaP. 

Les  statuts  de  1573  ne  sont  qu'une  réimpression  des  précédents;  ceux  de  1595 
contiennent  une  innovation  curieuse  et  tout  à  fait  spéciale  à  cette  corporation. 
Chaque  article  est  suivi  d'une  annotation,  d'un  commentaire  dans  lequel  sont 
rapportées  les  différentes  modifications  que  l'usage  y  avait  apportées,  ainsi  que 
les  interprétations  dont  il  avait  été  l'objet;  on  dirait  un  code  commenté  :  quant  au 
texte  des  articles,  il  est  et  restera  le  même  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  A 
cette  époque,  en  effet,  en  1761,  on  rédigea  de  nouveaux  statuts,  en  dix-sept  articles, 
su  Luis  de  1761.  qui  diffèrent  des  précédents  en  ce  qu'ils  sont  conçus  surtout  au  point  de  vue 
juridique;  ils  créent  aussi  une  assemblée  générale  et  un  conseil  secret  qui  n'exis- 
taient pas  auparavant;  pour  le  reste,  les  modifications  sont  de  moindre  impor- 
tance. Ils  ne  purent  guère,  d'ailleurs,  être  appliqués  à  cause  des  événements  qui 
survinrent  et  qui  anéantirent  momentanément  le  vieil  ordre  des  choses. 

1.  statuts  de  1718,  p.  277. 

2.  Archiv.  Stor.  Not.  Capit.,  cred.  I,  vol.  xxiii,  fol.  13;). 
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On  a  vu  que  les  membres  de  l'art  de  l'agriculture  s'occupaient,  au  moyen  âge,  Métier, 
tout  autant  de  l'élevage  des  bestiaux  que  de  la  culture  du  sol  ;  leurs  premiers  statuts 
les  qualifient  de  bouviers.  Ils  cultivaient  le  sol,  avec  leurs  bestiaux,  pour  le 
compte  des  propriétaires,  à  frais  et  à  bénéfices  communs;  c'était  une  manière  de 
métayage  :  ils  fournissaient  les  bêtes  de  somme,  le  travail  et  la  moitié  de  la  semence, 
les  propriétaires  l'autre  moitié  et  la  terre;  on  partageait  en  nature'.  Cependant, 
dès  cette  époque,  la  corporation  comptait  dans  son  sein  des  laboureurs  propre- 
ment dits,  des  moissonneurs  et  même  des  charretiers-;  à  eux  se  joignirent  les 
vachers"',  les  bergers  qui,  plus  tard,  formèrent  une  corporation  distincte,  les 
chevriers,  les  âniers  et  ces  piqueurs  de  bœufs  que  Ton  voit  encore  aux  alentours 
de  Rome  surveillant  à  cheval  leurs  troupeaux  une  longue  lance  à  la  main. 

Graduellement,  la  corporation,  déjà  si  vaste  au  quatorzième  siècle,  absorba 
toutes  les  industries  voisines  et  embrassa  la  totalité  des  personnes  qui  se  livraient 
à  l'agriculture,  à  l'élevage  et  à  la  garde  des  bestiaux;  c'est  pour  cela  qu'elle 
porte  parfois  le  nom  générique  de  corporation  des  M&rcanti  di  campagna.  Enfin, 
en  1566,  elle  comprenait  les  possessions  de  forêts,  de  pâturages,  de  bétail;  les 
laboureurs,  les  sarcleurs,  les  semeurs,  les  moissonneurs  ;  ceux  qui  transportaient 
le  bois,  les  légumes,  les  grains;  ceux  qui  achetaient  et  qui  vendaient  le  bélail  ou 
les  produits  de  la  terre;  les  gardeurs  de  porcs,  de  chèvres,  de  bœufs,  de  buffles; 
les  conducteurs  de  chariots,  les  bûcherons,  les  marchands  de  bois^. 

Quelques  groupes  s'en  étaient  détacliés,  tels  que  les  jardiniers,  les  fruitiers,  importance, 
les  vignerons  qui  avaient  formé  des  corporations  à  part.  Cependant,  le  nombre  des 
membres,  qui  était  en  1407  de  quatre  cents  déjà%  s'accrut  tellement  qu'on  dut  les 
répartir  suivant  leur  métier  en  un  certain  nombj'e  de  classes  jouissant  d'une 
autonomie  relative  :  agriculteurs  et  moissonneurs;  gardiens  de  petit  bétail  et 
de  chèvres  ;  gardiens  de  gros  bétail  et  de  chevaux  ;  éleveurs  de  buffles  ou  de  porcs  ; 
bûcherons;  cultivateurs  de  pâturages.  En  voyant  que  le  contingent  de  cette  cor- 
poration était  tellement  supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres  corporations  dont 
quelques-unes  ne  comptaient  que  vingt  membres,  on  comprend  le  respect 
qu'eurent  d'elle  les  chefs  du  peuple  romain  au  moyen  âge  et  la  soUicitudedont  l'en- 
tourèrent plus  tard  les  papes. 

Riches  et  pauvres,  gros  propriétaires  et  simples  ouvriers  faisaient  également 

1.  statuts  de  1407,  pas.sim. 

2.  Ibid.,  art.  sx. 

3.  Statuts  de  la  ville,  liv.  I,  art.  cxxv. 

4.  Statuts  de  1566,  art.  xxii  et  passim. 
0.  Bulle  de  Grégoire  XII,  i. 
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partie,  bon  gré,  mal  gré,  de  la  corporation  ;  les  membres  du  clergé  furent  môme 
autorisés,  par  la  bulle  de  Clément  YIII  «  Inter  mulliplice.s  »,à  cultiver  eux-mêmes 
leurs  terres'  et  la  noblesse  suivit  cet  exemple,  ce  qui  parut,  aux  yeux  du  cardinal 
Lucca,  un  événement  considérable 

La  corporation  n'était  pas  uniquement  composée  de  Romains,  mais  ceux-ci 
jouissaient  de  certains  avantages^  ;  c'est  ainsi  qu'ils  étaient  autorisés  à  posséder 
jusqu'à  cent  vacbes,  tandis  que  F  «  advenlito  sans  doute  le  descendant  de 
familles  émigrées,  ne  pouvait  en  avoir  que  cinquante  et  l'étranger  vingt-cinq. 
D'ailleurs,  dans  les  statuts  en  vigueur  sur  le  territoire  de  Corneto,  que  Paul  V 
approuva  et  assimila,  en  1608,  aux  statuts  de  la  corporation  romaine*,  nous 
voyons  qu'on  établissait  une  dilFérence  entre  les  associés  d'après  leur  originel 
De  plus,  Clément  VII  recommandait  aux  agriculteurs  de  choisir  leurs  ouvriers 
plutôt  parmi  les  Romains  que  parmi  les  étrangers^ 

Piiviièges.  Les  membres  de  la  corporation  jouissaient  d'assez  nombreux  avantages  dont 

le  plus  important  était  incontestablement  le  droit  de  se  fournir  où  ils  l'enten- 
daient du  sel  nécessaire  à  leur  propre  usage  et  à  l'alimentation  de  leurs  bestiaux  \ 
nonobstant  le  rigoureux  privilège  dont  la  vente  en  avait  été  de  tout  temps  l'objet'  ; 
les  laines  et  les  peaux  qu'ils  introduisaient  dans  les  Etats  de  l'Eglise  ne  payaient 
pas  de  droits",  non  plus  que  les  fourrages"  et  leurs  troupeaux  étaient  exempts  de 
la  taxe  de  passage  dans  les  villes  qu'ils  traversaient". 

Lieu  de  léuniun.  Jadis  les  bouviers  se  réunissaient  pour  discuter  leurs  intérêts  dans  un  édifice 
situé  en  face  du  Capitole'",  puis  ils  vinrent  s'installer,  comme  les  autres  corpora- 
tions,dans  le  Capitole  même,  dont  une  des  salles  leur  était  affectée  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  dix  livres  de  cire  de  Venise 

1.  Bulle  du  4  décembre  1600. 

2.  Ulud  autem  considerabile vicletur .  Discours  du  cardinal  Lucca,  slat.  de  1718,  .3"  partie, XXVII,  10. 

3.  Bulle  «  Ad  sacram  »  de  Clément  VII. 

4.  Bulle  «  Urbem  Romam  »,  du  6  octobre  1608. 

5.  Art.  vri,  xui. 

6.  Bulle  ><  Ad  sacram  »,  §  8. 

7.  Décision  contre  la  gabelle  (1633).  Statuts  de  1718,  2"  partie,  X,  11.  Cf.  Statuts  de  la  ville, 
liv.  II,  art.  CLXxi,  ccin. 

8.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  clxxi. 

9.  Décision  de  la  douane  (1607).  (Statuts  de  1718,  2'^  partie,  X,  9.) 

10.  Décision  de  la  Chambre  apostolique.  [Ibid.,  12.) 

11.  Id.  (1641).  {Ibid.,  il.) 

12.  Ms.  de  1407,  loi.  3S. 

13.  Archiv.  Cnpit.,  Decreti,  cred.  I,  vol.  xl  ,  p.   129.  Acte  de  prise  de  possession  en  date  du 
30  août  (1698).  Giov.  Pagani,  notaire  de  l'art  de  l'agriculture.  {Ibid.,  p.  177.) 
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Chose  assez  étrange  dans  une  corporation  aussi  riche  et  aussi  nombreuse,  il  Église, 
n'est  parlé  nulle  part  dans  les  statuts  et  dans  les  ordonnances  d'une  église  appar- 
tenant en  propre  aux  agriculteurs  ;  il  semble  toutefois  qu'ils  se  soient  réunis  de 
préférence  dans  l'église  Sauf  Isidoro  a  Capo  le  Case,  située  dans  le  quarliçr  Trevi 
et  fondée  en  1625  seulement'. 

1.  Seconds  sl.atuts,  art.  xix;  Venuti,  p.  83;  Armellini,  p.  302. 


APPENDICE 


l.  —  SALAIRE  DES  OUVRIERS  A  LA  CAMPAGNE 


LXil,  «.  Il  est  dit,  dans  un  article  des  statuts,  qu'au  moment  do  la  moisson,  officiers  et  associés 

se  réunissent  pour  fixer  le  taux  de  la  paye  des  ouvriers  et  en  dresser  le  tableau.  11  y  avait 
Deuxième  partie     pourtant  un  tarif  général,  qu'il  est  intéressant  de  consulter,  car  il  découvre  non  seulement 
desstatuisdc  ni8.    le  prix,  mais  aussi  l'extrême  division  du  travail  à  Rome. 

I,  14.  On  donne  à  l'ouvrier  qui  labourait  un  rubbio  de  «  maoso      :  dix  écus.  —  Pour  un  rubbio 

15.  de  champ  de  culture  «  in  crosta      :  2  écus  40  baiocchi  et  la  nourriture.  — •  Pour  mettre  en 

16.  état  les  terres  en  friches,  ce  qui  exige  neuf  labourages  :  80  baiocchi  par  labourage. 

20-  Au  semeur  (il  y  en  avait  un  pour  sept  ou  huit  charrues)-'  :  6  écus  par  mois,  la  nourriture 

ordinaire,  augmentée  d'une  livre  et  demie  de  fromage  et  d'un  bocal  de  vin  par  jour.  Il  peut 
semer  chaque  jour  un  sac  de  grains. 

2i.  Au  porteur  de  semences  (qui  fait  le  transport  des  graines,  charge  les  sacs,  etc.;  il  y  en 

a  trois  pour  quinze  à  vingt-cinq  charrues)  :  3  écus  par  mois  et  la  nourriture. 

28.  La  moisson  se  paie  à  raison  de  4  écus  par  rubbio  pour  les  maosi  et  de  3  écus  40  baiocchi, 
dans  les  champs  de  culture  ordinaire. 

On  donne  au  moissonneur,  pour  dix  rubii,  un  baril  de  vin,  trente  livres  de  viande  salée, 
de  l'ail,  du  vinaigre  à  discrétion. 

29.  A  ceux  qui  font  des  chargements  et  des  transports  :  6  écus  10  ou  30  baiocchi  par  rubbio  de 
maese,  et  6  écus  10  ou  20  baiocchi  par  rubbio  de  terrain  ordinaire. 

30.  Le  faiseur  de  meules  reçoit  6  écus  par  mois. 

31.  Ses  aides  :  15  à  17  baiocchi  et  3  «  fogliette  ))*^  de  vin  par  jour. 

33.  Les  chevaux  qui  battent  le  blé  se  paient  3  écus  50  baiocchi  par  24  cannes  de  grain  battu. 

On  donne  à  la  «  Gavetta      pour  la  même  quantité  de  grain  battu  :  2  écus,  plus  la  nour- 
riture et  un  baril  de  vin  (ail,  vinaigre  à  discrétion)  par  semaine. 


1.  On  appelait  maesi  des  terrains  d'élite,  où  le  ctiaume  avait  été  brûlé  et  arraché;  le  sol  en  était 
soigneusement  battu  et  aplani.  Le  rubbio  (mesure  de  superficie)  équivaut  à  11  200  staggioli  carrés, 
ou  à  3  073  cannes. 

2.  Les  champs,  «  in  crosti  »,  étaient  ceux  où  l'on  moissonnait  au  mois  de  juin,  et  qu'on  retournait 
et  ensemençait  au  mois  d'octobre. 

3.  Labourage  et  semailles  se  fout  simultanément. 

4.  La  foglietta  vaut  environ  une  cliopiue. 

[>.  La  gavetta  est  une  compagnie  de  cinq  hommes  chargés  de  retirer  la  paille  après  le  passage 
des  chevaux  et  de  trier  le  grain. 


CORPORATION  DES  AGRICULTEURS. 


21 


Le  sgrullone  '  reçoit  de  "20  à  25  baiocchi  par  jour,  plus  trois  fogliettes  de  vin,  une  livre  et  I,  36. 

demie  de  viande,  autant  de  fromage  pour  trois  sgrulloni. 

Le  porteur  de  vivres,  selon  les  conditions  de  son  engagement,  reçoit  2  écus  50  baiocchi  38. 
ou  5  écus  par  mois. 

Celui  qui  passe  le  grain  au  crible  :  9  écus  par  mois,  6  fogliettes  de  vin  par  jour.  39_ 

Le  buttacrivello^  :  4  écus  ou  4  écus  50  baiocchi  par  mois  et  la  nourriture.  40. 

Les  balayeurs  :  chacun  12  baiocchi  par  suolo^  trois  fogliettes  de  vin  et  du  fromage  à  dis-  41. 
crétion. 

Celui  qui  emmène  la  paille  :  un  écu  par  jour,  et  la  nourriture,  etc.,  etc.  42 

Le  tarif  ordinaire  des  vivres  distribués  au  travailleur  est  le  suivant  :  iO  baiocchi  de  pain,  62. 


une  livre  do  fromage  et  de  viande  salée,  une  demi-fogliette  d'huile  par  semaine,  sel  et 
vinaigre  à  discrétion. 

Le  salaire  du  laboureur  varie  selon  les  saisons,  de  1  écu  50  baiocchi  à  4  écus  50  baiocchi. 

Tarif  des  vivres  pour  les  gardeurs  de  chèvres  et  de  moutons  :  cinq  pains  par  jour,  une 
demi-fogliette  d'huile  par  semaine,  une  entière  pour  tout  le  carême.  Du  vin,  à  carnaval.  Le 
laitage  (fromage  excepté). 

Les  gardiens  des  chevaux  (qui  accompagnent  le  troupeau)  ont  2  écus  par  mois  et  les  vivres. 

Le  premier  gardeur  de  moutons  {capocastracaro)  :  23  écus  par  an,  ou  bien  2  écus  par  mois, 
de  juin  à  septembre;  1  écu  50  baiocchi  les  autres  mois;  pain,  40  baiocchi;  viande  salée  et 
fromage,  3  livres  par  semaine  ;  huile,  une  mesure  par  semaine. 

Le  vergaro  (intendant  du  troupeau,  qui  tient  la  place  du  maître)  :  50  écus  par  an  et  la 
nourriture. 

Le  fromager  :  20  écus  par  an,  trois  peaux  de  moutons  en  hiver,  deux  en  été,  et  une  paire 
de  chaussure  par  saison. 

Le  buttero  (qui  porte  le  fromage  à  Rome)  et  le  berger  :  14  écus,  la  nourriture,  cinq  peaux, 
deux  paires  de  chaussures. 

Le  petit  gardeur  :  11  écus,  la  nourriture,  peaux  et  chaussures. 

Le  chef  du  troupeau  [capobrancidere)  :  20  écus. 

On  distingue  les  gages  suivant  qu'il  s'agit  de  troupeau  de  buffles,  de  porcs,  de  moutons, 
de  chevaux,  de  vaches  blanches  ou  rouges  (celles-ci  passant  pour  plus  dociles  et  restant  tout 
l'hiver  à  l'étable);  le  gardien  du  troupeau,  responsable,  reçoit  de  quarante  écus  à  trente  et 
même  vingt-cinq  écus  par  an,  plus  la  nourriture;  son  subordonné  de  dix  à  vingt  écus. 

1.  Le  sgrullone  aide  la  gavetta  à  séparer  le  grain  de  la  paille  et  de  la  balle.  (Voyez  Sansoni.) 

2.  Le  buttacrivello  est  celui  qui  jette  le  grain  dans  le  crible. 

3.  Le  suolo  est  une  mesure  de  surface.  (Id.) 


STATUTS 


ADMISSION 


Par  siiile  d'une  omission  tout  à  fait  exceptionnelle  dans  les  statuts  corporatifs 
romains  et  qui  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  l'obligation  de  faire  partie  de 
l'art  imposée  universellement  à  tous  ceux  qui  se  livraient  aux  travaux  agricoles 
An.  xcvii,  ou  aux  soins  de  l'élevage,  il  n'est  fait  mention,  ni  dans  les  anciens  ni  dans  les 
nouveaux  statuts,  des  conditions  d'admission;  il  est  seulement  déclaré  que  si, 
après  être  sorti  ou  avoir  été  chassé  de  la  corporation,  on  veut  y  rentrer,  on 
payera  un  écu. 

Monopole.  Le  mouopolc  de  la  corporatiou  était assuré  par  une  amende  de  dix  écus  imposée 

Art.  xcviii,  a.     à  ccux  qui  ne  le  respectaient  pas. 


ADMINISTRATION 

Énumciaiion.  Créatioii  des  officiers.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  dans  les  autres 

Alt  I,  II,  III,  IV,   corporations  contemporaines,  celle-ci  compta,  dès  l'origine,  un  grand  nombre 
V,  VII,  b.       d'officiers  :  quatre  consuls,  un  camerlingue,  un  gonfalonnier,  un  assesseur  et  treize 
conseillers,  un  par  quartier;  on  y  ajouta,  en  1566,  quatre  «  défenseurs  ». 

Élection.  ^ow^  Ics  trois  aus,  les  officiers  procédaient  à  la  désignation  des  membres  qui 

Art.  XGViii,  <i.    devaient  occuper  les  différentes  charges  durant  la  période  suivante  et  leurs  noms, 
Art.  XII,  a.      inscrits  sur  des  tablettes  dûment  cachetées,  étaient  ensuite  tirés  au  sort,  au  car- 
I  „        naval  et  à  l'Assomption.  Il  devait  se  produire  à  cette  occasion  des  scènes  violentes 
car  les  statuts  menacent  ceux  qui  troubleront  l'opération  d'une  amende  énorme  : 
cent  florins  d'or! 


1.  a.  Première  rédaction  des  sUituIs  (1407);  h.  Seconde  rédaclion  (ioGO). 
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Ce  fut  pour  cela  sans  doute  qu'on  modifia  quelque  peu,  lors  de  la  réforme  des  Art.  i,  h. 
statuts,  ce  mode  d'élection  :  tous  les  trois  mois,  le  cardinal-camerlingue  désignait 

deux  consuls  sur  une  liste  de  dix  noms  qui  lui  était  soumise  par  la  corporation  ;  An.  xvi,  6. 
le  corps  des  consuls  se  trouvait  donc  ainsi  renouvelé  par  moitié  chaque  trimestre 

et  les  «  traditions  »  ne  se  perdaient  pas'.  Le  camerlingue,  les  quatre  défenseurs  Ait.  ii,  b. 

étaient  élus  par  l'assemblée,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  simple;  les  con-  Ait.  m,  h. 

seillers  par  les  consuls,  les  défenseurs  et  le  camerlingue  conjointement;  tous  Art.  iv,  b,  v,  b. 

les  officiers  contribuaient  à  l'élection  de  l'assesseur  et  du  notaire.  Toutefois,  à  Art.  vu,  b. 
])artir  du  pontificat  de  Sixte  Quint,  cette  dernière  charge  fut  rendue  vénale. 

En  cas  de  maladie  ou  d'absence  de  l'un  des  élus,  ses  collègues  pourvoyaient  Art.  XCIX,  a. 

sur-le-champ  à  son  remplacement.  Art.  xvii,  b. 


Les  consuls  et  les  défenseurs  étaient  choisis  parmi  les  membres  de  la  noblesse  ; 
la  limite  d'âge  fut  fixée  à  vingt  ans  :  pour  être  nommé  camerlingue  il  fallait  pos- 
séder des  biens  immeubles,  jouir  d'un  bon  crédit  et  passer  pour  suffisamment 
intelligent.  L'assesseur  devait  être  docteur  en  droit. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  I,  b. 

Art.  II,  b. 
Art.  III,  b. 
Art.  V,  b. 


Nul  associé  ne  pouvait  refuser  les  fonctions  dont  ses  collègues  l'investissaient 
à  peine  de  cinq  livres;  la  pénalité  fut  accrue  singulièrement  avec  le  temps  :  pri- 
vation pendant  un  an  du  droit  de  recourir  aux  tribunaux  consulaires,  emprison- 
nement jusqu'à  rétractation  du  refus,  voire  même,  tant  les  honneurs  semblaient 
une  charge  aux  modestes  agriculteurs,  confiscation  au  profit  du  remplaçant.  Ne 
dirait-on  point  un  reflet  des  lois  de  la  fin  de  l'empire  romain,  destinées  à  con- 
traindre les  citoyens  à  accepter  les  fonctions  publiques! 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
Art.  XIX,  a. 

Art.  X,  b 


Après  que  le  notaire  avait  instruit  de  leurs  devoirs  les  officiers  réunis  dans  le 
lieu  d'assemblée  de  la  corporation,  les  officiers  juraient  entre  les  mains  des 
défenseurs  de  respecter  la  constitution  et  ceux-ci  prêtaient  le  même  serment 
devant  les  consuls. 


Installation. 

Art.  l,  b. 

Art.  II,  b. 
Art.  XIII,  b. 


Les  fonctions  des  consuls  duraient  six  mois,  ainsi  que  l'avaient  prescrit  les 
statuts  de  la  ville  (liv.  I,  art.  cxxvi)  ;  celles  des  autres  magistrats  un  an.  Seuls 
l'assesseur  et  le  notaire  étaient  indéfiniment  rééligibles. 


Durée 
des  fonctions. 

Art.  I,  a. 

Art.  II  à  V,  b, 
VII,  h. 


I.  Annotations  ;ï  l'article  premier  et  discours  du  cardinal  Lucca,  troisième  partie  (éd.  de  1718), 
XXVII,  2.  Je  me  réfère  indistinctement  au  texte  de  l'article  ou  au  commentaire  dans  la  suite  de  cette 
analyse. 
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Consuls. 
Art.  C,  a. 
Art.  I,  a. 


Art.  XXXVIII,  a. 
Art.  IV,  a. 

Art.  VIII,  a. 

Art.  XXIV,  a. 
Art.  VIII,  a. 

Art.  XXIV,  a. 

Art.  XXV,  a. 
Art.  XXXII,  (I. 
Art.  XXXIII,  rt. 

Art.  XXVII,  a. 
Art.  XXXI,  a, 
XXIX,  a. 
Art.  XXXII 
à  XLII,  «. 
Art.  XLIII,  a. 

Art.  XXXII,  é. 


Art.  XXIII,  /j. 


Art.  XVIII,  6. 


Art.  I,  />. 
Art.  XI,  ô. 


Pouvoirs  des  officiers.  —  Les  pouvoirs  attribués  aux  consuls  étaient  fort  étendus, 
surtout  au  point  de  vue  juridique;  ils  réglaient  toutes  les  contestations  concernant 
les  pâturages,  les  herbages,  les  forêts,  les  récoltes,  les  légumes,  les  glands,  les 
céréales,  la  laine,  les  fermages,  les  métayages;  au  point  de  vue  disciplinaire, 
ils  pouvaient  infliger  des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  cent  florins.  On  les 
obligeait  à  rendre  prompte  justice  :  à  cet  effet,  ils  devaient  siéger  dans  la  salle  du 
Capitole  qui  leur  était  affectée,  même  les  jours  fériés,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  livres;  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  les  autres  étaient  autorisés  à  procéder 
aux  jugements  et,  si  tous  se  trouvaient  empêchés,  le  notaire  ou  l'assesseur  qui  les 
assistaient  généralement  les  remplaçaient.  De  nombreux  articles  étaient  consacrés 
à  fixer  et  à  régler  dans  leurs  moindres  détails  les  pouvoirs  du  tribunal  consulaire, 
la  procédure,  qui  variait  suivant  l'importance  des  sommes  en  litige,  suivant  qu'il 
s'agissait  de  membres  du  clergé  de  qui  on  exigeait  le  dépôt  par  avance  des  frais  du 
procès,  ou  de  valets  non  domiciliés  dans  la  ville  qui  devaient  trouver  un  répondant, 
ou  encore  d'étrangers  dont  on  réservait  fort  équitablement  les  droits.  On  imposait 
aux  consuls  l'obligation  d'infliger  une  amende  de  vingt  livres  à  quiconque  exi- 
gerait une  somme  déjà  payée. 

Grâce  à  la  bienveillance  des  papes,  ces  pouvoirs  furent  encore  accrus  par  la 
suite  :  l'autorité  des  consuls  s'étendit  non  plus  sur  le  district  romain  seulement  (qua- 
rante milles  autour  de  la  ville),  mais  sur  toute  l'étendue  du  territoire  appartenant 
au  Saint-Siège  ;  ils  purent  mander  à  leur  tribunal  aussi  bien  les  étrangers  et  ceux  qui 
ne  faisaient  point  partie  de  la  corporation  que  les  Romains,  pourvu  que  l'affaire  où 
ils  se  trouvaient  intéressés  relevât  de  l'art';  la  sentence  d'un  juge  civil  en  ces  ma- 
tières était  déclarée  d'avance  nulle;  c'est  devant  les  consuls  que  devaient  venir  les 
procès  relatifs  aux  ventes  de  bétail,  aux  locations,  aux  transmissions  de  propriétés 
rurales;  ils  fixaient,  dans  certains  cas,  le  prix  des  exploitations  et  celui  des  bêtes 
de  somme;  ils  étaient  chargés  de  protéger  les  éleveurs  contre  les  bouchers,  les 
producteurs  de  céréales  contre  les  boulangers  et,  d'une  manière  générale,  tous 
les  associés  contre  les  marchands  romains  dont  la  loyauté  semble  avoir  été  fort 
suspecte  aux  agriculteurs.  Ce  sont  eux  qui  déterminaient  le  salaire  des  ouvriers-. 
Leur  pouvoir  était  parfois  voisin  de  l'arbitraire.  C'est  ainsi  que,  dans  les  affaires  où 
il  s'agissait  de  moins  de  sixécus,  ils  pouvaient,  quand  les  statuts  n'avaient  pas  prévu 
le  cas,  se  déterminer  d'après  leur  propre  sentiment,  après  avoir  simplement  con- 
sulté «  quelques  membres  »  de  la  corporation;  ils  avaient  le  droit  de  faire  remise 
aux  condamnés  de  la  moitié  de  leur  peine. 


1.  C'est  ainsi  que  les  charbonniers  furent  appelés  à  comparaître  devant  les  consuls.  Slat.  de  1718 
3^  partie,  xxvii,  b. 

2.  Voyez  plus  haut  l'appendice. 
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Chacun  d'eux  était  autorisé  à  juger  la  cause  instruite  par  ses  collègues  ou 
par  ses  prédécesseurs.  Dès  qu'une  affaire  était  venue  devant  leur  tribunal,  on  ne  An.  lv,  b. 
pouvait  plus  les  récuser  comme  suspects;  avant,  les  contestants  avaient  le  droit  An,  liv,  6. 
de  récuser  deux  d'entre  eux.  Leurs  sentences,  ainsi  que  celles  de  leurs  suppléants 
étaient  sans  appel,  mais  il  était  permis  de  réclamer  la  révision  d'un  procès.  Cette 
revision  était  faite  par  deux  membres  délégués  par  les  consuls;  s'ils  annulaient  la 
sentence  on  pouvait  nommer  deux  nouveaux  reviseurs  qui  jugeaient  en  dernier 
ressort.  Les  reviseurs  examinaient  d'abord  la  procédure  suivie  et  cassaient  l'arrêt 
si  elle  avait  été  irrégulière,  comme  le  ferait  une  cour  de  cassation;  puis  ils  exami- 
naient le  fond  même  de  l'affaire,  comme  une  cour  d'appel. 

Lorsque  le  sénateur  nouvellement  élu  allait  prendre  possession  de  sa  charge,      An.  xvii, 
c'était  au  premier  consul  qu'appartenait  l'honneur  de  porter  devant  lui  le  gonfalon 
de  la  corporation. 

Au  moment  du  carnaval,  les  consuls  désignaient  l'un  d'entre  eux  pour  s'oc-  An.  xiii,  a. 
cuper  de  l'organisation  des  jeux  agonaux  et  du  Tcstaccio  dont  la  corporation  avait, 
en  quelque  sorte,  le  patronage;  il  recevait,  pour  le  dédommager  de  sa  peine, 
dix  florins,  mais  avec  cette  singulière  condition  qu'il  en  ferait  don  à  la  corporation 
pour  la  célébration  de  la  fête  de  la  mi-août,  sous  peine  d'être  condamné  à  payer 
le  double. 

Outre  ses  attributions  habituelles,  le  camerlingue  avait  le  droit  de  suppléer  lui  Camerlingue, 
aussi  les  consuls  dans  leurs  fonctions  judiciaires  ;  il  rendait  compte  de  sa  gestion       ^^'^  ^x  'a 
à  ses  collègues.  En  1566,  on  lui  retira  le  droit  de  prononcer  une  sentence,  lui  lais-      ^^t-  ^• 
sant  celui  d'instruire  une  affaire;  sa  gestion  était  examinée  par  les  défenseurs;  il 
tenait,  concurremment  avec  le  notaire,  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses  cor-      Art.  xv,  6. 
poratives;  s'il  se  trouvait  en  désaccord  sur  les  chiffres,  les  comptes  du  notaire  fai- 
saient foi.  A  côté  de  lui  on  établit  un  second  camerlingue  dont  les  fonctions,       An.  ix, 
toutes  temporaires,  s'exerçaient  durant  le  carnaval;  on  l'appelait  le  «  camer- 
lingue des  jeux  »,  il  remplaçait  le  consul  dans  cet  office  et  son  salaire  était  le 
même,  mais  sans  restriction  cette  fois. 

«  Les  conseillers,  disent  les  anciens  statuts,  doivent  obéissance  aux  consuls;  »  conseillers, 

à  ce  compte,  ils  ne  devaient  pas  avoir  une  part  bien  active  dans  l'administration  ;  An.  vi,  a. 

les  seconds  statuts  leur  prescrivaient  d'éclairer  les  consuls  de  leurs  conseils  et  de  An.  iv,  i. 
ne  point  manquer  d'assister  aux  assemblées. 

Les  défenseurs  étaient  les  censeurs  des  officiers;  leur  mission  consistait  à  Défenseurs, 
veiller  à  ce  que  les  statuts  fussent  scrupuleusement  observés  de  tous  les  associés  An.  ii,  />. 
et  à  les  défendre  envers  et  contre  tous. 
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Assesseurs.  L'assessGur  assistait  les  consuls  à  l'audience,  les  conseillait,  au  besoin  les 

Art.  V,  b.  remplaçait  ;  il  était  le  conseil  juridique  de  la  compagnie. 

Notaire.  Le  notaire,  nommé  à  vie,  pouvait  déléguer  sa  charge,  tolérance  fort  rare  dans 

Art.  VII,  a.  les  corporatious  romaines;  il  enregistrait  les  actes  judiciaires,  les  condamnations, 

Art.  VII,  b.  les  amendes,  les  entrées  et  les  sorties  de  la  caisse  commune. 


Salaire. 
Art.  I  à  IV,  VII, 
IX,  XI,  a. 
Art.  I,  II,  b. 
Art.  III,  V, 
VII,  b. 


Le  salaire  de  tous  les  fonctionnaires  fut  uniformément  fixé  à  cinq  livres  ;  en 
outre,  ils  devaient  se  partager  certains  revenus  corporatifs,  mais  il  paraît  qu'ils 
n'en  touchèrent  jamais  rien.  Les  statuts  de  1566  supprimèrent  l'allocation  annuelle 
et  décidèrent  que  le  camerlingue  aurait  le  quart  des  amendes  qu'il  était  chargé 
de  percevoir,  l'assesseur  une  gratification  variable  suivant  l'importance  des 
affaires  où  il  intervenait,  le  notaire,  outre  des  émoluments  fixes,  une  gratification 
également  variable. 


Syndicat.  Lcs  officicrs  sortants  rendaient  compte  de  leur  gestion  à  leurs  successeurs 

Art.  XXXIX,  a.    auxqucls  ils  étaient  tenus  de  remettre,  un  mois  après  être  sortis  de  charge, 
Art.  XV,  6.      leurs  écritures  en  règle;  dans  la  suite  les  défenseurs  furent  seuls  chargés  de 
ce  soin;  le  camerlingue,  ou  à  son  défaut  le  notaire,  faisait  fonction  d'accusateur. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes.  Dsvoirs  soclaux.  —  On  exigeait  annuellement  dix  solidi  de  ceux  qui  possé- 

Art.  XV,  «.       daient  des  bestiaux  ou  des  pâturages;  sept,  des  simples  travailleurs;  en  cas  de 

Art.  XVI, 

Art.  Lxvii,  a.     retard,  l'amende  était  de  cinq  livres.  En  outre,  lors  de  la  fête  corporative,  chacun 
devait  fournir  un  ducat,  sous  peine  d'exclusion. 
Art.  XX.  A  partir  de  1566,  les  propriétaires  de  terre  et  de  bestiaux  durent  verser 

quatre  giuli;  les  éleveurs  qui  ne  possédaient  pas  de  pâturages  et  les  propriétaires 
qui  n'avaient  point  de  bétail  payèrent  moitié,  de  même  que  les  mesureurs  de 
Art.  XXI.  grains,  les  vendeurs  d'orge,  les  marchands  de  bois.  Ceux  qui  refusaient  d'ac- 
quitter cette  taxe  étaient  privés  du  droit  de  se  présenter  devant  le  tribunal  consu- 
laire jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  payée  au  quadruple. 


Juridiction. 
Art.  XXII,  a. 
Art.  XLI,  (/. 


Les  membres  qui  cherchaient  à  se  soustraire  à  la  juridiction  consulaire  étaient 
condamnés  à  cent  solidi  d'amende;  ceux  qui  faisaient  appel,  à  dix  bvres.  Les 
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statuts  de  1566  réglèrent  minutieusement  la  procédure  à  suivre  par  les  contestants 
et  par  le  tribunal 


l.  Le  demandeur  intente  l'action  de  vive  voix;  le  défendeur  est  mandé  la  veille  de  l'audience 
jusqu'à  trois  fois.  S'il  comparaît  alors,  il  lui  faut  payer  les  frais  de  contumace  avant  d'être  entendu. 
S'il  avoue  sa  dette,  il  a  quinze  jours  pour  s'acquitter.  S'il  nie,  les  parties  sont  tenues  d'apporter 
leurs  preuves  dans  les  huit  jours.  Puis  on  publie  le  procès;  un  délai  de  trois  jours  est  encore 
accordé  pour  recourir  contre  les  dépositions  des  témoins  ou  contre  leur  personne.  On  procède,  au 
bout  de  ce  temps,  à  la  sentence  définitive.  —  Il  est  aussi  d'usage  de  protester  contre  l'action 
intentée,  ou  de  prêter  le  serment  de  calomnia.  Si  le  créancier  a  entre  les  mains  un  billet,  enga- 
gement, contrat  signé  du  débiteur  et  libellé  par  le  notaire,  il  n'a  qu'à  présenter  son  papier  pour 
obtenir  l'arrêt  d'exécution.  Si  le  dél)iteur  conteste  la  validité  du  billet,  il  a  cinq  jours  pour  fournir 
ses  preuves;  s'il  y  a  opposition  de  preuves  contraires,  un  délai  de  deux  jours  est  accordé,  pour 
l'audition  des  témoins,  et  pour  le  recours  contre  ceux-ci,  avant  la  sentence  définitive.  La  procédure 
est  la  même  s'il  s'agit  d'actes  non  notariés,  pourvu  qu'ils  aient  été  reconnus  par  deux  témoins. 
Après  la  sentence,  le  débiteur,  s'il  n"a  pas  reconnu  la  validité  du  billet,  peut  demander  une  revision 
en  déposant  chez  un  banquier  la  somme  qu'on  lui  réclame.  Mais  lorsque  le  débiteur  avoue  le  billet 
en  question,  il  n'y  a  plus  de  revision  possible.  S'il  s'agit  de  moins  de  dix  écus,  le  défendeur  reçoit 
jusqu'à  trois  sommations;  après  quoi,  s'il  est  contumace,  on  le  condamne.  S'il  comparaît  et  avoue, 
il  a  pour  s'acquitter  un  délai  de  dix  jours,  pourvu  que  la  somme  n'excède  pas  cinq  écus;  s'il  nie,  la 
procédure  suit  le  cours  que  l'on  connaît.  S'il  s'élève  quelque  débat  entre  patrons  et  ouvriers  au 
sujet  des  gages  dûs  à  ceux-ci,  les  parties  sont  admises  à  prêter  entre  les  mains  du  notaire  le  ser- 
ment de  calomnia,  c'est-à-dire  elles  jurent  que  leur  cause  est  bien  légitime,  et  qu'elles  n'ont 
point  l'intention  de  discréditer  la  partie  adverse.  Les  juges  procèdent  sommairement  àl'expédition 
de  la  cause.  S'il  arrive  qu'une  des  parties  refuse  le  serment,  elle  est  condamnée. 

Lorsque  des  actions  sont  intentées  par  des  mineurs,  ou  dirigées  contre  eux,  les  consuls  leur  nom- 
ment un  curateur,  chargé  des  soins  du  procès.  Lorsque,  sur  l'allégation  du  demandeur,  le  défen- 
deur est  déclaré  «  suspect  ou  en  fuite  »,  les  consuls  l'obligent  à  s'acquitter  de  sa  dette,  à  déposer 
un  gage  équivalent  ou  à  s'engager,  sous  caution,  à  rester  pour  le  jugement,  sinon  ils  décernent 
contre  lui  un  mandat  d'exécution.  Les  associés  (jui  n'ont  pas  de  demeure  fixe,  tels  que  les  bergers, 
gardeurs  de  moutons,  etc.,  sont  cités  :  soit  à  la  Curie,  soit  chez  leurs  patrons,  soit  aux  endroits  où 
ils  passent  la  nuit.  S'ils  sont  invités  à  élire  domicile  à  Rome  ou  à  se  constituer  un  procurateur  et 
ne  le  font  point,  ils  sont  affichés  à  la  porte  de  la  Curie.  Si  le  défendeur  est  un  étranger  habitant  le 
district  ou  Rome,  il  est  cité  à  comparaître  dans  les  trois  jours  à  la  Curie,  invité  à  élire  domicile  dans 
la  ville  ou  à  se  faire  représenter  par  un  procurateur,  sinon  tous  les  débats,  jusqu'à  la  condamnation 
inclusivement,  seront  affichés  à  la  porte  de  la  Curie.  S'il  est  contumace,  on  fait  afficher  la  citation 
partout  où  il  y  a  chance  qu'il  se  soit  réfugié.  —  S'il  est  en  dehors  du  district  romain,  on  fait 
répandre  l'acte  de  citation  par  l'intermédiaire  du  mandataire,  ou  bien  on  le  publie  à  son  de  trompe 
sur  les  différentes  places  de  la  ville.  Si  dans  un  délai  de  trente  jours  il  n'a  point  élu  domicile  à 
Rome,  on  nomme  un  procurateur,  le  procès  est  affiché  à  la  porte  de  la  Curie.  Si  quelqu'un  se 
présente  et  répond  pour  lui,  cette  intervention  est  admise,  et  les  choses  suivent  leur  cours  régu- 
lier. S'il  paraît  en  personne,  une  fois  la  sentence  prononcée,  il  peut,  en  versant  les  frais  et  en  don- 
nant caution,  faire  recommencer  l'action,  et  il  est  admis  à  se  défendre.  Lorsqu'une  condamnation 
a  été  prononcée  contre  un  étranger  du  district,  elle  est  affichée  à  la  porte  de  l'église,  dans  la  com- 
mune où  il  habite;  la  sentence  doit  être  exécutée  dans  les  cinq  jours.  Et  si  la  commune  n'oblige 
pas  le  débiteur  à  s'acquitter,  c'est  contre  elle  que  procède  la  corporation.  —  On  s'en  remet  parfois 
à  la  bonne  foi  des  parties  de  la  façon  suivante.  Si  l'une  d'entre  elles  demande  que  l'on  prête  ser- 
ment sur  la  légitimité  de  la  contestation,  les  consuls  proposent  à  la  partie  adverse  de  jurer  ainsi 
qu'il  est  dit.  Le  défendeur  jure-t-il  de  ne  rien  devoir?  il  est  absous  sur-le-champ.  Il  est  condamné 
de  môme,  si  le  demandeur  affirme  le  contraire  par  serment.  —  Dans  aucun  cas,  on  ne  peut  invo- 
quer l'autorité  des  tribunaux  étrangers  à  la  corporation.  Leurs  décisions  sont  cassées  et  annulées 
par  les  consuls.  —  Dans  tous  les  procès,  on  doit  admettre  toutes  les  preuves  légitimes,  de  quelque 


Art.  XXIV,  b. 


Art.  XXV,  A. 


Ai-l.  XXVI,  6. 


Art.  XXVII,  'j. 


Art.  XXVIII,  ô. 
Art.  XXIX,  6. 


Art.  XXX,  b. 


Art.  XXXI,  b. 


Art.  XXXIII,  b. 


Art.  XXXVII,  6. 


Art.  XXXIV. 


Art.  XXXVIII. 


28 


LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 


Devoirs  (les  valets,        Les  slaluls  prescrivaient  aux  garçons  de  ferme  et  aux  gardiens  de  propriété,  de 
es  ouvnois.  point  dérober  ou  vendre  de  fruits,  de  légumes,  de  grains.  S'ils  découvraient  un 

Art.  LUI,  b. 

dégât,  ils  étaient  tenus  de  livrer  à  leurs  patrons  les  bêtes  qui  l'avaient  commis  et 
qu'ils  auraient  réussi  à  capturer,  ou  le  gage  qu'ils  auraient  dû  exiger  de  leur  gar- 
dien. S'ils  manquaient  à  ce  devoir  et  consentaient  à  recevoir  de  l'argent  du  gar- 
dien comme  dédommagement,  ils  s'exposaient  à  un  châtiment  corporel.  Il  leur 
était  également  défendu  d'accepter  de  l'argent  de  la  part  des  chercheurs  de  cham- 
pignons, des  bûcherons  et  des  herborisateurs,  à  peine  la  première  fois  d'une 
amende,  la  seconde,  d'exposition  et  du  fouet. 


Respect 
aux  oi'ficiers. 


Art.  \,  b. 


Les  consuls  avaient  le  droit  d'infliger  des  amendes  allant  jusqu'à  cinq  cents 
écus  à  ceux  qui  se  montreraient  rebelles  à  leur  autorité  ;  ils  pouvaient,  au  besoin, 
les  faire  incarcérer. 


Emploi  do  fonds.        Le  montant  des  amendes  était  presque  toujours  appliqué  à  la  caisse  corpora- 
tive; celui  des  cotisations,  à  la  célébration  de  la  fête  de  l'Assomption. 


Art.  LXXXVI,  a. 


Art.  LXXXIV,  n. 
Art.  LXXII, 


Devoirs  réciproques.  —  Chaque  bouvier  devait  marquer  ses  bêtes  d'un  signe 
particulier  afin  de  les  reconnaître;  celui  qui  apposait  sa  marque  sur  la  bête  d'un 
autre  payait  dix  livres. 

Il  était  interdit  de  mettre,  avant  le  premier  août,  le  feu  au  chaume  qui  restait 
dans  les  champs  après  la  moisson;  la  surveillance  était  très  rigoureuse  sur  ce 
point  et  les  dénonciations  récompensées. 


Art.  Lxvii,  b.  S'il  s'élevait  quelque  différend  au  sujet  d'une  délimitation  ou  d'un  partage  de 
Art.  Lxviii,  b.  propriétés,  les  consuls  contraignaient  les  parties  à  choisir  des  arbitres  ou  en  nom- 
maient eux-mêmes  ;  si  leur  sentence  était  frappée  d'appel,  on  leur  adjoignait  trois 
nobles  non  suspects  qui  devaient,  dans  les  trente  jours,  confirmer  ou  casser  le 
premier  arrêt;  s'ils  le  cassaient,  de  nouveaux  juges  étaient  désignés  dont  la  sen- 
tence était  irrévocable.  Tous  les  délais  prescrits  et  la  procédure,  qui  est  analogue 
à  celle  déjà  décrite,  devaient  être  scrupuleusement  observés  à  peine  de  nullité. 


Détournements 
d'ouvriers. 

Art.  LXIV,  a. 
Art.  LIX,  b. 


Défense  était  faite  d'engager  un  valet  qui  se  trouvait  au  service  d'un  autre 
membre  de  la  corporation,  sans  l'autorisation  de  ce  dernier  (amende  :  cinq  livres). 
Pour  plus  de  sûreté,  on  décida,  en  1566,  que  nul  patron  ne  pourrait  dorénavant 
prendre  d'ouvrier  sans  l'autorisation  des  consuls.  Si  c'était  par  erreur  qu'un 


nature  qu'elles  soient.  On  fait  l'examen  de  leur  validité  avant  le  prononcé  de  la  sentence,  sans  qu'il 
soit  rendu  compte  de  cet  examen  sur  lequel  aucune  revision  ne  saurait  èire  prescrite. 
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ouvrier  engagé  chez  un  patron  était  pris  par  un  autre  patron,  il  pouvait  être 

réclamé.  Il  était  interdit  aux  porteurs  de  grains  de  recevoir  un  ouvrier  employé      Ait.  lxv,  h. 

ailleurs  ou  coupable  de  quelque  méfait. 

Le  valet  qui  abandonnait  sou  maître  avant  l'expiration  de  son  engagement   Rapports  entre  les 
voyait  ses  biens  séquestrés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remboursé  le  dommage  dont  il 
avait  été  cause;  il  n'avait  droit  qu'aux  deux:  tiers  de  son  salaire.  Par  contre,  les 
patrons  se  virent  obligés  de  déposer  chez  le  notaire  le  montant  des  salaires  de 
leurs  employés. 

En  cas  de  contestation  sur  la  paye,  les  livres  du  patron  faisaient  foi. 

En  cas  d'insubordination,  les  patrons  avaient  le  droit  de  châtier  corporellement 
leurs  serviteurs,  à  condition  seulement  de  ne  point  leur  rompre  d'os  ou  de  membre 
et  de  ne  point  les  mettre  en  état  d'incapacité  perpétuelle  de  travail.  Les  statuts  de 
1566  sont  moins  inhumains,  cependant  ils  autorisent  encore  les  maîtres  à  con- 
duire eux-mêmes  en  prison  les  serviteurs  qu'ils  auraient  surpris  en  fuite. 


patrons    et  les 
ouvriers. 
Art.  LXV,  a. 
Art.  LXVII,  h, 
LX,  b. 

Art.  LXVI,  a. 
Art.  XL,  h. 

Art.  LXIII. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Les  statuts  accordent  une  attention  toute  particu- 
lière à  la  question  du  métayage  :  le  propriétaire  devait  fournir  le  sol,  et  le  bouvier 
les  bêtes  de  somme  qui  servaient  à  labourer  les  champs  ;  l'un  et  l'autre,  le  grain, 
par  moitié,  avec  défense  sévère  de  l'employer  à  un  autre  usage.  Le  bouvier  était 
tenu  de  s'acquitter  consciencieusement  de  son  travail,  il  était  responsable  des 
dommages  causés  à  des  tiers  par  ses  animaux;  il  lui  était  interdit  d'abattre  des 
arbres,  d'extraire  du  salpêtre  des  grottes  et  des  souterrains  situés  dans  les  terres 
qu'il  exploitait,  en  un  mot,  de  tirer  du  sol  aucun  autre  profit  que  celui  provenant 
de  la  culture  qu'il  entreprenait.  En  revanche,  il  avait  droit  exclusif  de  pâture  dans 
les  champs  de  son  propriétaire.  Le  tiers  des  champs  donnés  en  métayage  devait  être 
cultivé.  On  partageait  les  produits  en  nature,  sur  l'aire,  et  le  bouvier  ne  pouvait 
enlever  le  froment  moissonné  avant  que  le  propriétaire  n'y  eût  donné  son  con- 
sentement, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Le  grain  qu'on  récoltait  d'abord 
servait  comme  semence  pour  l'année  suivante  et  il  était  partagé  entre  le  bouvier 
et  le  propriétaire,  au  prorata  de  ce  qu'ils  avaient  fourni  l'un  et  l'autre,  déduction 
faite  cependant  de  la  semence  qui  n'avait  pas  levé  et  était  considérée  comme  de  mau- 
vaise qualité.  S'il  mourait  des  bêtes  au  bouvier  pendant  le  labour,  c'était  pour 
son  compte.  Si  le  propriétaire  lui  avait  remis  des  arrhes  et  qu'ensuite,  pour  une 
cause  plausible,  il  ne  pouvait  être  donné  suite  au  marché,  le  bouvier  était  simple- 
ment tenu  de  les  rendre.  Un  long  article  est  consacré  au  règlement  des  rapports 
entre  les  bouviers  et  ceux  qui  battaient  le  blé,  soit  avec  des  fléaux,  soit  avec  des 
chevaux. 

Une  autre  question  très  épineuse  était  celle  de  la  réparation  des  dommages 


Métayage. 
Art.  XLVI,  a. 
Art.  LU,  a, 

Lxxvin,  h. 

Art.  XLVH,  a. 
LXXIX,  b. 
Art.  LVL  «. 

Art.  LVII,  a. 
LXXX,  b. 

Art.  LV,  a. 

Art.  LUI,  «. 
Art.  XLVI,  a. 
Art.  LIV,  a, 
LXXXII,  b. 

Art.  XLVIII,  a. 
Art.  XLIX,  a. 

Art.  L. 
Art.  LVIII,  a. 
Art.  LIX,  a. 


Art.  LX,  a. 


Art.  LXYIII,  a. 
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Ai-l.  LXIX,  a. 
Art.  XLII,  h. 


Art.  LXX,  a. 
Art.  LXXI,  a. 
Art.  LXXII,  a. 
Art.  LXXVIII,  a. 
Art.  LXI,  a. 

Art.  LXXVII,  a. 

Art.  LXXIX,  a. 

Art.  LXXX,  a. 

Art.  XLIII,  b. 
Art.  LXXXV,  a. 

Art.  LXXV,  a. 
Art.  LXXVI,  a. 


Art.  LXXVII,  a. 
Art.  LXXXV,  a. 

Art.LXXXVIII,a. 
Art.  XCI,  a. 
Art.  XCUI,  a. 


Art.  XLIV,  6. 


Art.LXXXIV,/y. 


causés  par  les  bestiaux  vaguant  dans  les  champs  ;  on  distinguait  les  dégâts  causés 
en  hiver  et  ceux  causés  en  été,  l'hiver  étant  censé  commencer  à  la  fête  des  Anges, 
le  26  septembre,  et  se  terminer  à  la  fête  des  Anges  du  mois  de  mai;  le  dommage 
causé  dans  des  pâturages  durant  cette  période  par  une  bête  de  somme  était  évalué 
à  douze  deniers  par  jour  et  s'il  était  le  fait  d'une  chèvre,  à  quatre;  s'il  s'agissait  de 
terres  ensemencées,  la  pénahté  était  doublée.  L'été,  dans  les  champs  déjà  fauchés, 
on  l'estimait,  par  contre,  à  la  moitié  ;  dans  les  champs  où  la  moisson  était  sur  pied, 
au  double.  Pour  l'évaluation  du  dommage  et  le  nom  du  bouvier,  on  s'en  rapportait 
à  celui  qui  avait  reconnu  les  animaux;  mais  s'il  se  trompait,  il  en  avait  pour 
vingt-cinq  livres  d'amende.  Les  bêtes  retrouvées  devaient  aussitôt  être  ramenées 
à  leur  propriétaire  qui  était  tenu  de  rembourser  leur  nourriture.  Cependant,  le 
citoyen  romain  qui  trouvait  des  bestiaux  dans  son  champ  avait  le  droit  de  les 
garder  comme  gage  tant  qu'on  ne  lui  avait  pas  remboursé  les  dégâts  causés  par 
eux;  si  ces  bestiaux  avaient  traversé  plusieurs  héritages,  ce  droit  appartenait 
exclusivement  au  premier  propriétaire  lésé'.  Les  représailles  étaient  inter- 
dites. 

Les  dommages  volontaires  occasionnés  par  les  hommes  étaient  aussi  l'objet  de 
prescriptions  multiples;  l'homme  qui  fauchait  dans  un  champ  qui  n'était  pas  le 
sien  s'exposait  à  une  amende  de  vingt  solidi;  s'il  cueillait  des  glands,  à  quarante 
solidi,  et  l'amende  variait  encore  si  le  méfait  était  commis  en  hiver  ou  en  été.  Le 
montant  en  était  fixé  par  les  consuls. 

Défense  était  faite  de  conduire  un  étalon  au  milieu  d'un  troupeau  de  juments 
du  mois  de  juin  à  la  mi-août;  le  propriétaire  du  troupeau  avait  droit  de  tuer 
l'étalon;  défense  également  d'arracher  l'écorce  des  arbres,  de  troubler  les  ruches, 
d'endommager  les  instruments  aratoires,  de  laisser  les  porcs  paître  dans  les  vignes, 
(amende  :  vingt-cinq  livres). 

En  ce  qui  concerne  le  métayage  et  la  réparation  du  dommage,  la  nouvelle 
jurisprudence  consacrée  par  les  statuts  de  1566  diffère  peu  de  l'ancienne;  elle  est 
même  moins  explicite  sur  certains  points  ;  sur  d'autres,  elle  spécitie  mieux  ;  ainsi 
elle  déclare  que  le  conducteur  d'un  troupeau  qui  avait  causé  des  dégâts  payerait  à 
la  Chambre  deux  baïocchi  d'amende  par  tète  de  gros  bétail;  un  baïoccho  par  porc  ; 
et  un  demi-baïoccho  par  chèvre  ou  mouton,  lorsque  le  troupeau  se  composait  de 
moins  de  cent  bêtes.  Au  delà  de  ce  nombre,  il  versait  six  giuli  pour  le  tout.  Ces 
peines  étaient  portées  au  double  si  les  dégâts  avaient  eu  lieu  pendant  la  nuit  ou 
s'ils  avaient  été  causés  en  plein  jour  dans  les  champs  de  blé,  avant  que  les  épis 
fussent  relevés. 

Les  statuts  contiennent  toute  une  législation  relative  à  la  vente  du  bétail. 


I.  Cl'.  Statuts  de  la  ville,  liv.  11,  ait.  x.'vxvu. 
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Art.  LXXI,  b. 

Art.  LXXXVII,  b. 
Art.  LXXXVI,  h. 


Lorsqu'un  propriétaire  ne  pouvait  se  faire  payer  par  son  locataire,  les  statuts  Art.  lxxiii,  h. 
lui  donnaient  le  droit  de  saisir  le  bétail  et  les  moissons  et  de  les  vendre  dans  les 
huit  jours,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due;  le  propriétaire  jouissait  du 
même  droit  envers  les  sous-locataires.  Il  était  permis  aux  locataires  d'abattre  les 
arbres  et  d'en  arracher  les  racines,  à  moins  que  ce  ne  fût  de  vieux  arbres  fruitiers; 
défense  leur  était  faite  de  défricher  des  pâturages  (cinquante  écus  d'amende). 

Les  locations  de  troupeaux  se  faisaient  pour  cinq  ans;  on  comprenait  dans  le 
prix  de  location,  les  jougs,  les  attelages  et  tout  le  matériel  nécessaire  ;  si  un 
accident  survenait  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  devait  payer  des  dommages 
et  intérêts;  s'il  n'y  avait  pas  de  sa  faute,  la  perte  était  supportée  par  les  deux 
parties;  elles  se  partageaient  les  protîts.  On  louait  également  des  abeilles.  Les 
baux  ne  pouvaient  être  rompus  qu'en  cas  de  force  majeure  et  avec  l'approbation 
des  consuls. 

Pour  empêcher  que  les  agriculteurs  ne  fussent  ruinés  ou  n'en  courussent  le  Art.LXXXViii.i. 
risque  pour  n'avoir  point  reçu  à  temps  les  sommes  qu'on  devait  leur  payer,  tandis 
qu'on  exigeait  d'eux  immédiatement  celles  qu'ils  devaient,  la  corporation  décida 
de  ne  jamais  accorder  de  délais,  pour  le  paiement  de  leurs  dettes,  aux  boulangers, 
aux  bouchers,  aux  marchands  de  grains,  débiteurs  habituels  de  la  compagnie. 
Elle  faisait  appel,  si  quelque  procès  éclatait  à  ce  sujet,  aux  conservateurs  de 
Rome  qui  ne  pouvaient  se  récuser.  Toutefois,  si  quelque  malheureux  n'arrivait 
pointàpayer  ce  dont  il  était  redevable  envers  la  corporation,  on  l'autorisait  à  récla- 
mer le  bénétîce  accordé  aux  pauvres  et  à  implorer  des  consuls  la  prorogation  des 
délais.  S'il  s'adressait  à  tout  autre  tribunal,  sa  décision  était  nulle  et  la  corpo- 
ration procédait  contre  lui. 


Devoirs  Religieux.  —  La  fête  de  l'Assomption  devait  être  célébrée  avec  un 
éclat  particulier;  plus  tard,  ce  fut  la  fête  de  saint  Isidore  que  les  agriculteurs 
solennisèrent  dans  l'église  qui  lui  était  consacrée. 


Art.  XIV,  a. 
XIX,  b. 
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Le  texte  intégral  de  ces  statuts  se  trouve  inséré  dans  la  bulle  approbative  de 
Pie  VI,  «  Ad  pastorale  fasiigium  »,  en  date  du  11  mars  1785. 

OUVRAGES  RELATIFS 

Lihro  degli  Statuti,  Balle,  costituzioni,  Decreti,  Risoluzioni  et  altre  Ordinazioni 
faite  in  varii  tempi  a  favore  délie  Dogane,  délia  fida  e pascali  di  Roma  e  suo  Distrelto. 

{Cod.  Val.,  8880.) 


HISTORIQUE 


Les  bergers,  on  l'a  vu,  faisaient  partie  de  la  corporation  des  bouviers,  autre-  Oiiginc 
ment  dit  des  agriculteurs  ;  aussi  fut-ce  très  tard,  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  que,  se  trouvant  en  butte  à  la  malveillance  et  souvent  même  aux  mauvais 
traitements  des  propriétaires  sur  les  terres  desquels  ils  menaient  paître  leurs  trou- 
peaux, ils  prirent  la  résolution  de  s'associer.  Au  début  de  l'année  1622,  trente-neuf  statuts, 
d'entre  eux  rédigèrent  un  projet  de  statut  qui  fut  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente  et  approuvé  par  le  sénateur  en  exercice,  Fenzonio,  le  22  mars. 
Ces  statuts  sont  très  brefs,  comprenant  seulement  vingt  articles;  il  n'y  est  pas  Particularités, 
parlé  des  conditions  d'admission,  car,  comme  on  le  verra,  les  bergers  étaient  en 
quelque  sorte  des  agents  brevetés  désignés  par  le  pouvoir;  quant  aux  offi- 
ciers, leur  nombre  était  fort  restreint,  contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  dans 
les  autres  corporations  fondées  à  cette  époque*. 

Les  bergers  compris  dans  cette  corporation  étaient  exclusivement  ceux  dont 
les  troupeaux  vaguaient  dans  le  Patrimoine,  c'est-à-dire  dans  ces  riches  plaines 
qui  s'étendent  au  nord  de  Home  depuis  le  Tibre  jusqu'aux  confins  de  la  province 
toscane;  ceux  de  Viterbe  et  de  Toscanella  formaient,  au  sein  de  l'association,  un 
groupe  distinct  qui  avait  longtemps  réussi  à  maintenir  son  indépendance;  en  1751, 
un  jugement  les  soumit  à  la  juridiction  des  consuls  de  la  corporation,  mais  leur 
interdit  de  participer  à  leur  élection;  cette  inégalité  ne  fut  abolie  qu'en  1784;  il 
semble  qu'alors  on  introduisit  dans  l'organisation  statutaire  une  magistrature 
nouvelle  :  les  députés  de  district.  Chaque  ville  ou  chaque  groupe  de  villages  eut 
le  droit  de  déléguer  un  représentant  aux  assemblées,  mais  son  élection  n'était 
valable  qu'autant  que  la  communauté  tout  entière  la  ratifiait  (art.  m).  Cette  inno- 

1.  ProrniP  (les  slaluts  pI  ordonnance  du  21  niai  1024.  (Collection  CasanaLense,  t.  ,').) 
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vation  amena  un  remaniement  des  statuts,  fort  peu  important,  du  reste  ;  ils  comp- 
tèrent alors  dix-huit  articles  dont  la  plupart  sont  identiques  à  ceux  des  précédents 
statuts*. 

Réglementation.  Lcs  bcrgcrs  assoclés  jouîssaieut  de  certains  privilèges;  il  leur  était  permis, 
entre  autre  chose,  de  porter  des  armes  défensives  et  offensives;  ils  ne  relevaient 
que  de  la  juridiction  du  chef  de  la  douane;  ils  avaient  le  droit  de  conduire  libre- 
ment leurs  troupeaux  sur  les  territoires  qui  leur  étaient  dévolus,  sans  que  les 
propriétaires  ni  les  chefs  de  districts,  barons,  podestats,  ducs,  princes  ou  mar- 
quis, pussent  leur  imposer  de  redevance,  de  péages,  ni  les  molester  en  aucune 
façon;  ils  pouvaient  même  faire  circuler  les  grains  dont  ils  avaient  besoin,  ce  qui, 
on  le  sait,  était  plus  ou  moins  défendu  pour  les  autres  citoyens  romains^;  ils  de- 
vaient s'engager  par  serment  à  observer  les  règlements  que  leur  imposait  le  pou- 
voir pontifical  et  à  déclarer  chaque  année,  exactement,  le  nombre  de  bêtes  qui  leur 
étaient  confiées,  d'où  le  nom  qu'on  leur  avait  donné  de  bergers  assermentés, 
pecorari  affidati.  Le  président  de  l'Annona  désignait  aux  bergers  la  quantité  de 
moutons  et  d'agneaux  qui  étaient  nécessaires  à  l'alimentation  de  la  ville  et  ils 
étaient  obligés  de  les  amener  à  Rome  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  il  leur  était 
permis  de  disposer  librement  du  reste,  à  condition  toutefois  de  ne  pas  se  livrer  à 
l'exportation  '.  Défense  leur  était  faite  de  tuer  des  agneaux  tant  que  les  brebis  les 
allaitaient,  excepté  à  l'occasion  de  la  fête  de  Pâque*. 

Impositions.  La  Chambre  urbaine  exigeait  une  redevance  de  deux  florins  pour  chaque  cen- 

taine de  moutons  amenés  dans  les  pâturages  de  la  campagne  romaine;  le  gros 
bétail,  bœufs,  vaches,  buffles,  était  taxé  à  raison  de  quatre  solidi  par  tète.  Pour 
assurer  la  perception  de  ce  droit,  les  plus  minutieuses  prescriptions  étaient 
prises  :  chaque  année,  avant  la  Noël,  les  propriétaires  de  troupeaux  ou  ceux  qui 
les  conduisaient  devaient  déclarer  vincido  juramenti  le  nombre  et  l'espèce  des 
animaux  qu'ils  possédaient  et  déposer  la  marque  qui  servait  à  les  distinguer. 
Lorsque  ces  troupeaux  abandonnaient  la  plaine  aux  approches  de  l'été  pour  rega- 
gner les  hauteurs  de  la  Sabine,  des  contrôleurs  étaient  chargés  de  les  dénombrer 
au  passage  des  ponts  qui  conduisaient  vers  la  montagne  :  le  pont  Mammolo,  le 
pontSalaro  et  le  pont  Lamentano' ;  les  troupeaux  ne  devaient  pas  s'écarter  en- 

1.  Préambule  de  la  bulle  «  Ad  pastorale  fasligium  »  de  Pie  VI. 

2.  Ordonnances  du  27  avril  1047,  du  4  mars  KiSI  ,  du  24  avril  1712,  du  30  septembre  17;i8. 
(Collection  Casanatense,  t.  7,  13,23,  o9.)  Ces  droits  furent  reconnus  et  confirmés  par  Grégoire  XIII 
et  Urbain  VIII. 

3.  Ordonnance  du  26  mars  1672.  {Ihid.,  t.  12.) 

4.  NicoLAj,  t.  II,  chap.  xxv.  Cf.  Ordonnance  du  27  septembre  17G7.  [Ihid.,  08.) 

5.  Le  pont  Mammolo,  célèbre  durant  tout  le  moyen  âge  et  qui  e.xisle  encore,  traverse  le  Teverone 
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suite  de  la  voie  ïyburtine.  On  tirait  au  sort  tous  les  ans  douze  citoyens  romains 
qui  remplissaient  le  rôle  de  contrôleurs;  ils  se  rendaient  à  chaque  pont,  par 
groupe  de  trois,  deux  compteurs  et  un  surveillant  :  cela  faisait  donc  neuf  con- 
trôleurs sédentaires;  les  trois  autres  parcouraient  les  abords  des  marchés  et 
accompagnaient  les  troupeaux  en  marche.  Les  bêtes  non  déclarées  appartenaient 
par  moitié  à  la  ville  et  aux  contrôleurs;  le  propriétaire  pouvait  les  racheter  au 
prix  de  un  florin  pour  quatre  tètes.  Gomme  salaire,  les  contrôleurs  recevaientvingt 
solidi  par  mille  moutons  ou  chèvres  dénombrés  et  six  deniers  par  bœuf.  Quand 
tous  les  troupeaux  avaient  émigré,  le  sénateur  faisait  une  enquête,  avec  le  con- 
cours obligé  de  l'abbé  du  monastère  de  Farfa,  afin  de  s'assurer  qu'aucun  berger 
n'avait  pris  un  chemin  détourné'. 

En  1072,  il  y  avait'  : 

Dans  le  district  romain,  148  bergers  assermentés  possédant  38900  moutons  importance, 
et  16400  agneaux; 

Dans  la  Marittima,  10  bergers  assermentés  possédant  2450  moutons  et 
900  agneaux  ; 

Dans  le  Patrimoine,  69  bergers  assermentés  possédant  39358  moutons  et 
12  321  agneaux. 

Le  patron  des  bergers  était  saint  Antoine,  patriarche  des  Cénobites,  dont  on  Patron 
célébrait  la  fête  le  17  janvier.  (Art.  x.) 

La  corporation  possédait  une  chapelle,  dédiée  à  ce  saint,  dans  l'église  Santa  chapelle. 
Maria  délia  Consolazione,  où  se  réunissaient  également  les  marchands  de  mou- 
tons, les  garçons  d'auberge  et  les  pêcheurs  d'eau  douce ^  et  qui  fut  érigée 
en  1470,  à  la  suite  de  quelques  miracles  opérés  par  une  image  représentant  la 
Vierge  et  peinte  sur  un  mur  voisin.  La  chapelle  des  bergers  avait  été  décorée  par 
Marzio  Colantonio*. 

ou  Ailio,  el,  mène  à  Tivoli;  le  pont  Salaro  se  trouve  en  aval;  le  pont  Lanientano  ou  Nonienlano, 
voisin  des  précédenis,  se  trouve  sur  la  voie  du  même  nom.  C'est  près  de  là  qu'eut  lieu  le  combat 
de  Mentana.  (Eschinardi,  Agro  romuno.) 

1.  Statuts  de  Rome,  liv.  III,  art.  cxlii  et  scq. 

2.  Ordonnance  du  26  mars  1672  déjà  citée. 

3.  Reknardini,  p.  162. 

4.  Venuti,  p.  349;  Panciroli,  p.  496;  Armellini,  p.  .■)36. 


STATUTS 


ADMISSION 

11  n'est  point  parlé  dans  ces  statuts  des  conditions  imposées  à  l'admission. 

ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  En  1622,  la  corporation  avait  pour  chefs  deux 
consuls,  un  camerlingue  et  deux  syndics;  en  1785,  trois  consuls  dont  un  consul 
noble  ou  premier  consul,  un  consul  blanc,  c'est-à-dire  chargé  de  représenter  les 
hergers  qui  avaient  la  garde  des  moutons  blancs,  et  un  consul  noir  représentant 
les  bergers  gardant  les  moutons  noirs-;  le  camerlingue  et  les  syndics  furent 
conservés. 

Des  «  députés  »  nommaient  par  acclamation  les  officiers;  s'il  y  avait  diver- 
gence on  votait  au  scrutin  secret.  L'assemblée  où  l'on  procédait  aux  élections 
avait  lieu  le  17  janvier,  jour  de  la  Saint-Antoine.  Les  élus  devaient  prêter  serment. 

Pour  pouvoir  être  réélu,  il  fallait  un  intervalle  d'une  année. 

Art.  IV,  a,  VII,  h. 

ueinpiacemcni.  Si  l'uu  dcs  cousuls  sc  récusait  OU  tombait  malade,  le  camerlingue  le  rem- 
An.  v,  «,  viii, />.    plaçait;  le  second  consul  remplaçait  le  camerlingue,  le  cas  échéant. 

Alt.  vil,  a,  IV, /a        Fonctions  des  officiers.  —  On  accordait  aux  officiers  les  mêmes  pouvoirs  que 
Art.  VIII,  a,  v, /y.   daus  Ics  autrcs  corporations;  en  1785,  on  imposa  au  camei'lingue  l'obligation 
d'aller  chaque  année  toucher  la  cotisation  des  bergers  de  Yiterbe. 

\.  a.  statut  de  1622;  h.  Statut  de  1785. 

2.  On  se  souvient  que,  dans  les  statuts  de  l'agriculture,  on  distingue  également  les  bergers 
gardant  les  vaches  blanches  de  ceux  gardant  les  vaches  rouges. 


Énuiiiération 
Art.  II,  al. 
Art.  IV,  //. 
Ali.  VI.  h. 

Klcction. 
Art.  III,  a. 

Art.  \,  Ij. 
Art,  VI,  a. 

Conditions 
d'élection. 
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Pour  venir  en  aide  aux  officiers,  l'assemblée  désignait  un  procurateur  et,  Ait.xiv,a.xii,/;. 

en  1785,  on  lui  adjoignit  aussi  un  notaire  capitolin  élu  par  l'assemblée  secrète.  ^J.^'  ^|y'  l' 

L'assemblée  secrète,  qui  était  composée  du  camerlingue,  des  consuls  et  de  An.  ii, 
treize  conseillers,  se  réunissait  une  fois  par  mois  excepté  de  juin  à  octobre. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Chaque  année,  les  bergers  devaient  verser  entre  les  mains  Tsxcs. 

du  dépositaire,  qui  était  le  banquier  de  la  douane  du  Patrimoine,  un  giulio  par  An.  xv,  a. 

chaque  centaine  de  têtes  dont  se  composaient  leurs  troupeaux;  on  réduisit  cette  An.  xv, 
taxe  à  un  paolo  en  1785;  le  berger  qui  avait  moins  de  dix  bêtes  ne  payait  rien. 

Les  statuts  exigeaient  que  les  membres  prissent  part  aux  assemblées  (amende  :  Asscmbices. 

un  demi-écu).  An.  xi,  a,  i,  ô. 

Défense  était  faite  d'employer  des  courtiers  à  peine  de  cuiquanlc  érua.  An.  xvii,  «. 

Le  fait  d'avoir  manqué  de  respect  à  un  officier  était  puni  d'une  amende  de  Respect 

vingt-cinq  écus,  voire  môme  de  la  prison;  il  était  établi  par  la  simple  attestation  ^Ait'^xl  «.^ 

de  l'officier;  les  statuts  de  1785  sont  moins  rigoureux;  ils  se  bornent  à  exclure  An.  ix,  h. 

le  coupable  de  l'assemblée;  la  môme  peine  était  apppliquée  à  ceux  qui  transgres-  An.  xvj, 
saient  les  statuts. 

Tout  l'argent  de  la  corporation,  déposé  dans  une  cassette  dont  les  consuls  Emploi  des  londs. 

avaient  la  clef,  devait  être  employé  à  payer  le  chapelain,  à  entretenir  l'église,  à  ^xvni^/ 

faire  dire  des  messes.  An.  xvi,  a. 

Devoirs  religieux.  —  Le  chapelain  devait  officier  chaque  jour  dans  la  chapelle  An.  xii(,«, 

corporative  et  recevait  en  retour  un  paolo;  à  l'occasion  de  la  fête  patronale,  on  Ait.  x,z-. 
célébrait  un  office  seulement,  le  collège  fournissait  la  cire,  l'hôpital  de  la  Conso- 
lation fournissait  le  reste.  Il  était  dit  annuellement  une  messe  pour  les  membres 
décédés. 

DÉROGATION  AUX  STATUTS 


Pour  avoir  le  droit  de  modifier  les  statuts,  il  fallait  que  les  deux  tiers  des 
membres  fussent  consentants. 


An.  XVlll,  //. 


CORPORATION  DES  VIGNERONS 


Yignaroli 

PATRON  :  SAINT  LAZARE 

ÉGLISES  :  SAN  LAZZARO  DEI  LEBBROSI,  SANTA  MARIA  DELl'  ORTO 
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HISTORIQUE 


Nous  ne  possédons  pas  les  statuts  de  cette  communauté  et  rien  même  n'in-  Origine, 
dique  qu'elle  en  ait  eus,  nous  ne  savons  donc  rien  de  son  histoire,  si  ce  n'est  qu'elle 
a  donné  naissance,  en  1598,  à  une  confrérie. 

Tous  les  possesseurs  de  vignes  aux  environs  de  Rome  devaient  payer  au  impositions, 
gouvernement  pontifical  une  taxe  qui  servait  à  l'entretien  des  grandes  routes  et 
qu'on  afïermait  généralement'. 

Les  vignerons  prirent  pour  patron  saint  Lazare,  parce  que  le  Christ  lui  est  Pauon. 
apparu  sous  les  traits  d'un  jardinier. 

Leur  église  était  celle  de  San  Lazzaro,  située  hors  des  murs  à  quelque  dis-  Égiiso. 
tance  de  la  Porta  Angelica  et  dite  dei  Lebbrosi,  parce  qu'un  hospice  pour  les 
lépreux  se  trouvait  dans  le  voisinage;  elle  existait  depuis  le  temps  de  Grégoire  VIII, 
mais  avait  été  en  grande  partie  reconstruite  en  1536  par  Domenico  Garison  ; 
elle  était  également  dédiée  à  la  sœur  de  Lazare,  à  sainte  Marie-Madeleine \  Les 
vignerons  y  eurent  une  chapelle  dès  1662. 

Fondée  en  1598  durant  le  pontificat  et  sous  les  auspices  de  Clément  VIII,  la  Confrérie 
confrérie  des  vignerons,  dotée  de  privilèges  et  d'indulgences  nombreuses,  était 
assez  riche  pour  distribuer  des  dots  et  entretenir  un  chapelain;  elle  avait  de 
nombreux  points  de  contact  avec  les  jardiniers  auxquels  elle  ne  refusait  pas  le 
droit  d'association  '\ 


[.  Éditdu  l"aoùt  1764.  (Collection  Casanateiise,  l.  fi.i). 

2.  Venuti,  p.  519;  Armellini,  p.  841  ;  Panciroli,  p.  401. 

3.  PiAZZA,  Euscvoloyio,  t.  II,  63;  Venuti,  p.  510. 


CORPORATION  DES  JARDLNIERS 

Ortolani 


PATRONNE   :    SAINTE  LUGE 

ÉGLISE  :    SANTA    MARIA    DELl'  ORTO 

DATE   DE    RÉDACTION    DES    STATUTS  :  1528 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Statuti  (h'II  Uîiivcrsità  degl'  Ortolani. 

Manuscrit  in-S"  sur  papier  de  48  pages,  reliure  111-4";  volume  semblable  aux  autres  de  la 
collection.  Copie  authentiquée  faite  en  1736. 

[Collection  Capiioline,  cred.  XI,  vol.  Lxxvm.) 

Autre  exemplaire.  Manuscrit  in-folio  sur  parchemin  de  37  pages,  relié  en  cuir  rouge  avec 
ornements  sur  les  plats,  semblable  aux  autres  manuscrits  de  cet  Archivio. 

{Madonna  delV  Orto.) 


HISTORIQUE 


Il  ne  faut  point  confondre  celte  corporation  avec  celle  dont  quelques  membres  Origine, 
rédigèrent  leurs  statuts  dès  le  onzième  siècle  et  qui,  malgré  son  titre,  n'était 
autre  très  probablement  que  la  corporation  naissante  des  agriculteurs    La  cor- 
poration des  jardiniers  prit  naissance,  ou  peut-être  se  reforma  (les  deux  exem- 
plaires des  statuts  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point),  après  le  sac  de  Rome,  c'est- 
à-dire  en  1527.  Les  jardiniers  avaient  vu  leurs  champs  saccagés,  leur  commerce 
paralysé;  ils  sentirent  le  besoin  de  s'unir.  Assemblés  dans  l'église  San  Lorenzo 
in  Damaso  le  8  mars  1528,  ils  approuvèrent  le  texte  des  statuts  qui  leur  était  stumis. 
soumis.  Ce  texte  comptait  alors  cinquante  articles  auxquels  on  en  ajouta  quinze 
en  1585  et  un  en  1736.  Sixte  Quint  y  donna  son  approbation.  On  y  trouve  de  eu-  Particuiaiitos. 
rieuses  indications  sur  la  vie  ouvrière  à  cette  époque;  c'est  ainsi  que  nous  appre- 
nons qu'on  avait  un  apprenti  moyennant  la  nourriture  (une  livre  de  viande)  et 
deux  bolognini  par  semaine;  une  ouvrière  moyennant  cinq  bolognini  (art.  lu,  liv)  ; 
les  prescriptions  prises  contre  la  concurrence  étaient  nombreuses  et  strictes  ;  les 
fonctions  des  officiers  plutôt  effacées. 


La  plupart  des  associés  possédaient  un  jardin  et  le  cultivaient  eux-mêmes,  Métior. 
mais  ils  n'en  vendaient  pas  le  produit;  il  leur  était  même  défendu  d'aller  au 
marché  (art.  lxiv);  ils  devaient  se  servir  de  l'intermédiaire  des  fogliariari,  c'est- 
à-dire  des  marchands  de  feuillages  et  d'herbages  qui  fournissaient  les  charcutiers 
et  les  fromagers  des  feuilles  dont  ils  entouraient  leurs  produits  pour  les  tenir 
frais  (art.  vni)  ;  ceux-ci  finirent  par  être  englobés  dans  la  corporation,  sans  toutefois 
avoir  droit  de  prétendre  aux  charges  honorifiques  (art.  xiv);  il  arriva  que  les 
charcutiers  s'étant  mis  de  leur  côté  à  vendre  eux-mêmes  des  feuilles  à  leurs 
clients  se  trouvèrent  par  suite  obligés  de  faire  partie  eux  aussi  de  la  corporation  ; 


1.  Il  en  a  été  parlé  dans  l'Histoire  générale,  3'=  partie. 
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plus  lard,  ce  fut  le  tour  des  marchands  de  salade,  de  ceux  qui  récoltaient  des 
légumes  dans  le  pays  d'Amatrice'  et  de  ceux  qui  vendaient  une  certaine  herbe  dite 
ramoraccia.  Les  jardiniers  se  trouvaient  donc  à  la  tête  d'une  importante  asso- 
ciation dont  ils  avaient  la  gestion  exclusive. 

Les  femmes  pouvaient  faire  partie  de  la  corporation. 

Importance.  En  1528,  Ics  statuts  lixèreut  à  treize  le  nombre  des  membres  dont  la  présence 

rendait  valable  une  assemblée,  ce  qui  laisserait  supposer  que  la  corporation  ne 
possédait  alors  que  peu  d'adhérents;  mais,  en  1598,  dans  une  assemblée  générale, 
figurent  plus  de  quatre-vingt  membres. 

Marché.  Lc  marché  aux  légumes  se  trouvait  sur  la  place  del  Paradiso,  dans  le  quartier 

du  Parione^  Une  rue  portait  à  Rome  le  nom  de  via  deglï  Orti,  parce  qu'elle  était 
bordée  de  jardins;  elle  était  située  dans  la  partie  la  plus  déserte  de  la  ville,  dans 
le  quartier  Monti^ 

En  1583,  les  conservateurs  cédèrent  aux  consuls  de  la  corporation  une  salle 
du  Capitole  pour  y  rendre  la  justice,  moyennant  la  somme  de  62,50  écus*. 

Patrons.  La  patrouue  des  jardiniers  était  sainte  Luce. 

Église.  Leur  église  était  Santa  Maria  dell'  Orto.  En  1667,  afin  de  couvrir  des  dépenses 

extraordinaires  faites  en  vue  d'orner  l'église,  on  dut  imposer  une  cotisation 
extraordinaire  de  un  grosso  par  mois  à  tous  les  patrons  de  boutiques  et  à  tous  les 
jardiniers  membres  de  la  corporation''. 

d.  Bourg  de  cinq  mille  habitants,  situé  dans  la  province  d'Acjuila. 

2.  Martinelli,  p.  175. 

3.  RuFiNi,  p.  154. 

4.  Ms.  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

5.  Ihid.  L'église  Santa  Maria  dell'  Orto,  dont  il  sera  souvent  parlé  ci-après,  avait  été  commencée 
vers  1495,  à  la  suite  de  miracles  accomplis  par  une  imaf^e  de  la  Vierge  qui  se  trouvait  peinte  sur  un 
mur  perdu  au  milieu  des  champs  (d'où  le  nom  de  l'église),  à  l'emplacement  qu'on  disait  avoirjadis  été 
occupé  par  les  jardins  de  Mucius  Scœvola.EUe  fut  achevée  et  consacrée  en  1512.  Un  grand  nombre  de 
corporations,  trop  pauvres  pour  posséder  à  elles  seules  une  église,  s'y  étaient  réunies  et  y  avaient 
la  jouissance,  soit  séparément,  soit  en  commun,  de  chapelles;  les  principales  étaient  :  la  corpora- 
tion des  meuniers,  celle  des  vermicelliers,  celle  des  garçons  vermiceiliers,  celle  des  fruitiers,  celle 
des  jardiniers,  celle  des  charcutiers,  celle  des  savetonniers  et  celle  des  fruitiers,  dont  les  statuts  se 
trouvent  tous  déposés  dans  les  archives  de  la  confrérie.  A  ces  corporations,  vinrent  se  joindre  un  grand 
nombre  d'autres  corps  de  métiers.  Les  muletiers,  les  menuisiers,  les  mariniers,  les  mesureurs  de 
grains,  les  courtiers,  les  éleveurs  de  melon,  les  tanneurs  venaient  accomplir  en  commun  leurs  devoirs 
pieux  dans  cette  église.  Un  vaste  hôpital  de  cinquante  lits  y  était  annexé,  que  subventionnaient  la 
plupart  de  ces  corporations.  La  vertu  miraculeuse  de  la  Vierge  y  attirait,  paraît-il,  plus  de  malades 
encore  que  la  réputation  des  médecins  qui  y  étaient  attachés.  Le  cardinal  Morichini  [DegV  Istitiiiti 
di  pubblica  carità  in  Roma)  affirme  que,  plus  tard,  l'hôpital  fut  transformé  en  entrepôt  de  tabac. 
(Voyez  PiAzzA,  pp.  65  et  fi47;  Bernardini,  p.  198  ;  Vf.nuti,  p.  439;  Moroni,  t.  LXXX,  p.  189;  Plat.ner,  III, 
G.  655. 


STATUTS 


ADMISSION 

L'entrée  de  la  corporation  était  plus  spécialement  réservée  à  ceux  qui,  possé-         Att.  i. 
dant  un  champ  ou  un  jardin,  le  cultivaient  pour  en  vendre  les  produits;  cepen- 
dant on  admettait  également  tous  ceux  qui  en  avaient  le  désir;  le  versement  exigé 
était  de  deux  ducats  d'or;  il  fallait,  en  outre,  payer  huit  giuli  au  notaire. 

Plus  tard,  l'agrégation  devint  obligatoire  et  fut  même  imposée  à  ceux  qui  se  Art.  lu. 
bornaient  à  vendre  des  légumes  dans  la  rue.  Ait.  lxv. 

Les  feuillagistes  qui  entraient  dans  la  corporation  ne  payaient  que  deux  écus.      Ait.  xlyi. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Le  jour  de  la  Sainte-Luce  (13  décembre)  se  réu-  Énumiration. 

nissait  l'assemblée  des  jardiniers,  qui  était  valable  si  elle  comptait  treize  mem-  ccti.m. 

bras;  le  bureau  présentait  six  candidats  et  l'on  votait  sur  leurs  noms;  celui  qui  Art.  m. 
avait  réuni  le  plus  de  voix  devenait  consul,  ainsi  que  le  suivant;  les  quatre  autres 
devenaient  conseillers. 

Les  élus  devaient  prêter  serment;  celui  qui  refusait  d'accepter  une  charge  installation,  refus 

.,1          ,  d'accepter  une 

payai  t  deux  ecus. 

Le  notaire,  une  fois  désigné,  ne  pouvait  être  remplacé  que  s'il  s'était  rendu  Art.  iv,  xlix. 

coupable  de  fraude  ou  de  collusion.  Art.  xlvii. 

Les  consuls  recevaient  chacun  deux  florins,  plus  desépices;  le  notaire,  quatre  Sniaire. 

écus.  Art.  L,  XXXI. 

Les  syndics  jugeaient  sans  appel  et  sans  le  «  fracas  des  procès  »  ;  l'amende  Syndics, 

devait  toujours  être  double  du  préjudice  commis;  une  amende  île  dix  ducats  Art.  v. 

punissait  le  syndic  négligent.  ^ 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  VIII. 
Ai-t.  XXII. 

Art.  XXXV. 
Art.  XXV. 

Art.  XLV. 
Art.  XXIII. 
Art.  XXIV. 
Art.  XXVI. 

Art.  LI. 
Art.  XXXII. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  associés  devaient  verser  annuellement,  pour  la  fête 
du  15  août,  deux  carlins,  ou  plus  si  besoin  était;  les  consuls  avaient  d'ailleurs  le 
droit  d'augmenter  cette  taxe  s'ils  jugeaient  que  l'intérêt  de  la  corporation  l'exi- 
geât. 

Les  jardiniers  qui  habitaient  à  plus  de  trente  milles  ne  pouvaient  être  taxés  à 
plus  de  trois  carlins  en  tout.  Les  charcutiers  et  ceux  qui  vendaient  du  fromage  dans 
des  feuilles  au  coin  des  rues  étaient  soumis  au  même  droit  sous  peine  d'être  mis 
à  l'index  par  les  jardiniers  du  concours  desquels  ils  ne  pouvaient  se  passer.  Cer- 
tains petits  marchands  qui  exerçaient  des  industries  toutes  spéciales,  tels  que  les 
marchands  de  raifort,  de  salade,  les  cultivateurs  d'Amatrice,  les  marchands  am- 
bulants payaient  des  taxes  réduites. 

Les  jardiniers  étaient  responsables  des  charcutiers  qui  vendaient  pour  leur 
compte. 

Dans  les  achats  de  jardins,  il  était  dû  autant  de  fois  un  écu  qu'il  y  avait  d'acqué- 
reurs associés. 


Assemblées. 
Art.  XXI. 

Juridiction. 
Art.  LVIII. 

Art.  XXVII. 

Art.  XXXVIII, 
XXXVI. 

Art.  VII,  XXX, 
XL. 

Devoirs 
professionnels. 
Art.  XII. 
Art.  LVII. 
Art.  XV. 

AH.  XVI. 

Art.  XI. 

Art.  XXIX. 


La  fréquentation  des  assemblées  était  obligatoire  (amende:  deux  florins). 

Il  était  défendu  aux  patrons  comme  aux  apprentis,  sous  peine  d'exclusion 
pour  ces  derniers,  de  s'adresser  à  une  autre  juridiction  qu'à  celle  de  leurs  consuls 
qui  siégeaient  au  Capitole  six  fois  par  mois;  défense  était  faite  de  prendre  un 
avocat  ou  d'appeler  de  la  sentence;  chaque  jugement  était  payé  aux  consuls  deux 
carlins  par  le  perdant. 

Les  jardiniers  s'engageaient  à  ne  semer  que  dans  de  bonnes  conditions;  ils  ne 
devaient  pas  donner  plus  de  cinq  bolognini  par  jour  durant  la  saison  d'hiver 
(septembre  à  avril)  aux  femmes  qui  binaient  leurs  champs  (amende  :  un  écu). 

Les  feuillagistes,  qui  écoulaient  les  marchandises  des  jardiniers,  touchaient 
le  quart  des  prix  de  vente.  Il  était  interdit  aux  jardiniers  de  vendre  de  la  graine  à 
des  personnes  étrangères  à  la  corporation,  excepté  par  très  petites  quantités. 

Le  jeudi  du  carnaval,  ils  devaient  se  rendre  en  armes  au  Testaccio,  pour  y 
prendre  part  aux  réjouissances. 


Respect 
aux  consuls. 


Les  consuls,  dont  on  ne  devait  blâmer  la  gestion,  ni  publiquement,  ni  subrepti- 


CUUI'UUATIUN  DES  .lAUlJlNIERS. 


51 


cernent,  avaient  le  pouvoir  de  condamner  à  la  prison  ceux  qui  leur  désobéissaient 
et  même  de  confisquer  leurs  biens. 


AH.  XVIII. 


Le  produit  des  amendes  était  généralement  réparti  entre  la  corporation,  les  Amendes, 
consuls  et  la  Chambre  romaine;  le  dénonciateur  recevait  souvent  deux  écus. 


Devoirs  réciproques.  — ■  Les  consuls  achetaient  en  gros  les  choux  et  les  laitues 
que  vendaient  les  Allemands  et  ils  les  répartissaient  aux  associés  qui  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  acheter  eux-mêmes  directement. 

Défense  était  faite  de  surlouer  un  champ,  de  supplanter  un  collègue,  de 
suborner  un  apprenti. 

Quand  deux  asso(;iés  se  séparaient,  l'un  faisait  l'estimation  des  marchandises, 
l'autre  avait  l'option  ou  de  les  prendre  et  de  les  payer  ou  de  les  laisser  à  son  par- 
tenaire au  prix  qu'il  avait  lui-môme  fixé. 


Concurrence. 
Art.  XXXIV. 

Art.  X. 
Art.  XIX. 

Art.  LUI. 


Les  apprentis  avaient  droit  à  une  livre  de  porc  ou  de  vache  par  jour,  suivant 
la  saison,  plus  deux  bolognini  par  semaine  «  pour  s'acheter  du  fromage  ».  S'ils 
quittaient  leur  patron  avant  l'expiration  de  leur  contrat,  il  ne  leur  était  dû  que  les 
deux  tiers  de  leur  salaire.  Les  feuillagistes  également  ne  pouvaient  abandonner  le 
jardinier  avec  lequel  ils  avaient  traité,  ni  en  représenter  plusieurs  à  la  fois,  afin, 
disait-on,  que  si  la  graine  qu'ils  avaient  vendue  était  mauvaise,  on  sût  qui  la  leur 
avait  fournie. 


Rapports  entre  les 
patrons,  les  ap- 
prentis   et  les 
vendeurs. 
Art.  LIV. 

Art.  LUI. 

Art.  XVI. 


Tous  les  membres  devaient  aider  et  réconforter  leurs  collègues  malades  ou  Secours, 
malheureux.  Art.  ix. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Celui  qui  avait  fourni  de  la  mauvaise  graine 
était  tenu  de  réparer  le  dommage  causé. 


An.  Xlll 


Devoirs  religieux.  — Les  consuls  avaient  le  droit,  lors  de  la  fête  patronale,  de  vn.  xxviii. 
convoquer  autant  d'hommes  qu'il  en  fallait  pour  porter  le  dais  dans  la  procession. 

Les  jours  de  fête,  il  était  défendu  d'arracher  aucun  légume,  à  l'exception  des  Art.  xxxiii. 

fèves,  pois,  fenouil,  melon,  citrouille  et  concombre.  Art.  xlviii. 
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STATUTS 


1539.  Tavola  dclli  staiiUi  et.  cajnloli,  confirmationi  et  seiUcnlic  deW  Un'wcrsilà  de 
frutlaroli  di  Roma. 

Manuscrit  in-folio  sur  parchemin  de  o4  pages  contenant,  outre  le  texte  des  statuts,  une 
abondante  série  de  résolutions  et  de  décrets  relatifs  à  l'art  des  fruitiers. 


[Madonna  delf  Orto. 


171(5.  Statuti  drir  Universkà  de  Frultaroli. 


iVianuscrit  in-4°  sur  papier  de  74  pages,  relié  en  parchemin  contenant,  lui  aussi,  après  les 
statuts,  un  grand  nombre  de  documents  relatifs  aux  démêlés  de  la  corporation  avec  les  corpo- 
rations voisines.  Copie  authentiquée. 

[Colleciion  Capitoline,  cred.XI,vol.  lxx.) 

Autre  exemplaire;  manuscrit  in-folio  sur  parchemin  de  37  pages,  relié  en  cuir  rouge  et 
contenant  plusieurs  actes  de  procédure  touchant  l'administration  de  la  corporation. 

[Madouna  deW  Orto.) 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  fruitiers  rédigea  ses  premiers  statuts,  dont  l'unique  exem-  Ori-iue. 
plaire  se  trouve  à  la  Madonna  dell'  Orto,  en  l'année  1559,  et  le  28  avril  15G0  statuts  do  i.isg. 
Paul  IV  les  ratifiait;  une  longue  suite  de  décrets  et  de  résolutions  que  rapporte 
le  manuscrit  sus-mentionné,  servit  à  compléter  et  parfois  à  rectifier  ce  premier 
texte  fort  imparfait;  on  ordonna  aux  fruitiers  de  porter  tous  leurs  différends 
devant  le  tribunal  consulaire  (1606),  de  prendre  la  patente  s'ils  étaient  boutiquiers, 
la  licence  s'ils  vendaient  dans  la  rue  (1628);  on  leur  permit  d'aller  s'approvi- 
sionner hors  de  la  ville  et  non  plus  seulement  sur  le  quai',  mais  il  leur  était 
défendu  d'enlever  la  marchandise  dès  le  débarquement;  ils  devaient  donner 
vingt-quatre  heures  (plus  tard,  trois  jours)  au  public  pour  l'examiner  et  faire  ses 
achats ^  En  1692,  on  imposa  à  tous  les  membres  de  la  corporation  une  cotisation 
mensuelle  de  un  grosso.  Cette  décision  dut  être  renouvelée  le  2  février  1710  et 
encore  le  22  mars  1714;  c'est  qu'en  effet,  tous  les  associés  ne  s'y  soumettaient 
point  avec  une  égale  résignation;  les  jardiniers  entre  autres  entamèrent  un  procès 
qu'ils  perdirent  l'année  suivante ';  il  s'agit,  sans  doute,  de  ceux  qui  vendaient 
eux-mêmes  le  produit  de  leurs  champs*.  D'autre  part,  les  marchands  de  marrons 
leur  faisaient  concurrence  et  les  deux  «  arts  »  entrèrent  en  lutte;  cette  fois,  on 
en  vint  à  un  arrangement  amiable  ^  Mais  les  anciens  statuts  ne  pouvaient  être    statuts  de  nio. 

1.  Cf.  Ordonnance  du  lo  juin  16t)i.  (Collection  Casanatense,  t.  '.).) 

2.  Cf.  Ordonnance  du  lo  juillet  1615.  {Ibid.,  t.  4.  Archiv.Stor.  Not.  Capitolino,  cred.  VI,  vol.  lxiii,  p.  18.) 

3.  Second  manuscrit  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

4.  «  S'intcndino  sotlopofti  ail'  Utiiversità  dei  Frutturuli  tutli  quegV  orli  che  al  présente  ai  tengono  in 
af'lilto  dai  Fruttaroli.  »  (Arch.  Stor.  Not.  Capitolino  atti  D.  Orsini,  sez.  10,  vol.  xxxii,  an  1701.)  Les 
fruitiers  étaient  aussi  en  lutlc  avec  les  charcutiers  depuis  1363.  Second  nis.  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

o.  Les  fruitiers  obtinrent  qu'on  imposât  une  taxe  spéciale  a  leur  profit  à  ceux  qui  cultivaient  des 
cucurbitacées  dans  un  périmètre  de  un  mille  et  demi  de  la  ville  (5  novembre  1598,  livre  des  statuts 
de  1716).  Cependant  ceux-ci  finirent  par  constituer  une  corporation  rivale  de  celle  des  fruitiers  ;  toutes 
deux  avaient  la  même  église  ;  il  y  eut,  à  propos  des  processions,  des  luîtes  plus  ardentes  que  celles 
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mainlenus;  on  en  rédigea  d'aulres  plus  clairs  (171(3),  quoique  plus  succincts 
(trente-six  articles  au  lieu  de  soixante-treize),  qui  sont  ceux  que  l'on  a  analysés. 
Paiiicuiiiiiic.  Clément  XI  les  ratifia  après  l'assenablée  des  fruitiers  (11  novembre).  On  y  remar- 
quera la  singulière  façon  dont  il  était  procédé  à  l'élection  du  dépositaire,  c'est- 
à-dire  de  la  personne  chez  laquelle  on  déposait  les  fonds  sociaux. 

Commerce.  LcS  fruitiers  ne  se  contentaient  pas  de  vendre  des  cerises,  des  prunes,  des 

poires,  des  pêches,  des  amandes,  des  noix,  des  figues,  des  jujubes,  des  azeroles, 
des  nèfles,  des  pommes,  des  olives,  des  melons,  des  châtaignes,  des  cédrats,  des 
oranges,  des  citrons,  des  limons  et  du  raisin,  ce  qui  montre  la  variété  des  fruits 
connus  et  cultivés  à  Rome  à  cette  époque;  on  trouvait  aussi  dans  leurs  bou- 
tiques des  légumes  de  toutes  espèces,  fenouil,  courges,  fèves,  lentilles,  oignons, 
échalptte,  choux-fleur,  laitue,  haricots,  riz;  plus,  du  froment,  ainsi  que  des 
légumes  secs.  (Art.  xv,  xx,  xxvi.)  Cependant,  si  les  fruitiers  avaient  le  droit 
exclusif  d'acheter  en  gros  les  denrées  apportées  à  Rome  et  de  les  revendre  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  ils  ne  pouvaient  en  cultiver  sans  payer  des  taxes  nouvelles, 
apparemment  celles  qu'imposait  à  ses  membres  la  corporation  des  jardiniers. 
(Art.  XXVII.)  C'était  peut-être  là  une  des  conditions  de  l'accord  conclu  entre  les 
deux  corporations. 

Importance.  La  corporatiou  comptait  une  quarantaine  de  membres  au  dix-huitième  siècle. 

(Art.  xxxvi.) 

Marchés.  Lcs  arrivagcs  se  faisaient  principalement  par  eau;  on  débarquait  les  denrées 

sur  le  quai  Ripa  où  se  faisait,  après  les  délais  indiqués,  les  ventes  en  gros;  la 
vente  en  détail  avait  lieu  pour  les  légumes,  sur  la  place  Paradiso  (près  San  Andréa 
délia  Valle)',  et  pour  les  fruits  sur  la  place  Navona^  (Art.  xxxiv.) 

Régicmcnution.  Une  ordonnaucc  assez  bizarre  défend  aux  fruitiers  de  s'occuper,  dans  leurs 
assemblées,  d'autre  chose  que  des  affaires  de  leur  église;  ils  n'y  pouvaient  discuter 
le  prix  des  denrées.  Ces  prix  étaient  d'ailleurs  fixés  par  l'administration  de  temps 

que  provoqua  ailleurs  la  possession  d'un  lutrin,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  on  1737,  les  adversaires  prissent 
le  sage  parti  de  fusionner.  {Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  atti  Slazi,  soz.  10,  vol.  x,  ad.  an.) 
d.  Mautinelli,  p.  174. 

2.  Les  ordonnances  défendent  de  vendre  ailleurs;  plus  tard,  quelques  autres  emplacements 
furent  concéde's,  au  campo  di  Fiorc,  devant  le  Panthéon,  etc.  Ordonnances  du  19  novembre  1708,  du 
18  août  1741,  du  13  juillet  i7ol,  du  10  septembre  17Ci.  (Collection  Casanatense,  tt.  22,  42,  52,  02.) 
Les  fruitiers  vendaient  également  sur  les  marches  de  Santa  Maria  Aracœli.  {Archiv  Stor.  Not.  Cnpi- 
tolino,  cred.  ï,  vol.  xxxi,  p.  41.) 
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à  autre'.  Il  leur  était,  en  outre,  interdit  de  vendre  des  fruits  non  mûrs  et  d'en 
acheter  plus  qu'ils  n'en  pouvaient  revendre  dans  un  but  de  spéculation^. 

Une  taxe  de  deux  pour  cent  était  due  par  les  fruitiers  sur  toutes  les  marchan-  impositions, 
dises  achetées  par  eux  hors  de  la  ville  (sentence  du  29  avril  1641). 

La  corporation  des  fruitiers  possédait  une  chapelle  dans  l'église  Santa  Maria  Église, 
deir  Orto  depuis  l'année  1598  où  ils  la  firent  décorer  d'un  autel  en  marbre 

Formant  partie  du  groupe  de  corporations  réunies  dans  ce  sanctuaire,  les  frui-  Confrérie, 
tiers  contribuaient  de  leurs  personnes  à  accroître  l'importance  de  la  confrérie,  et  Hôpital, 
de  leur  argent  à  entretenir  l'hôpital  (jui  y  étaient  l'un  et  l'autre  annexés''. 

1.  Ordonnance  du  1"  décembre  1008  et,  du  lo  juillet  IGlo.  Ibid..  4.  Archiv.  Stor.  nol.  Capitolino, 
cred.  VI,  vol.  lshi,  p.  18.  Ibld.,  cred.  V,  vol.  lxiii. 

2.  Ibid. 

3.  Ms.  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

4.  PiAzzA,  p.  647. 
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STATUTS 


ADMISSION 

Non  seulement  les  fruitiers,  mais  les  marchands  qui  vendaient  exclusivement 
des  légumes  et,  plus  tard,  ceux  qui  colportaient  dans  des  corbeilles  du  riz,  du 
froment,  de  la  semoule,  du  raisin,  des  amandes  (décret  du  13  juillet  1674)  étaient 
tenus  de  faire  partie  de  la  corporation.  Une  ordonnance  antérieure  (1576)  leur 
avait  imposé  de  payer  une  patente  de  cinq  écus  sur  lesquels  quinze  giuli  étaient 
prélevés  au  profit  des  consuls,  et  trente-cinq  giuli  au  profit  de  l'église  cor- 
porative. Les  statuts  réduisirent  le  coût  de  la  patente  à  trois  écus,  avec  obligation 
de  prêter  serment  d'obéissance  aux  statuts  et  de  s'engager  à  défendre  les  mem- 
bres de  l'art  et  à  leur  rester  unis  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne  fortune. 
Il  fallait,  en  outre,  déposer  un  cautionnement  de  cinquante  écus  (décret  du 
18  mai  1595). 

ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  L'administration  comprenait  un  consul,  un  camer- 
lingue, treize  conseillers,  deux  délégués,  deux  syndics  et  un  dépositaire. 

L'élection  du  consul  et  celle  du  camerlingue  se  faisaient  par  voix  de  tirage  au 
sort  :  tous  les  six  ans,  les  officiers  déposaient  dans  une  urne  les  noms  de  douze 
membres,  associés  deux  par  deux,  qui  devenaient  le  consul  et  le  camerlingue  des 
années  suivantes;  l'extraction  des  bulletins  se  faisait  le  dernier  dimanche  d'oc- 
tobre en  présence  de  toute  l'assemblée.  Si  une  vacance  se  produisait,  l'officier 
restant,  conjointement  avec  les  treize  conseillers,  pourvoyaient  à  la  nomination 
d'un  remplaçant. 
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Les  deux  délégués,  les  deux  syndics,  les  treize  conseillers  (dont  la  création 
remontait  à  l'année  1647  seulement)  étaient  désignés  par  les  consuls  et  le  camer- 
lingue nouveaux. 

Singulier  était  le  mode  d'élection  du  dépositaire  ou  gardien  des  fonds  :  du- 
rant la  semaine  de  la  Pentecôte,  on  réunissait  les  fruitiers  dans  l'église  et  le  dépo- 
sitaire sortant  désignait  qui  bon  lui  semblait  pour  le  remplacer;  nul  ne  pouvait 
protester  contre  ce  cboix. 


Art.  VI. 


An.  XVII. 


Dès  1647  (6  mai),  il  avait  été  ordonné  que  les  membres  qui  n'auraient  pas 
régulièrement  acquitté  leurs  taxes  ne  pourraient  être  élus;  les  statuts  ajoutèrent 
l'obligation  de  jouir  d'une  réputation  sans  tache  et  de  n'avoir  ni  fils,  ni  père,  ni 
parent  jusqu'au  troisième  degré  déjà  dans  les  honneurs.  Les  officiers  électeurs 
ne  pouvaient  inscrire  sur  leurs  bulletins  aucun  de  leurs  parents. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  XVIII, 


Dans  les  cas  de  refus  d'une  charge,  l'amende,  à  moins  d'excuse  légitime,  était 
de  trois  écus  pour  le  consul  et  pour  le  camerlingue,  de  un  écu  pour  les  autres 
officiers. 


Refus  d'accepter 
une  cliurgo. 
Art.  V. 
Art.  VII. 


Le  premier  dimanche  de  janvier,  le  consul  et  le  camerlingue  nouvellement 
élus  devaient  déclarer,  en  présence  de  l'assemblée,  qu'ils  acceptaient  leurs  charges  ; 
ils  recevaient  alors  des  mains  de  leurs  prédécesseurs  les  statuts,  les  clefs  du 
coffret  où  étaient  déposés  les  urnes,  les  livres  et  les  objets  appartenant  à  la  com- 
munauté, puis  ils  juraient  sur  l'évangile  d'observer  fidèlement  les  statuts  et  de 
remplir  exactement  leurs  devoirs;  enliu,  ils  prenaient  place  au  bureau  et  procé- 
daient, séance  tenante,  à  l'élection  des  autres  officiers. 


Installation. 
Art.  VI. 


Toutes  les  fonctions  duraient  un  an,  mais  celles  de  délégué  pouvaient  être 
prorogées. 

Fonctions  des  officiers.  —  Les  fonctions  de  consul  et  de  camerlingue  étaient,  à 
peu  de  choses  près,  identiques;  ils  nommaient,  on  l'a  vu,  certains  officiers  et  c'est 
à  eux  qu'il  appartenait  de  proroger  les  pouvoirs  des  délégués;  ils  avaient  la  garde 
des  biens  corporatifs;  le  camerlingue  recueillait  les  cotisations  en  présence  du 
consul  et  en  disposait  dans  l'intérêt  commun.  Tous  t'ciix  avaient  le  droit,  avec 
l'approbation  préalable  de  l'assemblée,  de  soutenir  les  procès  et  de  désigner,  à 
cetetlét,  des  représentants  spéciaux  dontles  pouvoirs  devenaient  égaux  aux  leurs. 
A  sa  sortie  de  charge,  le  camerlingue  devait  soumettre  ses  comptes  aux  syndics; 
s'il  était  reconnu  coupable  de  quelque  abus  de  pouvoir,  il  était  condamné  à  res- 
titution et,  en  outre,  exclu  à  perpétuité  de  toute  fonction. 


Durée 
dos  fonctions. 
Art.  IV,  YI,  XVI. 

Consul 
et  camerlingue. 

Art.  VI. 
Art.  XIV. 
Art.  X. 
Art.  XII. 
Art.  XVIII. 
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Consciiiois.  Le  rôle  des  conseillers  se  bornait  à  assister  le  consul  et  le  camerlingue  lorsqu'il 

Art.  VIII.       s'agissait  de  pourvoir  ù  un  poste  devenu  vacant. 

Délégués.  Celui  des  délégués  consistait  à  fixer  le  prix  des  marchandises  débarquées  sur 

Ail.  XIII.       les  quais  et  que  les  fruitiers  se  partageaient;  ils  tenaient  le  registre  où  les  asso- 
ciés étaient  obligés  d'inscrire  toutes  leurs  opérations. 

Dépositaire.  Le  dépositaire  ou  seigneur  avait  la  garde  de  l'argent  destiné  à  l'olFrande  faite 

Art.  I,  XVI.  annuellement  à  l'église  Santa  Maria  dell' Orto;  il  n'était  pas  tenu,  chose  singulière, 
de  rendre  des  comptes;  on  se  bornait  à  exiger  de  lui  l'engagement  qu'il  avait  versé 
entre  les  mains  des  gardiens  de  l'église  toutes  les  sommes  qui  lui  avaient  été  remises. 


Salaire. 
Art,  XIX, 


Le  consul  et  le  camerlingue  recevaient  respectivement  six  écus. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes 
Art  XVI. 


Devoirs  sociaux.  —  Une  résolution  de  l'assemblée  générale,  en  date  du 
8  avril  1692,  avait  fixé  à  un  grosso  par  mois  la  cotisation  des  membres,  ce  que 
les  statuts  confirment;  les  jardiniers  et  ceux  qui  tenaient  boutique  devaient  payer 
un  giulio  par  semestre. 


Assemblées. 
Art.  XX. 
Art.  XXI. 
Art.  XXXVI. 


Les  assemblées,  qui  avaient  lieu  dans  l'oratoire  voisin  de  l'église,  étaient 
présidées  par  les  officiers;  on  exigeait  la  présence  de  trente  membres;  l'amende 
pour  les  absents  était  de  trois  giuli  s'ils  avaient  boutique,  et  de  deux  carlins  s'ils 
vendaient  en  plein  air.  On  ne  pouvait  y  discuter  que  les  motions  présentées  par 
les  officiers. 


Juridiction. 


Un  décret  des  conservateurs  (2  mars  1606)  soumet  à  la  juridiction  des  consuls 
tous  les  membres  de  la  corporation. 


Emploi  de  fonds.        Lc  montant  des  amendes  était  réparti  soit  entre  les  officiers  et  l'hôpital,  soit 
Art  VI  X        entre  l'église  et  l'hôpital;  une  partie  en  était  consacrée  à  l'entretien  du  palais  du 
Art.  XVI.       Capitole  ;  la  taxe  mensuelle  était  destinée  exclusivement  à  l'hôpital. 


Accaparement. 
Art.  XIII. 


Devoirs  réciproques.  —  Les  délégués  fixaient  le  prix  et  faisaient  la  répartition 
de  tous  les  fruits  et  légumes  arrivant  à  Rome  par  voie  fiuviale;  nul  ne  pouvait 
acheter  plus  cher  ni  avant  le  signal  donné  (ordonnance  du  8  avril  1639);  une 
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autre  ordonnance  (29  novembre  1675),  que  confirment  également  les  statuts,      Aii.  xxviii. 
règle  les  conditions  d'achat.  Si  un  fruitier  concluait  une  affaire  en  présence  de 
l'un  de  ses  collègues,  il  devait  lui  céder  au  prix  coûtant,  si  celui-ci  le  réclamait, 
une  partie  de  la  marchandise  qu'il  venait  d'acheter  (amende  :  trois  écus). 

Les  associés  pauvres  qui  tombaient  malade  étaient  envoyés,  par  les  soins  du  Secours, 
dépositaire,  à  l'hôpital  de  Santa  Maria  dell'  Orto.  An.  xxxii. 

Les  sommes  léguées  à  la  communauté  pour  former  des  dots  ne  pouvaient  être 
attribuées  qu'à  des  filles  d'associés  ayant  rempli  tous  les  devoirs  imposés  par  les 
statuts;  les  statuts  recommandant  de  donner  la  préférence  anx  filles  des  associés 
décédés. 

Devoirs  religieux.  —  11  n'est  pas  parlé  dans  les  statuts  de  devoirs  religieux       Aii.  xvi. 
proprement  dits;  néanmoins,  les  fruitiers  faisaient  preuve  de  piété  puisqu'ils      An.  xxxi. 
consacraient  une  partie  de  leurs  revenus  à  l'entretien  de  l'église  corporative  et 
nommaient  un  gardien  tout  exprès  pour  en  surveiller  l'affectation. 


Dots. 

Art.  XXIX. 
An.  XXX. 


é 
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CORPORATION  DES  MEUNIERS 

  .  ROULANGERS 

  VERMICELLIERS 

  APPRENTIS  VERMICELLIERS 

  PÉCHEURS 

  POISSONNIERS 

  CRIEURS  DE  POISSON 

  ROUCHERS 

  CHEVRIERS 

  CHARCUTIERS 

  CHARCUTIERS  DE  NORCIA 

  COQUETIERS 

  CUISINIERS 

  CRÉDENCIERS 

  FROMAGERS 
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Nous  avons  montré  par  quels  moyens  on  s'était  efforcé  à  Rome  de  protéger 
l'agriculture;  les  mêmes  mesures  furent  appliquées  en  vue  d'éviter  la  raréfaction 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  renchérissement  des  denrées.  Les  statuts  de  la  ville 
permettaient  l'introduction  mais  défendaient  l'exportation  des  animaux  comes- 
tibles :  vaches,  buffles,  moutons,  porcs  mêmes  dont  le  sénateur,  au  moment  de 
son  entrée  en  fonction,  devait  faire  opérer  le  dénombrement'.  Les  papes  main- 
tinrent ces  dispositions  en  les  aggravant  plutôt  :  nulle  marchandise  ne  pouvait 
sortir  de  la  ville  sans  autorisation  écrite.  Bien  plus,  lorsqu'un  capitaine  faisait 
ses  provisions  de  route,  on  lui  mesurait  exactement  la  quantité  de  biscuits  qu'il 
était  autorisé  à  emporter".  En  1674,  un  édit  interdit  la  sortie  de  la  plupart  des 
comestibles  et  même  de  l'huile,  du  savon,  des  vallonées  et  «  autres  objets  con- 
cernant l'alimentation  »,  dit  le  texte^  Tous  les  tarifs  d'octroi  furent,  au  reste, 
on  l'a  vu,  conçus  dans  ce  sens  :  favoriser  l'importation,  entraver  l'exportation. 

D'autre  part,  le  recours  aux  distributions  gratuites  dont  Théodoric  avait  un 
moment  renouvelé  l'usage  comme  aux  beaux  temps  de  l'empire*,  n'étant  plus 
possible  dans  une  cité  aux  trois-quarts  ruinée  et  avec  une  cour  dont  le  trésor 
était  le  plus  souvent  à  sec,  on  y  suppléa  par  la  création  de  greniers  municipaux 
dont  les  statuts  de  la  ville  indiquent  l'existence,  mais  ne  précisent  pas  l'orga- 
nisation". Ils  furent  quelquefois  utiles  et  certains  papes  s'honorèrent  en  en  dis- 
tribuant le  contenu  au  peuple,  en  temps  de  disette,  à  des  prix  bien  inférieurs 


1.  Statuts  de  Rome,  liv.  11,  art.  cxxiii,  cxxiv. 

2.  Ordonnance  du  23  mars  1672.  (Collection  Casanatense,  t.  12.) 

3.  Ordonnance  du  22  juillet  1674.  {IbiiL,  t.  13.) 

4.  Gibbon  et  Anon.  Val.,  67.  Voyez  Grf.gorovius,  t.  I,  299. 

5.  Gregorovius,  t.  Vil,  216. 
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aux  prix  réels'.  Mais  le  plus  souvent,  comme  la  ville  ne  s'approvisionnait  qu'avec 
peine,  ils  ne  servirent  qu'à  raréfier  les  denrées  et  tournèrent  contre  leur  but. 
Plus  tard  même,  ils  devinrent  pour  la  papauté  un  moyen  de  se  procurer  de 
l'argent  en  temps  de  pénurie;  Innocent  VIII  obligea  les  meuniers  à  n'acheter  de 
blé  que  dans  ses  greniers  et  en  fixa  le  prix  à  un  cours  très  élevé,  «  afin  de  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  la  guerre  contre  les  Turcs  »  qu'il  ne  fit  jamais'. 
Néanmoins,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  papauté  eut  ses  greniers  muni- 
cipaux, ses  réservoirs  d'huile,  ses  magasins  de  légumes^;  elle  y  adjoignit  même 
des  boucheries,  des  boulangeries*  et  des  poissonneries  municipales  destinées  à 
empêcher  la  hausse  arbitraire  des  denrées  en  faisant  concurrence  au  commerce 
libre. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  créer  plus  ou  moins  artificiellement  et  d'une  façon 
plus  ou  moins  durable  l'abondance  des  vivres,  il  fallait  encore  en  assurer  la  juste 
répartition  au  peuple;  or,  en  ceci,  la  papauté  eut  constamment  à  lutter  contre 
l'âpreté  et  la  rouerie  nonpareilles  des  accapareurs  dont  la  gent  malfaisante  pul- 
lulait à  Rome.  A  en  juger,  en  effet,  par  les  considérants  des  ordonnances  et  la 
sévérité  des  prescriptions  qu'elles  édictent,  le  mal  était  extrême  :  dès  avant 
l'aube,  les  marchés  étaient  envahis  par  ces  faux  acheteurs,  quelques-uns  atten- 
daient même  aux  portes  de  la  ville  les  campagnards,  ou  bien  allaient  au-devant 
d'eux  sur  les  grandes  routes,  dans  le  but  de  profiter  de  leur  naïveté  pour  acquérir  à 
meilleur  compte  les  denrées  qu'ils  apportaient;  ils  se  les  passaient  ensuite  de  main 
en  main,  en  en  majorant  sans  cesse  le  prix,  de  telle  sorte  que  le  boutiquier 
sérieux,  qui  achetait  avec  l'intention  de  revendre  en  détail  à  sa  clientèle,  de- 
vait les  payer  quatre  ou  cinq  fois  leur  valeur  réelle.  Lorsqu'on  chercha  à  mettre 
un  terme  à  ce  commerce  illicite,  il  n'est  point  de  supercheries  auxquelles 
n'eussent  recours  ceux  qui  s'y  livraient.  Les  uns  se  firent  aubergistes  et  pré- 
tendirent que  ce  qu'ils  achetaient  était  uniquement  destiné  aux  besoins  de  leur 
commerce,  d'autres  s'entendirent  avec  les  producteurs  qui  venaient  directe- 
ment chez  eux  au  lieu  d'apporter  leurs  denrées  sur  le  marché,  ainsi  que  le 
voulait  la  loi.  Les  nobles,  à  ce  qu'il  semble,  se  laissèrent  gagner  par  la  contagion; 
ils  achetaient  des  denrées,  puis  les  emmagasinaient  dans  leurs  greniers  jusqu'à 
ce  qu'une  hausse  se  fût  produite.  On  dut  leur  défendre  de  faire  même  des  pro- 
visions personnelles  pour  plus  d'une  année\ 

Les  marchands  qui  faisaient  partie  des  corporations  relatives  à  l'alimenta- 

1.  NicoLAJ,  t.  III,  cap.  XI  et  seq. 

2.  Infessura,  éd.  Tommasini,  p.  160. 

3.  MonoNi,  t.  II,  145. 

4.  Voyez  la  corporation  des  boulangers,  historique. 

ri.  Ordonnance  du  11  avril  1680.  (Collection  Casanatense,  t.  lo.) 
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tion  se  trouvaient  naturellement  les  premiers  lésés;  aussi  leurs  statuts  s'oc- 
cupent-ils longuement  de  régler  la  question;  c'en  est  presque  le  caractère  dis- 
tinctif  :  les  bouchers  et  les  poissonniers  s'interdisent  de  trafiquer  en  dehors  de 
certaines  heures  et  de  certains  emplacements;  déclarent  que  les  achats  ne  pour- 
ront se  faire  qu'ouvertement,  en  place  publique  ;  défendent  toute  promesse  faite 
sous  main  au  vendeur;  s'obligent  à  se  révéler  mutuellement,  en  toute  sincérité, 
les  contrats  qu'ils  auraient  conclus;  les  charcutiers,  les  poulaillers  décident  que, 
si  l'un  d'eux  a  négocié  un  achat  important,  il  sera  tenu  d'en  faire  bénéficier,  au 
prix  payé  par  lui,  ceux  de  ses  collègues  qui  le  lui  demanderaient;  les  poisson- 
niers imposent  à  tous  les  associés  de  ne  commencer  la  vente  qu'après  l'avoir 
annoncée  à  hante  voix,  de  ne  pas  donner  la  préférence  à  un  acheteur  plutôt  qu'à 
un  autre,  de  partager  les  arrivages  en  petites  portions  accessibles  à  tous.  Toutes 
ces  prescriptions,  minutieusement  développées,  sont  sanctionnées  par  de  lourdes 
amendes,  quelquefois  par  l'exclusion.  Les  marchands,  on  le  voit,  se  montraient 
durs  envers  eux-mêmes  ;  l'autorité  pontificale  ne  l'était  pas  moins;  révoquant  cer- 
tains vieux  privilèges',  elle  interdisait  aux  accapareurs  de  se  tenir  aux  portes  de 
la  ville  ou  sur  les  routes  et  de  s'approcher  des  lieux  où  on  pratiquait  la  vente 
des  denrées  tant  que  les  paysans  n'avaient  fini  d'écouler  toutes  leurs  marchan- 
dises ;  aux  marchands ,  d'aclieter  plus  de  marchandise  que  ce  qui  leur  était 
strictement  nécessaire  pour  leur  commerce  et  pour  leurs  besoins  personnels, 
et  de  faire  des  ventes  en  gros  (cette  interdiction  s'appliqua  même  aux  particu- 
liers et  tout  spécialement  aux  aubergistes);  aux  intermédiaires  enfin,  ceux  du 
moins  dont  l'industrie  était  tolérée,  de  posséder  des  dépôts  ou  d'emmagasiner 
des  marchandises;  les  bouchers  durent  se  tenir,  tant  que  le  signal  de  l'ouver- 
ture du  marché  n'avait  pas  été  donné,  à  vingt  mètres  au  moins  des  bestiaux 
exposés,  et  les  poulaillers,  ne  rien  recevoir  de  la  campagne  si  ce  n'est  aux  jours 
de  marché;  le  tout  sous  peine  de  vingt-cinq  cens  d'amende  et  de  trois  coups  de 
corde,  et  la  loi  était  si  sévère  que  le  père  pouvait  être  châtié  pour  le  fds,  le  patron 
pour  son  employé,  l'associé  pour  son  collègue'-.  En  un  mot,  les  lois  interdisaient 
d'une  façon  absolue  toute  opération  qui,  môme  de  loin,  ressemblait  à  un  acca- 
parement, à  une  monopolisation,  pour  employer  l'expression  romaine^  C'est 
dans  le  même  esprit  que  la  congrégation  de  l'Annona  ordonnait  aux  fruitiers 
de  partager  également  entre  eux  toutes  les  marchandises  débarquées  sur  les 
quais  (20  janvier  1641)*. 

1.  Ordonnance  du  12  décembre  1733.  (Collection  Casanatense,  t.  3'k) 

2.  Ordonnances  du  10  janvier  1609,  du  10  janvier  1644,  du  14  juin  1693,  du  20  octobre  1646,  du 
24  septembre  1671,  du  7  décembre  1691,  du  12  octobre  1733.  [Ibid.,  t.  4,  6,  7,  12,  18,  34.) 

3.  Ordonnance  du  20  octobre  1646.  (Ibid.,  t.  7.) 

4.  Ibid.,  1.  7. 
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Mais  les  spéculations  des  accapareurs  n'étaient  pas  le  seul  danger  contre 
lequel  il  y  avait  à  lutter,  la  mauvaise  foi  des  acheteurs  en  créait  un  tout  aussi 
grand;  les  bouchers  et  les  poissonniers,  entre  autres,  passaient  pour  de  fort  mau- 
vais payeurs;  ils  ne  s'exécutaient  qu'après  avoir  occasionné  à  leurs  créanciers  de 
gros  frais  de  procédure',  d'où  il  résultait  que  des  marchands  de  poissons  et  de 
bestiaux  n'envoyaient  plus  rien  sur  le  marché  ou,  pour  couvrir  leurs  pertes  pos- 
sibles, élevaient  considérablement  leurs  prétentions.  Le  Saint-Siège  eut  recours 
alors  à  un  moyen  des  plus  ingénieux  pour  faciliter  l'exécution  et  assurer  la  sécu- 
rité des  transactions  ;  il  fonda  une  sorte  de  «  caisse  de  liquidation  »  administrative 
qui,  d'une  part,  payait  comptant  aux  producteurs  les  sommes  qui  leur  étaient  dues 
et  à  laquelle,  d'autre  part,  il  était  plus  facile  qu'aux  particuliers  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  sans  dépense  ni  délai,  grâce  aux  pouvoirs  coercitifs  fort  étendus 
qui  lui  avaient  été  conférés.  Plus  tard,  on  en  perfectionna  le  fonctionnement  en 
obligeant  les  bouchers  et  les  charcutiers  à  déposer  un  cautionnement  qui  attei- 
gnit jusqu'à  cinq  cents  écus^  ;  on  enjoignit  également  aux  chandeliers  et  aux 
tripiers  de  ne  solder  leurs  comptes  que  toutes  les  semaines  avec  les  bouchers,  afin 
que  si  l'un  d'eux  se  montrait  récalcitrant,  on  sût  comment  l'atteindre.  Cette 
caisse  était,  en  un  mot,  un  intermédiaire  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  qui 
garantissait  au  premier  le  paiement  de  sa  marchandise  et,  sans  doute,  veillait  à 
ce  que  le  second  ne  fût  pas  trop  exploité.  Elle  prit  un  rapide  développement  : 
fondée  en  1692  par  Clément  X\  elle  devint  le  centre  du  commerce  des  denrées 
et  certaines  corporations,  comme  celle  des  poissonniers,  en  firent  leur  banque  de 
dépôt.  Les  sommes  qu'on  y  versait  jouissaient  d'ailleurs  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  frappées  d'opposition,  si  ce  n'est  au  nom  de  la  Chambre  apostolique.  Pour 
couvrir  ses  frais,  la  caisse  percevait  un  droit  de  un  demi-grosso  par  écu  sur  les 
sommes  qu'elle  comptait  (deux  et  demi  pour  cent  environ)*. 

Là  ne  se  bornait  pas  la  sollicitude  de  l'autorité  pontificale  pour  les  intérêts 
du  public  :  on  obligeait  les  charcutiers  à  ne  pas  employer  dans  la  confection 
de  leurs  denrées,  des  produits  dont  la  variété  faisait  plus  d'honneur  à  leur  esprit 
d'invention  qu'à  leur  honnêteté;  les  bouchers,  à  ne  vendre  que  de  la  viande 
de  bonne  qualité  à  des  prix  fixés  par  le  président  de  l'Annona  et  à  ne  point  favo- 
riser leurs  gros  clients,  tels  que  les  aubergistes,  au  détriment  des  petits^  On 
défendait  à  tous  les  marchands  de  produits  alimentaires  l'usage  des  balances  à 

1.  Les  statuts  de  1519  autorisent  le  sénateur  à  contraindre  le  boucher  qui  a  donné  dus  arrhes,  à 
compléter  le  payement,  même  s'il  demande  à  résilier.  (Art.  ccx.) 

2.  Ordonnance  du  10  octobre  1671.  (Collection  Casanatense,  t.  12.) 

3.  Voir  l'ordonnance  du  17  juin  1723.  (Ibid.,  t.  27.) 

4.  Ordonnances  du  D  avril  1672  et  du  27  avril  1726.  (Ibid.,  t.  12,  29). 

o.  Ordonnances  du  10  octobre  1671  et  du  7  décembre  1691.  (Ibid.,  t.  12,  18.) 
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main  qui  pouvaient  plus  aisément  être  faussées;  ils  durent  n'employer  qu'une 
balance  d'un  grand  modèle  bilancione,  conforme  à  l'étalon  qui  se  trouvait  entre 
les  mains  du  concessionnaire,  seul  autorisé  à  en  fabriquer'.  Des  prescriptions 
très  sévères  étaient  également  dirigées  contre  les  laitiers  et  les  fromagers  qui 
falsifiaient  abominablement  le  beurre  de  chèvre  dont  on  faisait  un  grand  usage 
à  Rome.  Afin  de  mieux  découvrir  la  fraude,  on  interdit  à  tous  les  habitants  non 
seulement  d'en  vendre  dans  la  rue,  mais  même  de  posséder  une  baratte,  à 
moins  d'autorisation  écrite  du  chef  de  la  corporation  ^ 

Une  réglementation  aussi  complexe  et  aussi  rigoureuse  ne  pouvait  être  effi- 
cacement appliquée  que  si  la  surveillance  en  était  confiée  à  des  officiers  de  choix; 
aussi  le  Saint-Siège  avait-il  créé  un  service  spécial,  presque  une  administration, 
l'Annona  et  la  Grascia,  dont  dépendait  tout  ce  qui  d'une  manière  quelconque 
concernait  l'approvisionnement  de  la  ville  :  inspection  des  marchés,  entretien 
des  greniers  d'abondance,  police  des  ports,  haute  direction  des  corporations 
relatives  à  l'alimentation.  L'origine  de  cette  institution  était  lointaine.  Lors- 
qu'en  1281  le  peuple  romain,  après  le  massacre  de  la  garnison  française  qui 
occupait  le  Capitole,  contre-coup  des  Vêpres  siciliennes,  se  fut  donné  un  chef 
de  son  choix,  le  pape  Martin  IV,  fort  embarrassé  de  lui  décerner  un  titre  qui 
ne  portât  pas  atteinte  à  sa  propre  autorité,  le  nomma  capitancm  super  gras- 
cix\  Et  le  peuple  d'applaudir.  C'était,  en  effet,  la  question  de  l'approvisionne- 
ment qui  primait  alors  toutes  les  autres  à  Rome  et  celui  qui  était  chargé  de  l'as- 
surer était  le  chef  réel  du  pouvoir.  Les  conservateurs  s'arrogèrent  cette  fonction 
tant  que  la  papauté  laissa  au  peuple  un  semblant  d'indépendance,  puis  elle 
devint  une  des  attributions  du  cardinal-camerlingue;  mais  celui-ci,  ne  pouvant 
s'acquitter  par  lui-môme  de  tous  les  détails  de  sa  charge,  la  confia  à  un  prélat 
de  son  entourage  qui  prit  le  nom  de  préfet  de  l'Annona.  Jules  II  confirma  cette 
évolution  par  la  constitution  «  Si  nostrarum  cwitatum  »  d'avril  1512.  A  peine  insti- 
tuée, l'administration  de  l'Annona  rendit  les  plus  grands  services,  notamment 
lors  des  deux  disettes  qui  signalèrent  le  pontificat  de  Paul  IV.  Elle  fut  complétée 
un  peu  plus  tard  par  l'adjonction  d'un  préfet,  ou  président  de  la  Grascia,  et  d'un 
conseil  consultatif  de  prélats  (1611). 

Il  appartenait  au  président  de  l'Annona  de  régler  toutes  les  affaires  frumen- 
taires;  on  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  transporter,  ni  encore  moins  exporter  des 
céréales  sans  son  autorisation  ;  il  en  fixait  chaque  année  le  prix  et  veillait  à  ce 
que  les  greniers  fussent  pourvus.  Le  président  de  la  Grascia  s'occupait  de  toutes 

1.  Ordonnance  du  8  mars  i679.  (Collection  Gasanatense,  t.  14.) 

2.  Ordonnance  du  21  janvier  1000.  (Ibid.,  t.  17.) 

:f.  Haynaldus,  ad  an.,  n"  17.  Cf.  Vita  Marlini  V,  dans  Muralori,  R.  U<d.  Script.,  t.  lil,  (lOO. 
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les  autres  denrées  et  plus  spécialement  de  la  boucherie.  Les  pouvoirs  de  l'un  et 
de  l'autre  étaient  égaux  à  ceux  des  juges  pontificaux  ;  ils  avaient  le  droit  d'imposer 
des  amendes  et  même  des  peines  corporelles,  pouvaient  disposer  de  la  force  pu- 
blique et  relevaient  directement  du  pape'. 

1.  Voyez  entre  autres  les  bulles  <<  Inter  ceteras  »,  de  Grégoire  XIII;  «Immensa  œternum»,  de  Sixte  V; 
«  Congregatio  quarta  et  Pastoralis  officii  »,  de  Paul  V.  Moroni,  t.  II,  14o,  et  surtout  Nicolaj,  t.  II  et  lll, 
passim. 
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PATRON  :   SAINT    PAULIN,    ÉVÈQUE    DE  NOLA 
ÉGLISE  :   SAN    BAIITULOMEO    DELl'  ISOLA 
DATE    DE    RÉDACTION   DES   STATUTS  :  1496 

BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

Statuti  de  II'  Arte  e  Università  dei  Molinari  di  Roma. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  "2o  pages  datant  de  ITIifi,  reliure  en  parchemin  semblable 
à  celle  des  autres  volumes  de  la  collection. 

{Collection  Capiloline,  vol.  41.) 

Autre  exemplaire  à  la  Madonna  dell'  Orto;  reliure  semblable  à  celle  des  autres  volumes 
de  cette  collection. 


HISTORIQUE 


Est-ce  à  Bélisairc  ou  aux  Goths  que  les  Romains  durent  l'idée  d'emprunter  au  Oii-ino. 
Tibre  la  force  motrice  nécessaire  à  leurs  moulins,  que  l'eau  amenée  parles  aqueducs 
avait  fait  mouvoir  jusque-là?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait  préciser'.  Toujours  est-il 
qu'au  quatorzième  siècle  Home  comptait  un  certain  nombre  de  moulins  à  eau, 
situés  en  face  de  l'île  du  Tibre,  ainsi  qu'en  fait  foi  un  passage  bien  connu  de 
l'auteur  anonyme  de  la  vie  de  Cola  di  Kienzo".  Ce  n'étaient  pas  les  seuls;  quel- 
ques moulins  se  trouvaient  placés  le  long  delaMarrana,  ruisselet  aujourd'hui  à  peu 
près  disparu,  qui  pénétrait  dans  la  ville  sous  la  porte  murée  appelée  jadis  Melrone 
ou  Mitrone,  traversait  le  cirque  Maxime  et  se  confondait  ensuite  avec  la  Cloaca 
Maximal  Ces  moulins  furent  môme  d'un  grand  secours  lors  d'une  inondation  du 
Tibre  qui  avait  détruit  les  moulins  fluviaux  (8  octobre  ir330);  le  conseil  communal 
ordonna  à  cette  occasion  la  remise  en  état  immédiat  de  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  hors  de  service*.  Les  statuts  distinguent  ces  deux  sortes  de  moulins  :  les 
meuniers  du  fleuve  et  les  meuniers  de  la  lerre  n'ont  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
droits.  Il  n'est  jamais  question  de  moulins  à  vent. 

Vers  le  commencement  du  quinzième  siècle,  les  meuniers,  encore  en  assez  staïuis. 
petit  nombre,  s'unirent  en  corporation  et  se  donnèrent  un  règlement  statutaire; 
celui  que  nous  possédons  est  d'une  centaine  d'années  postérieur  (1496);  mais  les 
confirmations  qu'il  porte  permettent  d'assigner  cette  date  à  la  première  rédac- 

{.  Alveri  (Gaspaiîo)  est  du  second  avis.  T\oma  In  0<j7ii  Slato,  Rome,  166 i. 

2.  Fo  nuto  nello  rionc  dclla  Reola,  sio  havitatio  fo  canlo  de  fume,  fra  li  molinora.  On  sait  que 
Rieuzo  naquit  vers  1313. 

3.  Il  prend  sa  source  à  dix  milles  de  Rome;  très  vénérée  dans  l'antiquité  sous  le  nom  de  Flumen 
Almonis,  les  prêtres  de  Cybèle  purifiaient  chaque  année,  dans  ses  eaux,  la  statue  de  la  déesse. 
(Marliani,  p.  76  6;  CRESCiMBENr,  Discorso  inlorno  al  rtvo  appdlato  ht  Mamina  ;  P.  Adinolfi,  t.  I,  38  ; 
Bernardini,  p.  219.) 

4.  Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xiv,  p.  226. 
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lion  qui  en  fut  faite.  Elle  compte  quatre-vingts  articles;  le  8  mars  1563, 
après  une  délibération  à  laquelle  prit  part  un  meunier  du  nom  de  Baptista  Gam- 
betta,  on  y  ajouta  neuf  articles  nouveaux  et,  un  peu  plus  tard,  en  1575,  encore 
quelques  dispositions  rectificatives. 

Commerce.  Chose  assBz  bizarrc,  il  était  défendu  aux  meuniers  de  moudre  pour  leur  propre 

compte  ;  ils  ne  pouvaient  ni  acheter  de  grains,  ni  posséder  de  farine  ou  de  semoule 
en  dépôt;  leur  rôle  devait  se  borner  uniquement  à  moudre  le  grain  que  les  boulan- 
gers ouïes  particuliers  leur  apportaient' ;  aussi  le  nombre  des  propriétaires  de 
moulins  était-il  assez  restreint  ;  il  n'y  avait,  au  dix-septième  siècle,  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  que  neuf  moulins,  broyant,  outre  le  blé,  le  sarrasin  et  le  seP.  Mais  il 
n'était  pas  nécessaire  d'avoir  des  meules  pour  être  meunier;  il  existait  dans  Rome 
quantité  de  gens  qui  allaient  quérir  de  droite  et  de  gauche  de  l'ouvrage  et  louaient 
ensuite  un  moulin  pour  un  certain  nombre  de  jours  ou  même  d'heures;  ils  se  char- 
geaient, en  outre,  du  transport  de  la  farine.  (Art.  xlviii,  li,  lix.)  Ils  étaient  meu- 
niers au  même  titre  que  les  autres. 

Les  moulins  ne  devaient  pas  être  fort  importants  puisqu'il  est  déclaré  que, 
s'il  s'y  trouve  plus  de  cinq  sacs  de  blé  à  la  fois,  le  meunier  pourra  déclarer  qu'il 
y  a  encombrement  et  se  soustraire  ainsi  à  certaines  exigences  des  règlements^ 

Règlements.  Ces  règlements  étaient  très  stricts.  Les  premiers  statuts  de  la  ville  (liv.  II, 

art.  CLxxxi),  que  confirment  les  statuts  subséquents,  prescrivaient  aux  meuniers 
de  moudre  le  blé  qu'on  leur  donnait  dans  un  délai  maximum  de  quatre  jours 
(réduit  plus  tarda  trois),  et  de  ne  livrer  que  de  la  farine  bien  pure  et  bien  blanche; 
défense  leur  était  faite  de  quitter  leur  moulin  tant  qu'il  était  en  marche,  si  ce 
n'est  pour  manger,  «  de  peur  qu'en  leur  absence  la  farine  ne  fût  moins  bien  mou- 
lue »  ;  ils  devaient  tenir  toujours  leur  porte  ouverte  aux  inspecteurs  qui  venaient  à 
l'improviste  contrôler  leur  fabrication*;  ils  ne  pouvaient,  on  l'a  vu,  fabriquer  pour 
leur  compte  ;  leur  rétribution  était  fixée  à  vingt  baiocchi  par  rubbio^  quand  ils  tra- 

1.  Ordonnances  du  13  avril  1600,  du  6  octobre  1639.  (Collection  Casanatense,  t.  .3,  6.)  Ce' tait  et 
ce  fut  encore  la  coutume  jusqu'en  1850,  dans  la  petite  bourgeoisie  romaine,  de  livrer  au  boulanger 
une  certaine  quantité  de  blé  qu'il  se  chargeait  de  faire  moudre  et  de  convertir  en  pain. 

2.  MoRONi,  t.  LXXV,  121.  Les  uns  étaient  placés  sur  la  berge,  les  autres  au  milieu  du  fleuve,  sur 
des  radeaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  si  souvent  sur  le  Danube. 

3.  Ordonnances  ci-dessus. 

4.  Outre  les  deux  ordonnances  déjà  citées  et  souvent  reproduites  depuis  lors,  la  collection 
Casanatense  contient  de  longs  règlements  fixant  tous  les  détails  de  fabrication  et  surtout  de  taxation. 
Ils  forment  de  petits  in-folios  de  10  pages  :  l'un  porte  la  date  du  23  mai  176!>,  l'autre  du  14  mai  1788. 
(T.  70  et  81.) 

;i.  Le  rubbio  représentait  à  peu  près  six  cents  livres  romaines;  en  1522,  il  n'en  valait  que  uoO; 
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vaillaient  pour  les  boulangers,  à  trois  giuli  quand  il  s'agissait  de  particuliers,  et  il 
leur  était  interdit  d'accepter  aucune  gratification'.  Il  est  vrai  qu'on  leur  accordait 
certaines  compensations  :  le  pape  Urbain  VIII,  dans  une  bulle  longuement  motivée 
(9  mai  1639),  défendit  à  ceux  qui  louaient  aux  meuniers  des  moulins  ou  des  mai- 
sons d'en  augmenter  le  loyer;  il  les  avait  déjà  soustraits  à  la  juridiction  ordinaire 
et  aux  lenteurs  de  la  procédure  et  leur  octroyait  certains  privilèges. 

La  question  des  convois  de  grains  et  de  farines  fut  également  l'objet  d'une 
abondante  réglementation-;  traversant  en  longue  file  les  quartiers  les  plus  actifs 
de  la  ville  et  ceux  où  les  rues  étaient  aussi  les  plus  étroites,  puisque  les  moulins  se 
trouvaient  dans  l'Arenula,  ils  causaient  une  grande  gêne  dans  la  circulation. 
Sixte  Quint,  à  l'activité  de  qui  rien  n'échappait,  crut  avoir  trouvé  un  remède  à 
cet  inconvénient  en  interdisant  les  convois  composés  de  plus  de  cinq  bêtes,  et  en 
réduisant  leur  charge  de  un  rubbio  à  un  demi-rubbio;  il  en  résulta  que  les  mou- 
lins ne  purent  plus  s'approvisionner  assez  vite;  en  outre,  ces  petits  convois 
souvent  répétés  entravaient  le  trafic  plus  que  les  autres.  On  eut  alors  l'idée  d'im- 
poser l'emploi  de  chariots,  mais  on  les  chargea  si  pesamment  que  les  rues  où  ils 
passaient  devenaient  impraticables,  et  l'administration  pontificale  se  perdit  dans 
un  labyrinthe  de  minuties^  A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  relever  dans  les  sta- 
tuts (art.  xiii)  un  trait  de  bienveillance  envers  les  animaux,  d'autant  plus  curieux 
que  l'expression  de  ce  sentiment  se  rencontre  plus  rarement  dans  les  documents 
de  cette  époque  :  «  sous  peine  de  six  deniers  d'amende,  y  est-il  dit,  défense  est  faite 
de  monter  sur  une  bête  de  somme  portant  sa  charge  de  un  rubbio.  »  Les  statuts 
interdisaient  de  transporter  du  blé  après  le  troisième  coup  de  cloche.  (Art.Lxiii.) 

Un  édit  assez  étrange  défendit  aux  juifs  de  s'approcher  des  moulins,  parce  que, 
affirme-t-on,  ils  avaient  l'habitude  d'aller  y  voler  la  farine;  il  est  juste  d'ajouter 
qu'un  peu  plus  tard,  on  étendit  cette  même  défense,  pour  la  même  raison,  aux 
vermicelliers,  aux  pâtissiers  et  aux  confiseurs  chrétiens*. 

Au  point  de  vue  des  droits  de  douane,  on  était  très  sévère;  un  meunier  ne 
pouvait  moudre  de  blé  que  si  on  lui  présentait  le  bulletin  constatant  l'acquitte- 
ment des  droits  ;  une  réglementation  ingénieuse  et  incessamment  renouvelée,  allait 
au-devant  des  fraudes  (certains  édits  constituent  un  petit  volume^)  ;  mais  les  frau- 
deurs étaient,  paraît-il,  de  leur  côté  tout  aussi  ingénieux  et  fertiles  en  expédients. 

en  1674,  un  édit  en  fixa  la  valeur  à  040  livres  {i"  avril),  tandis  qu'en  1709  un  autre  édit  la  ramena 
à  600. 

1.  Ordonnance  du  8  octobre  1639.  (Collection  Casanatense,  t.  6.) 

2.  Voyez  à  ce  sujet  Nigolaj,  passim  et  Moroni,  t.  LXXV,  121. 

3.  Voir  le  livre  des  statuts. 

4.  Ordonnances  du  15  avril  1600  et  du  G  octobre  1639.  (Collection  Casanatense,  t.  3,  6.) 

5.  Ordonnances  du  12  septembre  1639,  du  31  janvier  1678  (Ibid.,  t.  6,  14)  et  celles  déjà  citées, 
principalement  celles  du  23  mai  1709  et  du  14  mai  1788. 
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Le  montant  des  droits  avait  souvent  varié;  Infessura'  nous  apprend  que, 
sous  le  pontificat  d'Innocent  VIll  (1484),  on  augmenta  d'un  grosso  la  taxe  préle- 
vée sur  chaque  sac  de  blé  moulu;  en  l'année  1522,  le  premier  des  conservateurs, 
Bernardino  de  Sanguineis,  proposa  au  conseil  de  diminuer  l'impôt  de  trois  bo- 
lognini  par  rubbio,  ce  qui  fut  accepté^;  le  4  août  1708,  on  rétablit  l'impôt  d'Inno- 
cent VIII  de  un  grosso  par  rubbio  qu'Innocent  XII  avait  aboli  quiuze  ans  aupa- 
ravant^; en  1769,  cet  impôt  était  de  quatre  giuli,  égal,  par  conséquent,  au  droit 
de  mouture  que  percevaient  les  meuniers;  en  1788,  il  était  de  quatre-vingt-trois 
baiocchi.  A  chaque  fois  que  la  ville  ou  le  Saint-Siège  se  trouvait  à  court  d'argent, 
on  en  tirait  de  cet  impôt.  Les  habitants  du  district  romain  devaient  faire  moudre 
leur  blé  dans  des  moulins  et  enfourner  leur  farine  dans  des  boulangeries  que  dési- 
gnait l'administration*;  c'était,  en  somme,  le  système  des  moulins  et  des  fours 
banaux. 

Le  Saint-Siège,  on  le  sait,  accordait  volontiers  des  monopoles  :  un  certain 
inventeur  ayant  découvert,  en  1(301,  un  procédé  qui  doublait  la  production  des 
meules  et  évitait  toute  perte  de  farine,  il  fut  fait  défense  aux  meuniers  d'employer 
ce  procédé  sans  son  autorisation  ;  en  môme  temps,  unprivilège  analogue  étaitoctroyé 
à  un  vieil  arquebusier  bourguignon,  le  plus  vieux  des  arquebusiers,  dit  l'édit,  qui 
prétendait  avoir,  lui  aussi,  trouvé  un  perfectionnement  dans  les  procédés  de  mou- 
ture^. Ces  concessions  étaient  perpétuelles;  quelquefois  pourtant,  on  en  bornait 
la  durée  à  vingt  ans'^.  Les  Romains  supportaient  tout  cela  sans  mot  dire  :  en  1522, 
les  boulangers  avaient  même  tenté,  sans  rencontrer  d'opposition,  de  mettre  la 
main  sur  tous  les  moulins  et  de  les  exploiter  en  syndicat  à  leur  compte;  il  est 
vrai  qu'ils  proposaient,  en  même  temps,  une  réduction  sur  le  prix  de  manuten- 
tion ^  Il  arriva  pourtant  un  moment  oii  leur  patience  fut  à  bout  et  leur  indignation 
se  traduisit  de  la  façon  la  plus  bizarre  :  c'était  en  1565,  un  certain  comte  Ippo- 
lito  de  Sesse  avait  imaginé  de  se  rendre  adjudicataire  du  monopole  de  la  mou- 
ture créé  à  son  intention;  le  peuple  crut  ses  intérêts  compromis,  prit  fort  mal  la 
chose  et  le  Conseil  communal  s'étant  réuni  décida  que  ledit  comte  serait  privé, 
en  sa  personne  et  en  celle  de  ses  descendants,  du  droit  de  cité,  déclaré  à  jamais 

\.  Éd.  Tommasini,  p.  157. 

2.  Arch.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  91.  En  1517,  les  consuls  des  meuniers  avaient  été 
jetés  en  prison  à  la  requête  du  cardinal  Armellini,  parce  que  la  corporation  avait  suspendu  l'envoi 
d'une  dîme  égale  à  dix-huit  giuli  par  rubbio,  que  ce  prélat  réclamait  au  nom  de  l'Annona.  {Arch. 
Capitolino,  cred.  T,  vol.  xv,  p.  31.) 

3.  Collection  Casanatense,  t.  22. 

4.  Ordonnance  de  1788.  {Ibid.,  t.  82.) 

5.  Ordonnances  du  6  mars  et  du  7  juillet  ITiOl.  (Ibid.,  t.  3.) 

6.  Le  U  mai  1609.  {Ibid.,  t.  4.)  * 

7.  Arch.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  93. 
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infâme  et  représenté  sur  les  murs  du  Capitole  et  dans  différentes  parties  de  la 
ville,  la  tête  en  bas  et  une  pierre  de  meule  attachée  au  cou;  on  réclama  son  arres- 
tation au  Sacré  Collège  et  l'on  promit  cinq  cents  écus  à  celui  qui  le  livrerait  au 
peuple.  Le  décret  fut  proclamé  à  son  de  trompe  par  les  rues  de  la  ville'. 

Le  patron  dos  meuniers  était  saint  Paulin,  évêque  de  Nota,  dont  on  célébrait  Patrons, 
la  fête  le  22  juin. 

Les  meuniers  faisaient  partie  de  la  confrérie  de  la  Madonna  dell'  Orto^  et  Église, 
c'est  pourquoi  un  exemplaire  de  leurs  statuts  avait  été  déposé  dans  les  archives  de 
cette  église;  mais  ils  avaient  leur  église  spéciale  qui  était  celle  de  San-Bartolomeo 
surnommée  aJI  Isola^  parce  qu'elle  s'élevait  au  milieu  de  l'île  du  Tibre'*;  dans  une 
chapelle  latérale,  se  trouvaient,  en  effet,  les  reliques  de  leur  patron  *. 

Les  garçons  meuniers  formaient,  eux  aussi,  une  corporation  dont  les  statuts   Garçons  meuniers, 
ont  disparu.  Moyennant  une  redevance  de  douze  giuli  par  an  et  par  associé,  ils 
avaient  le  droit  de  faire  soigner  tous  ceux  d'entre  eux  qui  tombaient  malades  à 
l'hôpital  de  la  Madonna  dell'  Orto.  (Convention  passée  entre  la  corporation  et  la 
confrérie.  {ArcJdv.  St.  NoL  CapUoli/io,  Atti  Va/mi,  sez.  27,  vol.  lxix,  an  1264.) 

1.  Archiv.  Stoi\  CupUollno,  vol.  XXVI,  p.  \  (jO. 

2.  PiAZZA,  p.  647;  Bernardi.m,  p.  198. 

3.  Fondée,  dit-on,  par  Otton  III,  en  l'honneur  d'Adelbert;  elle  ne  prit  que  plus  tard  le  nom  de 
San  Bartolomeo.  (Platner,  t.  III,  C,p.  507;  Bernardini,  p.  185.) 

4.  Armellini,  p.  620. 


STATUTS 


ADMISSION 


Art.  XXX. 


An,,  xrx. 


Art.  LXXI. 


Ceux  qui  voulaient  exploiter  un  moulin  n'avaient  d'autre  condition  à  remplir 
que  l'acquittement  d'un  droit  de  quinze  livres,  somme  qui  dépasse,  il  est  vrai,  la 
moyenne  des  droits  d'entrée,  sans  doute  parce  que  le  métier  était  plus  lucratif 
que  les  autres.  Les  meuniers  qui  se  refusaient  à  le  payer  étaient  mis  à  l'index; 
aucun  membre  de  la  corporation  ne  devait  leur  porter  du  grain  à  moudre. 

Seuls  les  propriétaires  de  moulins  avaient  le  droit  de  porter  le  bâton  en  acajou 
orné  d'une  pomme  qui  jouait  un  si  grand  rôle  dans  les  communautés  parisiennes 
et  dont  l'usage  était  presque  inconnu  des  artisans  de  Rome;  les  locataires  ou 
simples  ouvriers  se  contentaient  d'une  simple  badine  ou  d'une  cravache,  frusta. 


Énumcralion. 
Art.  XXXIII. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Les  chefs  de  la  corporation  étaient  :  deux  consuls, 
un  camerlingue,  deux  syndics;  il  y  avait,  en  outre  :  un  notaire,  un  avocat  et  un 
procurateur. 


Élection. 
Art.  XXXVI. 
Art.  LXXVIII. 


Condition 
d'éligibilité. 

Art.  YIII. 
Art.  LXXX. 


Il  semble  que  l'élection  des  consuls'  et  du  camerlingue  se  faisait  par  votation 
directe,  dans  une  assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet  le  jour  le  l'Assomption. 
Les  statuts  le  donnent  seulement  à  entendre,  mais  on  sait  que  c'était  le  mode 
d'élection  généralement  usité  à  l'époque  où  furent  rédigés  les  statuts.  Les  syndics 
étaient  les  consuls  sortants. 

Des  deux  consuls,  l'un  devait  être  meunier  du  fleuve,  l'autre,  meunier  de  la 
terre;  quant  au  camerlingue,  c'était  toujours  un  meunier  du  fleuve. 
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La  durée  des  fonctions  n'était  que  de  six  mois;  cependant  les  consuls  res- 
taient en  exercice  tant  que  leurs  successeurs  n'avaient  pas  été  valablement 
nommés. 


Durée 
des  fonctions. 

An.  XXXIV. 


Fonctions  des  officiers.  —  Les  pouvoirs  judiciaires  des  consuls  étaient  fort 
étendus  :  ils  jugeaient  sommairement  et,  en  sous  de  quarante  deniers,  sur  la  simple 
affirmation  de  l'une  des  parties;  ils  avaient  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  un 
délai  de  payement  aux  plaideurs  qu'ils  condamnaient;  les  formalités  de  procédure 
sont  toutes  longuement  réglementées.  Afin  d'abréger  les  procès,  le  tribunal  con- 
sulaire devait  siéger  au  Capitole  même  les  jours  fériés  et  il  était  interdit  aux  contes- 
tants de  se  faire  représenter  par  un  avocat  (dix  livres  d'amende).  Comme  toujours, 
le  condamné  devait  payer  tous  les  frais.  De  plus,  les  consuls  pouvaient,  à  leur  gré, 
imposer  des  amendes  s'élevant  jusqu'à  vingt  deniers;  comme  ils  en  touchaient 
une  part,  les  rédacteurs  des  statuts  jugèrent  prudent  d'ajouter  cette  restriction, 
qu'on  ne  les  ferait  payer  qu'une  fois.  D'autre  part,  pour  éviter  toute  complai- 
sance, on  leur  imposa  le  devoir  d'en  poursuivre  le  payement  intégral  et  d'en 
verser  le  montant,  sans  tarder,  entre  les  mains  du  camerlingue,  sous  peine  d'une 
amende  de  dix  livres. 

Hors  de  leur  tribunal  ou  des  assemblées  corporatives,  les  consuls  perdaient 
leurs  prérogatives  judiciaires  ou  disciplinaires. 

En  1575,  on  jugea  nécessaire  d'introduire  une  nouvelle  clause  interdisant  aux 
consuls  de  dépenser  l'argent  de  la  corporation  dans  les  auberges,  ce  qui  ne  laisse 
pas  que  de  donner  une  fâcheuse  idée  des  habitudes  des  meuniers  et  de  la  délica- 
tesse de  leurs  chefs.  On  créa  également  quatre  députés  chargés  d'assister  et,  vrai- 
semblablement de  surveiller  les  consuls  dans  l'exercice  de  leur  charge. 


Consuls. 

Art.  II. 

Art.  VI. 

Art.  V. 

Art.  III. 
Art.  XXVII. 
Art.  LXXIV. 

Art.  IV. 
Art.  XXIII. 
Art.  LVIIl. 

Art.  LIV. 
Art.  LV. 


Art.  X. 


Arl.  II, 


Le  camerlingue  était  le  trésorier  responsable  de  la  corporation;  il  devait  Cameriingne. 
rendre  compte  aux  consuls  de  toutes  les  sommes  qu'il  payait  ou  recevait,  et  à  Art.  lxxx. 
l'assemblée,  de  sa  gestion  d'une  façon  générale.  Art.  xvi. 


Tous  les  magistrats  avaient  primitivement  pour  salaire  un  cierge  de  deux 
livres,  mais  les  consuls  percevaient,  en  plus,  le  tiers  des  droits  d'entrée  et,  dans 
bien  des  cas,  le  tiers  ou  la  moitié  des  amendes.  Plus  tard,  on  accorda  aux  consuls 
et  au  camerlingue  un  salaire  de  neuf  écus.  Les  syndics  recevaient  une  livre  de 
cire  et  une  demi-livre  de  poivre  au  carnaval;  les  députés,  quinze  giuli. 

A  leur  sortie  de  charge,  les  consuls  étaient  syndiqués  par  les  quatre  députés 
auxquels  se  joignaient  les  consuls  nouvellement  élus. 

i.  6.  Statuls  additionnels. 


Salaire. 

Art.  XXXIII. 

Art.  XXX. 

Art.  XI,  XIII,  XV. 
Art.  I  et  IX, 

Art.  LXXVIII, 
II,  b. 

Syndicat. 

Art.  III,  6. 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Ail.  LXIX. 
Art.  LXX. 

Art.  LVIII. 
Art.  XII. 

Art.  LUI. 
Art.  XXVIII. 
Art.  XV. 
Art.  LU. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  cotisations  annuelles  furent  fixées  comme  il  suit  : 
pour  les  locataires  de  moulins,  trois  carlins  à  l'époque  du  carnaval  et  deux  le 
jour  de  l'Assomption;  pour  les  ouvriers  et  apprentis,  deux  grossi  plus  un  carlin, 
payables  aux  mêmes  époques,  enlre  les  mains  du  camerlingue.  Les  meuniers 
associés  n'avaient  aucun  droit  de  répétition  entre  eux  pour  les  sommes  payées. 
Chaque  année,  les  consuls  désignaient  les  membres  de  la  corporation  qui  étaient 
chargés  d'aller  recueillir  les  cotisations  et  l'on  ne  pouvait  se  soustraire  à  ce  devoir 
que  moyennant  un  versement  de  quarante  solidi.  La  taxe  était  exigible  même  dans 
le  cas  où  un  meunier  aurait  arrêté  son  moulin  en  vue  de  s'y  soustraire.  Le  refus 
de  payer  entraînait  une  amende  de  vingt  livres,  sans  appel,  et  que  les  consuls 
avaient  le  droit  de  faire  recouvrer  par  les  autorités  capitolines. 


Assemblées. 
Art.  XI. 

Art.LXXIX,IV,i, 
VI,  b. 
Art.  XXXII. 


An.  XVIII. 
Art.  XXXII. 


Il  y  avait  une  assemblée  générale  tous  les  mois;  ceux  qui  manquaient  de  s'y 
rendre  payaient  quinze  deniers  s'ils  n'étaient  qu'associés  (plus  tard  :  trois  giuli), 
et  dix  deniers  seulement  s'ils  étaient  munis  d'une  charge,  ce  qui  paraît  fort  sin- 
gulier de  prime  abord,  mais  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  les  officiers  étaient  en 
petit  nombre  et  avaient  un  intérêt  évident  à  ne  pas  s'abstenir  de  paraître  aux  assem- 
blées. Défense  était  faite  d'apporter  des  armes  et  celui  qui  refusait  de  se  laisser 
fouillera  l'entrée  était  puni  hic  et  nunc  d'une  amende  de  quarante  deniers. 


Juridiction. 
Art.  XXIV. 


Les  associés  s'engageaient  à  n'avoir  jamais  recours  à  d'autre  juridiction  qu'à 
celle  de  leurs  consuls,  sous  peine  de  quatre  solidi  d'amende. 


Devoirs  profes- 
sionnels des  ou- 
vriers. 

Art.  XXXVII. 
Al  t.  LXXIII . 
Art.  XLII. 


Art.  XXXIX. 

Emploi  des  fonds. 
Art.  XXX. 
Art.  LU. 


Les  statuts  châtiaient  durement  toute  négligence  de  la  part  des  surveillants, 
scdltori;  s'ils  s'absentaient  un  moment  durant  le  courant  de  la  journée,  on  leur 
infligeait  une  amende  de  dix  deniers,  et  le  double  si  c'était  la  nuit,  sans  préju- 
dice de  la  réparation  du  dommage  causé;  ils  étaient,  de  plus,  responsables  envers 
leurs  patrons  de  la  farine  avariée.  S'ils  dérobaient  du  grain,  l'amende  était  de  dix 
livres;  s'ils  dérobaient  tout  autre  objet,  ils  étaient  chassés  incontinent  et  aucun 
autre  meunier  ne  pouvait  les  prendre  à  son  service  (quarante  deniers  d'amende). 

Le  montant  des  droits  d'entrée  était  divisé  en  trois  parts,  dont  une  était  attri- 
buée à  la  Chambre  apostolique,  une  autre  aux  consuls  et  la  dernière  à  l'entre- 
tien du  cierge;  la  cotisation  annuelle  des  membres  servait  aussi  à  ce  but,  ainsi 
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qu'à  la  décoration  de  l'église  et  à  la  location  des  carrosses  destinés  à  rehausser 
l'éclat  de  la  procession  que  faisaient  les  meuniers  lors  de  la  fête  de  l'Assomption. 


Devoirs  réciproques.  — Il  était  défendu  à  un  meunier  d'évincer  le  locataire  d'un 
moulin,  soit  en  offrant  un  loyer  plus  cher,  soit  en  usant  de  toute  autre  manœuvre, 
et  cela  sous  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  ;  d'intervenir  dans  une  négociation  ; 
de  moudre  pour  un  boulanger  client  d'un  autre  meunier.  Enfin  un  meunier  du 
fleuve  ne  devait  jamais  avoir  recours,  pour  faire  faire  son  travail,  à  un  meunier 
de  la  terre. 

Les  intermédiaires  étaient  tenus  de  toujours  s'adresser  au  même  patron. 

S'il  advenait  qu'un  des  associés  dans  l'exploitation  d'un  moulin  refusât  de  payer 
sa  part  pour  une  réparation  reconnue  nécessaire,  ses  collègues  pouvaient  l'y  con- 
traindre en  employant  les  mesures  les  plus  énergiques,  comme  d'enlever,  disent 
les  statuts,  une  des  pièces  de  fer  qui  commandent  le  mouvement.  De  même,  un 
associé  ne  pouvait  se  retirer  qu'après  avoir  acquitté  sa  quote-part  du  prix  de  loca- 
tion du  moulin,  ni  réclamer  de  diminution,  soit  que  le  payement  ait  été  stipulé  en 
argent,  soit  qu'il  dût  être  fournien  nature,  comme  cela  se  pratiquait  souvent  (dix 
livres  d'amende). 

Nul  membre  de  l'association  ne  devait  consentir  à  moudre  pour  lecomple  d'un 
boulanger  ou  d'un  pétrisseur'  qui  aurait  été  en  litige  de  compte  avec  un  autre 
membre;  dans  ce  cas,  il  ne  restait  donc  plus  au  malheureux  boulanger  qu'à  fermer 
boutique. 

La  question  de  l'eau  de  laMarrana  était  vitale  pour  les  meuniers  de  la  terre,  aussi 
les  statuts  défendent-ils  rigoureusement  d'en  souiller,  et  surtout  d'en  détourner 
les  eaux,  et  ils  recommandent,  non  moins  péremptoirement,  de  visiter  et  de  curer 
chaque  année  le  lit  de  ce  ruisseau  aux  frais  des  meuniers  riverains  (dix  livres 
d'amende);  le  meunier  chargé  de  l'inspection  recevait  cinq  deniers.  Les  meuniers 
riverains  avaient  le  privilège  de  traverser  les  vignes  qu'arrosait  ce  cours  d'eau 
pour  s'assurer  de  son  état. 


Concurrence. 
Art.  XIV. 
Art.  XVII,  XLI. 
Art.  XLIV,  Vll.i. 
Art.  LVI. 

Art.  XLVI. 
Art.  XXXl. 


Art.  LI. 


Art.  LIX. 


Art.  LXXIl. 


Art.  XXXVIII. 
Art.  XLIX. 

Art.  XLIII. 
Art.  XLVII. 
Art.  XL. 


Toute  injure  échangée  entre  collègues  devant  le  tribunal  était  punie  d'une 
amende  de  quarante  solidi. 


Art.  XXIII. 


Le  poids  maximum  des  sacs  que  l'on  pouvait  faire  porter  aux  ouvriers  était   Relations  des  pa- 

trons  et  des  ap- 

fixé  a  quatre  cent  soixante  livres  (vingt-cinq  livres  d  amende),  de  même  la  charge  prcntis. 
des  bêtes  de  somme  ne  devait  pas  dépasser  un  rubbio. 

Art.  XIII. 


i.  Casarcccio,  celui  qui  pétrissait  la  pâte  dans  sa  maison,  casa,  et  la  portait  ensuite  au  boulanger 
pour  qu'il  lui  fit  subir  la  cuisson. 

H 
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An.  XLYiii.  Sans  doute,  on  donnait  des  arrhes  aux  ouvriers  qu'on  engageait,  car  il  était 

stipulé  que  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  voulait  quitter  prématurément  son  patron,  il 
ne  le  pouvait  qu'à  la  condition  de  lui  rembourser  la  somme  qu'il  en  avait  reçue, 
jusqu'à  concurrence  de  dix  livres;  la  simple  attestation  du  patron  suffisait  à  éta- 
blir la  dette. 


Art.  Lxv.  Devoirs  envers  le  public.  —  Le  rôle  des  intermédiaires,  chargés  du  transport 

des  blés,  entraînait  une  certaine  responsabilité  envers  le  public;  les  statuts  en 
déterminent  exactement  les  bornes;  ils  commencent  par  étabhr  que  si,  par  suite 
d'une  faute  involontaire,  par  exemple  d'une  erreur  de  livraison  occasionnée  par 
une  étiquette  mise  sur  un  sac  au  lieu  d'un  autre,  ou  d'une  inondation  du  fleuve,  la 
farine  se  trouvait  avariée,  ni  les  meuniers,  ni  leurs  employés,  ni  les  intermédiaires 
ne  seraient  rendus  responsables;  mais  les  patrons  étaient  responsables  personnel- 
lement et  pour  leurs  apprentis  des  sommes  d'argent  qui  leur  étaient  remises  pour 
acheter  de  la  farine. 

Les  statuts  accordaient  huit  jours  pour  élever  une  réclamation  au  sujet  d'un 
détournement  ou  d'une  substitution  de  farine.  Le  prix  de  la  moulure  était  fixé  à 
dix  bolognini  par  sac  de  six  cents  livres  (un  rubbio);  le  meunier  qui  aurait  exigé 
davantage  était  condamné  à  dix  livres  d'amende'.  Si  on  le  payait  en  nature,  on  ne 
lui  permettait  pas  d'exiger  plus  du  dixième  de  la  farine  moulue.  D'ailleurs,  les 
statuts  recommandaient  particulièrement  aux  meuniers  de  se  montrer  modérés 
dans  leurs  exigences. 

Art.  VII.  Un  article  spécial  était  consacré  aux  juifs  qui  auraient  offensé  un  membre  de 

la  corporation  ;  les  meuniers  s'engageaient  à  ne  plus  moudre  pour  eux,  c'est-à-dire 
qu'on  les  obhgeait,  ou  peu  s'en  faut,  à  vivre  désormais  sans  pain  ;  la  cause  de  cette 
animosité  tenait  sans  doute  au  voisinage  des  meuniers  du  fleuve,  installés  à  la 
Hegola,  et  du  quartier  Israélite  qui  s'étendait,  à  celte  époque,  entre  l'église  San 
Carlo  de'  Catinari  et  le  Tibre". 

Art.  IX.  Si  l'offense  venait  d'un  noble,  les  statuts  se  contentaient  d'imposer  aux  consuls 

le  devoir  de  faire  rendre  justice  aux  meuniers  par  les  tribunaux  compétents,  ce  qui 
ne  laissait  pas  souvent,  sans  doute,  d'être  une  satisfaction  assez  platonique. 


Art.  LXVI. 

Art.  LXXVI. 
Art.  LXII. 

Art.  LXXV. 
Art.  LXXVI. 
Art.  XXI. 


Art.  L.  Devoirs  religieux. —  11  n'est  fait  mention  des  devoirs  religieux  des  associés, 

que  pour  leur  permettre  de  les  enfreindre  :  on  les  autorisait  à  moudre,  même  les 

1.  Par  la  suite,  on  l'a  vu  (p.  74),  cette  rétribution  fut  au|,'mentée  sensiblement. 

2.  Plus  tard,  la  juiveriese  transporta  un  peu  en  aval,  entre  la  place  Giudea,  le  portique  d'Octavie 
et  le  ileuve;  la  synagogue,  qui  était  primitivement  au  centre,  se  trouva  alors  placée  à  l'extrémité  du 
Ghetto. 
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jours  fériés*.  Néanmoins,  il  était  ordonné  aux  officiers  de  prendre  part  à  la  proces- 
sion de  la  mi-août;  pour  stimuler  leur  zèle,  on  les  menaçait,  s'ils  négligeaient  ce      An.  xxxiii. 
devoir,  d'une  amende  de  quarante  solidi  ;  et  on  leur  promettait,  s'ils  s'y  confor- 
maient, une  récompense  consistant  en  un  cierge  de  cire  blanche  d'une  livre. 

1.  Cependant  les  statuts  de  la  ville  (anciens,  liv.  II,  art.  clxii;  nouveaux,  liv.  II,  art.  eux)  leur 
défendaient  de  moudre  les  jours  où  l'on  fêtait  les  Apôtres  et  la  Vierge.  (Gatti,  p.  ITIi,  Collection 
Casanatense,  t.  1 .) 
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BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Staluti  delt  Vniversità  et  Arte  de  Fornari  e  Panetieri  deW  aima  cillà  di  Roma. 

Manuscrit  in-4''  sur  parchemin  de  32  pages;  les  lettres  du  titre  et  les  ornements  qui  l'en- 
tourent sont  dorés,  ainsi  que  l'encadrement  en  double  filet  de  chaque  page,  les  initiales  et 
l'index;  reliure  originale  pleine  en  cuir  marron,  gardes  blanches,  ornements  au  dos. 

{Bibliothèque  du  Sénat,  129  l)is,  6.) 

Deux  autres  exemplaires  à  la  bibliothèque  Corsini  portent  une  cote  identique  (34.  A.  18, 
anciennement  1318)  :  l'un,  in-8°  sur  parchemin  de  52  pages;  les  encadrements,  les  initiales,  le 
titre  en  or  comme  dans  l'exemplaire  de  la  bibliothèque  du  Sénat;  pour  couverture,  une  simple 
feuille  de  parchemin;  l'autre  est  sur  papier,  de  même  format,  mais  plus  modeste.  Le  texte  est 
identique  dans  les  trois  exemplaires. 

OUVRAGE  RELATIF 

Thesaurum  arli.s  Pislorise  seu  Gratiarum  ac  Privilegiorum  a  Sum.  Pontificibus 
Pistoribus  Almx  Urbis  concessorum. 

Volume  grand  in-8°  de  56  pages;  sorte  de  compendium  de  la  jurisprudence  relative  à  l'art, 
oîi  l'on  trouve  également  les  privilèges  accordés  aux  boulangers  en  matière  de  justice.  Par 
D.  Petrus  Augustinus  Antolini;  impi  imé  à  Rome  1635. 

[Bibliothèque  Mazarine,  3337.) 


HISTORIQUE 


C'est  de  l'année  1552  qu'il  convient  de  faire  commencer  la  corporation  des  Origine 
boulangers,  car,  s'il  semble  probable  qu'ils  possédaient  antérieurement  un  règle- 
ment écrit,  des  statuts  embryonnaires*,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  date  que 
leurs  consuls  jouirent  d'une  autorité  bien  définie  sur  les  membres  de  l'art  et  du 
pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  des  tiers  et  que  la  corporation,  groupée  autour  d'eux, 
prit  réellement  corps.  Comme  pour  donner  une  forme  tangible  aux  droits  nou- 
veaux dont  leurs  chefs  étaient  investis,  les  boulangers  introduisirent  alors  une 
demande  auprès  du  Conseil  communal  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'édifier 
à  leurs  frais  au  Capitole  une  salle  pour  leur  tribunal  consulaire  ;  elle  fut  favora- 
blement accueillie  parce  que,  disaient  les  conservateurs  dans  leur  rapport,  cette 
construction  devait  contribuer  à  l'embellissement  du  palais-.  Peu  après,  Jules  III 
confirmait,  comme  don  de  joyeux  avènement,  les  nouveaux  statuts  des  boulangers. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  formation  de  la  corporation,  il  faut  remonter 
un  peu  plus  haut.  Les  Romains,  je  ne  sais  pourquoi,  n'exerçaient  guère  eux- 
mêmes  le  métier  de  boulangers;  depuis  très  longtemps,  ils  l'avaient  abandonné 
à  des  étrangers,  surtout  aux  Florentins  et  aux  Allemands ^  Ceux-ci  avaient  même 
formé,  à  la  fin  du  siècle  précédent,  des  confréries  religieuses  distinctes;  sans 
doute  qu'ils  s'étaient  également  liés,  sinon  associés  par  nationalité,  au  point  de 
vue  de  leurs  affaires,  et  ce  fut  pour  mettre  fin  à  cette  dualité,  qui  pouvait  si 
facilement  tourner  en  rivalité,  que  les  boulangers  songèrent  à  s'amalgamer  en 
une  seule  et  puissante  corporation.  Ce  sentiment  perce  dans  les  statuts,  surtout 
dans  les  réformes  subséquentes  (1562),  comme,  par  exemple,  lorsqu'on  assure 
une  égale  part  dans  les  charges  aux  Allemands  et  aux  Florentins. 

1.  Bulle  de  Jules  III,  «  Cum,  nicut  Nobis  »,  du  2  décembre  lo.")2,  proèmo. 

2.  Séance  du  15  février  1552.  [Arch.  Stat.  Not.  Capitolirio,  cred.  I,  vol.  xix,  p.  32.) 

3.  Les  statuts  des  marchands  menliounont,  dans  un  acte,  comme  témoins,  Francesco  de  Arelio 
fornario,  et  plus  loin,  Pliilippo  florentino  iornario.  (Gatti,  p.  16t.) 
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Statuts.  Les  staliils,  qui  se  composent  d'un  long  préambule  et  de  cinquante  articles, 

semblent  avoir  été  destinés  à  affirmer  les  droits  nouveaux  des  consuls  :  un  tiers 
des  articles  est  consacré  à  les  définir;  les  rapports  des  patrons  avec  les  apprentis, 
avec  les  revendeurs,  avec  les  meuniers,  sont  également  l'objet  d'une  minutieuse 
réglementation.  Mais  pas  encore  assez  minutieuse,  semble-t-il,  puisque  successi- 
vement on  dut  ajouter  des  articles  au  premier  corps  de  statuts,  jusqu'en  1648  où 
il  reçut  son  dernier  achèvement. 

Ce  désir  de  bien  établir  la  juridiction  de  leurs  consuls  se  conçoit  de  reste 
de  la  part  des  boulangers.  Comme  les  bouchers,  dont  ils  imitaient  les  pro- 
cédés, ils  se  trouvaient  obligés,  par  leur  commerce,  de  vendre  à  chacun  et  de 
faire  crédit  à  de  mauvais  payeurs,  ce  qui  les  mettait  dans  le  cas  d'avoir  recours 
très  fréquemment  aux  tribunaux;  or,  à  Rome  non  moins  qu'ailleurs,  la  justice 
était  chère,  lente  et  parfois  un  peu  déconcertante  et,  comme  les  sommes 
que  les  boulangers  avaient  à  recouvrer  ne  s'élevaient  jamais  à  un  gros  capital, 
les  frais  de  procédure  les  auraient  entièrement  absorbées  s'ils  n'eussent  trouvé 
un  moyen  moins  coûteux  de  se  faire  rendre  justice.  Déjà,  en  1517,  les  consuls 
des  boulangers  avaient  cherché  à  établir  leur  indépendance  judiciaire  ;  mais  on 
les  avait  rudement  rappelés  au  devoir,  les  menaçant  même  de  la  prison'.  En  1552, 
ils  furent,  on  l'a  vu,  plus  heureux  et  en  profitèrent  largement. 

Réglementation.  La  ré  glementation  des  rapports  judiciaires  entre  les  boulangers  et  leurs  clients 

allait  d'ailleurs  devenir  la  cause  d'innombrables  difficultés  et  de  toute  une  légis- 
lation fort  curieuse;  la  question  était  délicate;  certes,  les  intérêts  des  boulangers 
étaient  respectables  et  leur  concours  précieux,  mais  il  leur  arrivait  de  se  montrer, 
à  l'occasion,  bien  exigeants  et  ils  n'étaient  que  trop  bien  armés;  ne  s'étaient-ils 
pas  avisés  de  s'entendre  pour  refuser  de  livrer  du  pain  à  tout  débiteur  récalcitrant 
de  l'un  d'entre  eux?  Il  fallait  les  empêcher  d'abuser  de  leurs  avantages  et  ne 
point,  d'autre  part,  encourager  la  mauvaise  foi  de  leurs  clients. 

Léon  X  avait  accordé  aux  boulangers  le  privilège  de  se  faire  payer  avant  les 
autres  créanciers  et  Jules  III  ratifia  cette  décision  \  Pie  V  étendit  môme  ce  droit  aux 
dettes  contractées  par  les  hauts  dignitaires  de  l'Église.  (Bulle  «  Cupientes  litium  » 
du  6  septembre  1566,  §§  3,  4.)  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  ces  dettes,  Gré- 
goire XllI  ordonna  aux  juges  romains  de  toujours  procéder  manu  regia  en  faveur 
des  boulangers.  (Bulle  «  Cum,  .ncut  accepimus  »,  du  13  novembre  1581 .)  Sixte  Quint 
fit  plus  :  il  reconnut  officiellement  la  compétence  des  consuls  en  la  limitant  à 
trente  écus;  il  est  vrai  qu'il  rendit  recevable  l'appel  de  leurs  jugements  dès  que 


1.  Arch.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxvr,  pp.  39,  73. 

2.  Bulle  déjà  citée  «  Ciim,  sicut  Nobis  ». 
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la  somme  en  litige  dépassait  dix  écus  (Bulle  «  Celestis  Pater  »,  du  19  août  1588). 
En  même  temps,  il  soumettait  tous  les  membres  de  l'art,  dans  certaines  éventua- 
lités, à  la  juridiction  du  gouverneur  de  la  ville  (13  novembre  1686)  '.  Néanmoins, 
il  se  montra  toujours  fort  bien  disposé  à  leur  égard,  jusqu'au  jour  où  l'on  dé- 
couvrit que  l'un  d'eux  mêlait  de  la  cendre  à  sa  farine  :  il  fit  pendre,  sans  plus,  le 
coupable,  remit  en  liberté  tous  les  débiteurs  retenus  en  prison  par  les  boulan- 
gers et,  après  avoir  payé  leurs  dettes  sur  sa  cassette  particulière,  il  leur  distribua 
six  cents  écus". 

A  la  suite  de  toutes  ces  décisions,  une  certaine  confusion  s'était  introduite 
dans  la  réglementation  des  rapports  entre  les  boulangers  et  le  public  ;  les  statuts 
permettaient,  dans  plus  d'un  cas,  ce  que  défendaient  les  ordonnances,  et  ce 
n'était  pas  toujours  aux  ordonnances  que  les  boulangers  s'en  tenaient;  pour 
mettre  un  terme  à  ces  abus,  les  Conservateurs  intervinrent,  car  ils  représentaient 
les  intérêts  du  public.  Dans  une  ordonnance  très  détaillée,  ils  fixèrent  le  prix  des 
pains  par  rapport  à  la  qualité  et  au  poids  et  ordonnèrent  aux  boulangers  de  les 
marquer  d'une  sorte  d'empreinte,  afin  qu'on  pût,  en  cas  de  fraude,  remonter  au 
coupable  ;  ils  déterminèrent  la  quantité  de  semoule  qui  pourrait  être  ajoutée  à  la 
pâte  et  interdirent  les  associations  entre  meuniers,  porteurs  de  grain  et  boulan- 
gers, afin  d'éviter  les  collusions  ^  Six  ans  après,  on  dut  renouveler  l'ordonnance*. 
Quand  il  s'élevait  une  discussion  relativement  au  poids  du  pain,  on  avait  recours 
à  une  balance  étalon  déposée  au  Capitole^  Comme  sanction,  des  amendes  allant 
jusqu'à  vingt-cinq  et  cinquante  écus  et  les  inévitables  trois  coups  de  corde.  Sans 
doute,  en  guise  de  compensation  à  ces  mesures,  on  accorda  aux  boulangers  et  aux 
bouchers,  sur  leurs  prières,  que  les  fraudes  commises  en  matière  d'alimentation 
seraient  déférées  aux  juges  de  l'Annona  avec  lesquels  ils  étaient  en  relation  cons- 
tantes et  qu'ils  sentaient  plus  près  d'eux'^  ;  et  ce  fut  dans  le  même  esprit  qu'en  1605 
on  enjoignit  aux  inspecteurs  des  boulangeries,  sortes  de  «  gardes  de  métiers  » 
d'institution  récente,  de  ne  peser  les  échaudés  que  cuits  et  qu'on  régla  les  condi- 
tions de  vente  des  pâtes  ^ 

Paul  V,  voulant  assurer  l'alimentation  des  indigents,  se  lança  dans  la  voie 
dangereuse  des  boulangeries  et  des  boucheries  municipales;  il  commença  par 
cvéQT ,  piazza  del  Flore,  un  magasin  où  l'on  vendait  seulement  aux  indigents  de  la 
farine  à  raison  de  cinquante  livres  par  tête  et  au  prix  de  huit  quattrini  par  livre; 

1.  Collection  Casanateiise,  t.  2. 

2.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  129. 

3.  Le  9  septembre  lo89.  (Collection  Casanatense,  t.  2.) 

4.  Le  10  septembre  1595.  [Ibid.,  t.  3.) 

5.  Voyez,  entre  autres,  un  édit  du  préfet  de  l'Annona,  de  1727.  (Ibid.,  t.  27.) 

6.  Ordonnance  du  21  avril  1;)97,  insérée  à  la  suite  des  statuts. 

7.  Ordonnance  du  10  novembre.  (Collection  Casanatense.) 
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il  fut  défendu  sous  des  peines  graves  aux  boulangers,  aux  vermicellicrs  et  aux 
pâtissiers  d'aller  s'y  approvisionner*;  puis  il  fonda  des  fours  et  organisa  même, 
dit  Moroni,  un  Mont-de-Piété  de  la  Farine  destiné  à  venir  en  aide  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  de  quoi  s'acheter  du  pain.  Un  peu  auparavant,  il  avait  promulgué  un 
«  tarif  perpétuel  »  du  prix  du  pain^.  Plus  tard,  ce  pape,  fort  soucieux  des  intérêts 
du  public,  s'occupa  des  tentatives  de  corruption  faites  par  les  boulangers  auprès 
des  gardes  des  métiers;  ceux-ci  se  partageaient  en  gardes  majeurs  qui  étaient 
apparemment  des  officiers  et  en  gardes  mineurs  qui  remplissaient  le  rôle  de  sur- 
veillants; on  dut  défendre  aux  gardes  majeurs  de  perdre  de  vue  dans  leurs  inspec- 
tions leurs  subalternes,  car  il  arrivait  souvent  que  les  boulangers  leur  offraient 
discrètement  à  manger  pendant  la  nuit,  quelquefois  même  de  l'argent  pour  les 
détourner  de  leurs  devoirs,  et  on  interdit  aux  gardes  majeurs  eux-mêmes  d'ac- 
cepter de  prendre  des  repas  en  commun  avec  les  boulangers  sous  peine  d'amende, 
de  la  corde,  des  galères,  au  gré  des  juges  ^  Urbain  VIII,  en  1634  et  en  1643*,  s'oc- 
cupa, au  contraire,  d'étendre  et  de  mieux  délimiter  l'autorité  judiciaire  des 
consuls;  la  réforme  partielle  ou  plutôt  les  articles  additionnels  de  1648  servirent 
à  consacrer  les  avantages  accordés  à  la  corporation.  Entre  temps,  on  avait  publié 
un  nouveau  tarif  perpétuel;  celui-ci  fixa  comme  il  suit  le  prix  du  pain  et  des  pûtes 
vendues  dans  les  boulangeries  ^ 

Pain  blanc,  bien  cuit,  bien  conditionné  et  levé,  huit 

onces   1  baioccho. 

Vermicelle,  la  livre   3  baiocchi,3  quattrini. 

Lasagne,  sorte  de  macaroni  plat,  la  livre  .....  3  baiocchi,  3  quattrini. 

Macaronis  blancs,  les  plus  beaux   3  baiocchi,  1  quattrino. 


Hanté,  comme  on  l'était  à  cette  époque,  par  l'idée  que  l'exportation  nuisait  à 
l'approvisionnement  local.  Clément  X  promulgua  un  édit  fort  curieux  dans  lequel  il 
régla  la  quantité  de  pain  et  de  biscuit  que  pouvaient  emporter,  en  appareillant,  les 
barques  qui  faisaient  le  commerce  entre  Rome  et  les  villes  maritimes  du  littoral  : 
pour  les  barques  qui  se  rendaient  à  Civita  Vecchia,  Corneto,  Montalto,  Nettuno, 
Gaète,  la  provision  permise  était  de  trente  baiocchi  de  pain  par  homme  d'équipage 
deux  cent  quarante  onces,  aux  prix  indiqués  ci-dessus);  pour  Naples,  Livourne, 
de  quarante  baiocchi;  pour  Gênes,  de  cinquante  ;  pour  la  Sicile,  la  France,  la  Sar- 
daigne  et  la  Corse,  de  quatre-vingts;  en  même  temps,  on  limitait  la  provision  de 

1.  Edit  du  cardinal  Aldobrandino,  en  date  du  9  décembre  1607.  (Collection  Casanatense,  t.  4.) 

2.  Édit  du  20  novembre  1606.  (Ihid.) 

3.  Édit  du  23  octobre  1614,  renouvelé  le  8  août  1628,  et  souvent  ensuite.  (Ibid.) 

4.  Voyez  cette  bulle  dans  G.  Gatti,  p.  194. 

5.  Édit  du  IG  juin  1637,  renouvelé  le  7  mai  1693.  (Collection  Casanatense,  t.  6,  18.) 
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riz,  de  fèves,  de  légumes.  Avant  chaque  départ,  l'inspecteur  du  port  devait  faire 
la  visite  des  barques  et  il  n'y  allait  de  rien  moins  que  de  la  confiscation,  de  la 
bastonnade  en  public  ou  des  galères  pour  les  contrevenants 

On  verra,  dans  les  statuts,  que  les  boulangers  eurent  souvent  maille  à  partir 
avec  les  meuniers  romains;  les  choses  en  arrivèrent,  paraît-il,  à  ce  point,  qu'ils 
préférèrent  s'adresser  à  ceux  de  Tivoli,  où,  grâce  aux  chutes  d'eau,  s'étaient  instal- 
lés de  nombreux  moulins;  les  boulangers  leur  fournissaient  le  blé  que  souvent  ils 
recevaient  eux-mêmes  de  leurs  clients,  l'envoyant  en  sacs  plombés  afin  qu'on  ne 
fît  pas  de  substitution  en  route  et  recevant  de  même  la  farine 

Mais  c'était  surtout  avec  les  vermicelliers  qu'ils  avaient  à  faire;  ce  fut  une 
longue  et  mémorable  lutte  qui  dura  autant  que  les  deux  associations  ;  il  est  vrai 
de  dire  que  les  boulangers,  suivant  la  coutume  des  commerçants  de  Home,  ne  se 
bornaient  pas  strictement  à  la  panification;  ils  confectionnaient  de  la  pâtisserie, 
des  échaudés  encore  fort  en  honneur  au  siècle  dernier,  témoin  J.-J.  Rousseau  qui 
en  parle  avec  délices,  des  pains  à  l'anis,  des  biscuits,  des  gâteaux  au  sucre,  au 
beurre,  auxépices,  au  lait";  un  petit  nombre  étaient  simplement  fourniers.  Il  en 
résulta  de  nombreux  conflits  avec  les  vermicelliers  qui,  eux  aussi,  fabriquaient  des 
pâtes  de  toutes  sortes  et  entendaient  astreindre  les  boulangers  à  leur  payer 
patente  et  à  se  soumettre  à  leur  juridiction.  Ces  derniers  s'y  refusèrent  énergi- 
quement  et  longtemps  victorieusement,  avec  l'appui  de  l'autorité  pontificale  (décrets 
du  26  novembre  1558  et  du  2  mars  1598).  En  1608  un  édit  sembla  devoir  mettre 
tout  le  monde  d'accord,  mais  les  vermicelliers  continuèrent  à  intriguer,  si  bien 
qu'une  décision  du  préfet  de  l'Annona  leur  donna  gain  de  cause.  Ce  fut  pour  peu 
de  temps  et,  grâce  à  Innocent  X,  qui  publia  une  bulle  tout  exprès,  «  Sincerœ 
fideï  n  (12  décembre  1645),  les  boulangers  purent  recommencer  à  vendre  du  ver- 
micelle sans  être  vermicelliers*. 

Il  y  avait  à  Rome  deux  sortes  de  boulangeries:  les  unes  vendant  au  détail,  à 
tout  venant;  les  autres  en  gros,  aux  entrepreneurs  qui  étaient  forcés  de  nourrir 
leurs  ouvriers,  aux  propriétaires  agricoles  de  la  campagne  romaine  qui  avaient  la 
même  obligation,  aux  hôteliers  qui  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  eux  ^. 

En  1279,  on  comptait  à  Rome  soixante-huit  boulangeries  au  détail  et  di\ manu- 
tentions ou  fabriques  de  pains  en  gros  à  l'usage  des  entrepreneurs  et  des  bateliers". 

\.  Édif,  du  cardinal  Allieri,  en  date  du  -23  mars  1672.  (Collection  Casanatense,  t.  12.) 

2.  Instruction  du  préfet  de  l'Annona,  1723.  [Ibid.,  t.  27.) 

3.  Édit  de  Paul  V,  10  novembre  160;i. 

4.  Historique  de  la  corporation  des  vermicelliers. 

.T.  Décret  du  1"  octobre  1614.  Cf.  Édit  du  24  mars  1010.  (Collection  Casanatense,  t.  4.) 

6.  Décret  de  1729.  {Ihid.,t.  31.) 
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Lors  des  cérémonies  publiques,  la  corporation  jouait  un  rôle  et  quand  le  ])ape 
allait  ceindre  la  tiare  au  Latran,  il  était  immédiatement  suivi  de  son  boulanger, 
vêtu  de  rouge,  de  même  que  son  tailleur  et  son  barbier. 

Impositions.  On  exigeait  des  boulangers  une  redevance  de  dix-huit  giuli  par  rubbio  de  blé; 

en  1517,  les  consuls  s'étant  refusés  à  la  percevoir,  furent  jetés  en  prison';  plus 
tard,  ils  eurent  à  payer  trois  baioccbi  par  charge  de  farine  (six  cents  livres),  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  Saint-Siège  parvint  à  recouvrer  ce  nouvel  impôt^. 
De  plus,  la  corporation  devait  fournir  six  pains  par  jour  au  préfet  de  l'Annona^ 
Urbain  VIII  imposa  une  taxe  de  douze  giuli  par  rubbio  de  grain  livré  à  la  mouture 
afin  de  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  (28  novembre  1643). 

Patronne.  La  patronne  des  boulangers  était  Notre-Dame  de  Lorette. 

Eglises.  Les  boulangers  allemands  se  réunissaient,  depuis  l'année  1487,  dans  l'église 

Sant'  Elisabetta  qui  avait  appartenu  à  des  nonnes.  (Us  avaient  auparavant  un 
chapelain  dans  l'église  Sant'  Agostino.)  Cette  église,  qui  fut  en  partie  reconstruite 
en  1645  et  totalement  décorée  par  leurs  soins,  a  été  récemment  abattue;  elle 
occupait  l'angle  de  la  rue  des  Chiavari  et  de  la  rue  del  Paradiso,  dans  le  quar- 
tier du  Parione*. 

Les  boulangers  d'origine  italienne  prirent  pour  lieu  de  culte,  en  1500,  une 
petite  chapelle  dédiée  à  Notre-Dame  de  Lorette  et  située  sur  la  place  Trajane; 
mais  elle  était  en  si  mauvais  état  et  si  exiguë  qu'ils  la  firent  presque  aussitôt 
abattre  (1507)  pour  la  remplacer  par  une  nouvelle  chapelle  qu'ils  ornèrent  de  sta- 
tues, surchargèrent  d'ornements,  encombrèrent  de  tableaux  ;  du  moins  c'est  ainsi 
qu'en  parle  Milizia,  qui  n'est  pas  toujours  un  critique  bienveillant.  Elle  fut  achevée 
en  1580^  et  coûta  59  000  écus;  on  ne  la  consacra  que  sept  ans  plus  tard.  Une 
image  vénérée  de  la  Vierge,  que  contenait  l'église  primitive,  ornait  le  maître 
auteP;  la  tradition  l'attribuait  à  saint  Luc,  et  la  critique  au  Pérugin. 

Confréries.  La  fondation  des  deux  confréries  allemandes  et  italiennes  est  contempo- 

raine de  l'attribution  qui  leur  fut  faite  de  leurs  églises.  La  première  fut  créée  au 
temps  d'Innocent  VIII  et  dotée  par  lui,  comme  cela  se  pratiquait  souvent,  depri- 

1.  Arch.  Capitolino,  Cred.  I,  vol.  xv,  p.  31 

2.  Édit  du  23  octobre  1604. 

3.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  84,  128. 

4.  Venoti,  p.  217;  Panciroli,  306. 
b.  Venuti,  p.  60;  Armellini,  p.  232. 

6.  PiAZZA,  p.  607;  Eusevologio,  t.  II.  35. 
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vilèges  et  d'indulgences  ;  ses  membres  portaient,  dans  les  cérémonies,  la  cagoule 
sans  mosette,  avec  l'image  de  la  Vierge  sur  l'épaule  gauche;  ils  accompagnaient 
les  morts  au  cimetière  et  secouraient  les  malades'. 

La  seconde  prit  naissance  lors  du  jubilé  centenaire  de  1500;  elle  jouissait,  jus- 
qu'au temps  d'Innocent  X,  qui  supprima  d'une  façon  générale  cet  abus,  du  droit  de 
faire  mettre  en  liberté,  à  la  Noël,  un  condamné  à  mort,  que  l'on  promenait  ensuite  en 
pompe  à  travers  la  ville  le  5  septembre,  elle  distribuait  quarante-cinq  dots  de 
vingt-cinq  écus  dont  dix  à  des  jeunes  fdles  parentes  d'associés  qui  voulaient  entrer 
dans  les  ordres,  les  autres  à  celles  qui  allaient  se  marier ^ 

Chaque  confrérie  avait  son  hôpital;  celui  des  Allemands  était  situé  place  di  Hospices. 
Siena  (actuellement  Sant'Andrea  délia  Valle),dans  le  quartier  Sauf  Eustachio;  il 
contenait  douze  lits  et  on  y  recevait  également  les  patrons  et  les  apprentis*.  On 
le  détruisit  au  siècle  dernier.  Celui  des  Italiens,  qui  se  trouvait  proche  de  leur 
église,  contenait  vingt-cinq  lits  et  le  pape  Paul  IV  lui  concéda  les  mêmes  avan- 
tages et  les  mêmes  immunités  qu'aux  autres  institutions  semblables  de  Rome; 
on  y  acceptait  les  artisans  des  industries  similaires;  pâtissiers,  fabricants  de  cra- 
quelins et  d'échaudés,  mesureurs  de  grain^  L'hôpital  était  soutenu  par  les  coti- 
sations exigées  des  membres  de  la  corporation". 

Les  boulangers  possédaient  également  un  cimetière  particulier. 

Les  apprentis  s'étaient  eux  aussi  constitués  en  une  confrérie,  qui  acquit  assez  Confrérie 
d'importance  pour  être  chargée  de  l'ornementation  d'une  partie  du  parcours  suivi  •Tin'^nti 
par  le  cortège  pontifical  lors  de  l'intronisation  au  Latran.  Eu  1606,  ils  fondèrent 
même  un  hôpital  près  de  l'église  appartenant  à  la  confrérie  San  Giovanni  Batlista 
des  Florentins,  qui  ne  tarda  pas  à  en  prendre  l'administration  et  finit  par  se  l'ap- 
proprier (1729). 

1.  PiAzzA,  Eusevologio,  t.  II,  44;  Opère  pie,  p.  017;  F.\nucci,  p.  384. 

2.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  130;  Piazz.a,  Opère  pie,  p.  71. 

3.  PiAzzA,  Ibid.,  p.  784. 

4.  Fanucci,  p.  115. 

o.  Romamoderna,  p.  683;  Piazza,  pp.  71,  607. 

6.  Décrets  du  16  octobre  1682  et  du  31  janvier  1690.  (Collection  Casanatense,  t.  lo,  17.) 


STATUTS 


ADMISSION 


Patrons. 
Art.  XXVII. 
An.  XXVlll. 
Art.  XLI. 


D'abord,  il  suffisait  d'une  simple  déclaration  au  notaire  de  la  corporation, 
de  la  prestation  du  serment  d'obéissance  aux  statuts  et  du  versement  d'une 
somme  de  trois  écus,  exigible  même  lorsqu'un  boulanger  reprenait  son  com- 
merce après  une  interruption  de  plus  d'une  année,  pour  acquérir  le  droit  d'ou- 
vrir un  four  et  de  tenir  boutique.  Plus  tard,  lors  de  la  réforme  partielle  des 
statuts,  on  exigea  un  examen  de  capacité  (art.  x). 

Le  patronat  était  accessible  aux  femmes. 


Aiiprcniis.  L'apprenti  devait  offrir  des  garanties  de  moralité,  n'être  ni  hérétique,  ni 

Art.  xxii.       blasphémateur,  ni  voleur,  ni  joueur,  ni  adultère,  ni  homicide;  le  patron  qui 
ne  s'enquerait  pas  du  passé  de  son  apprenti  payait  trois  écus  d'amende. 


Monopole. 
Art.  XXXIII. 


Les  taverniers  ne  devaient  pas  vendre  de  pain  hors  de  chez  eux,  ni  les  reven- 
deurs hors  de  certains  emplacements  marqués. 


ADMINISTRATION 

Éiiuiiicration.  CréatioR  des  officiers.  —  La  corporation  était  administrée  par  deux  consuls, 

un  camerlingue,  un  conseil  de  buonuomini,  deux  syndics,  sans  compter  le 
notaire. 


Élection. 
Prcaniliulc. 
Art.  111. 
Art.  I. 


L'élection  de  tous  ces  officiers  se  faisait  par  imbossolazione.  Les  buonuomini, 
que  désignait  directement  l'assemblée,  choisissaient  quatre  de  leurs  confrères 
qui  inscrivaient  sur  des  tablettes  les  noms  des  personnes  les  plus  aptes  à  rem- 
plir les  diverses  magistratures;  on  scellait  ces  tablettes  de  trois  cachets  difTérents 
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et  on  les  renfermait  dans  une  urne  qui  était  ouverte,  en  présence  du  notaire, 

chaque  fois  qu'il  fallait  pourvoir  à  une  vacance.  Le  notaire,  au  contraire,  était  Art.  x. 

élu  au  scrutin  public. 

iT                               <!•  Refus  de  remplir 

Celui  qui  se  récusait  était  passible  d  une  amende  de  quatre  ecus  et  demi.  uno  charge. 

Art.  VIII. 

Aussitôt  après  leur  désignation,  les  consuls  devaient  s'engager,  par  serment,  installation, 

à  rendre  équitableraent  la  justice,  à  respecter  et  à  faire  respecter  les  statuts;  Art.  ii. 

lecture  de  ce  serment  était  faite,  au  siège  de  la  corporation,  à  \a,sci/ola,  dans  les  -^it-  iv, 
quatre  jours  qui  suivaient. 

Les  consuls  et  les  syndics  ne  restaient  que  six  mois  en  fonctions  suivant  '^''^ 

lonctioQs. 

l'antique  tradition  ;  par  contre,  le  camerlingue  n'était  renouvelé  que  tous  les  ans.  Art.  m. 


Pouvoirs  des  officiers.  —  Les  consuls,  tout  naturellement,  avaient  mission  de  coasuis. 
représenter  et  de  gérer  les  intérêts  de  la  corporation;  leurs  pouvoirs  judiciaires        Art. xi. 
étaient  fort  étendus  ;  en  fait  de  droits  d'entrée,  leurs  sentences  étaient  irrévo-        Art.  iv. 
cables;  dans  les  différends  entre  patrons  et  apprentis,  leur  compétence,  en  pre- 
mière instance,  n'était  pas  limitée;  pour  faire  la  preuve,  il  suffisait,  si  la  somme 
était  inférieure  à  cinq  ducats,  d'une  simple  affirmation  du  patron;  si  elle  était       An.  xiv. 
plus  élevée,  du  témoignage  de  deux  personnes  ou  d'une  pièce  écrite;  cependant, 
s'il  était  à  craindre  que  le  débiteur  ne  prît  la  fuite,  on  n'exigeait  qu'un  seul 
témoin  à  charge.  (Réforme,  art.  vu.)  S'il  s'agissait  d'une  personne  étrangère  à        ^'t-  iv. 
l'art,  la  compétence  des  consuls  n'allait  pas  au  delà  de  vingt  écus.  La  corpora-       Art.  xvi. 
tion  relevant  du  préfet  de  l'Annona  (de  la  subsistance),  les  appels  devaient  être 
portés  devant  son  tribunal.  Comme  les  boulangers  tenaient  essentiellement  à  ce        Art.  xi. 
que  les  consuls  ne  laissassent  point  entamer  leur  juridiction,  les  statuts  les 
condamnaient  à  une  amende  de  deux  écus,  s'ils  s'étaient  déclarés  incompétents  à        ^.rt.  iv. 
tort. 

Le  camerlingue  avait  la  gestion  des  intérêts  financiers  de  la  corporation,  sous  Camcriinguo. 
la  surveillance  des  syndics  et  du  notaire,  il  semble  même  qu'à  ce  dernier  échut        Art.  xl. 
exclusivement  la  tenue  des  registres  (Réforme,  art.  vi).  Aucun  paiement  n'était 
valable  s'il  n'avait  été  fait  entre  les  mains  du  camerlingue.  Art.  xx. 


Les  syndics  avaient  autant  pour  mission  de  surveiller  les  officiers  en  fonc- 
tions que  de  contrôler  la  gestion  de  ceux  qui  étaient  sortis  de  charge.  On  pouvait 
en  appeler  de  leur  décision  devant  le  tribunal  des  Conservateurs. 


Syndics. 
Art.  m. 
Art.  Xll. 
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Salaire.  Lc  Salaire  des  consuls  était  de  trois  écus  par  mois,  ce  qui  était  beaucoup; 

Art.  III.  encore  faut-il  y  ajouter  le  tiers  des  amendes;  de  plus,  ils  étaient  dispensés  de 
Art.  VIII.       toute  cotisation. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devolis  sociaux.  —  Tout  propriétaire  d'une  boutique  ou  d'un  four  devait  une 

Art.  XLii.  taxe  annuelle  dont  les  consuls  fixaient  le  montant.  Si  plusieurs  patrons  s'étaient 
Art.  XXIX.  associés,  ils  payaient  individuellement  la  taxe;  si  les  associés  d'un  patron  étaient 
étrangers  à  la  corporation,  on  iinposaitdouble  taxe  au  titulaire  qui,  lui,  devait  en 
faire  partie.  En  1628,  la  taxe  fut  uniformément  fixée,  pour  les  patrons,  comme 
pour  les  apprentis,  à  un  giulio  par  mois;  les  patrons  étaient  responsables  pour 
les  apprentis.  Les  gardiens  étaient  chargés  de  percevoir  la  taxe  et  payaient  de 
leurs  deniers  celles  qu'ils  négligeaient  d'encaisser'. 


Assemblées. 
Art.  XLVII. 
Art.  XLIX. 
Art.  XLVIII. 


Les  membres  étaient  tenus  d'assister  aux  assemblées  sous  peine  d'une  amende 
de  deux  giuli;  il  leur  était  défendu  d'y  introduire  une  personne  étrangère  ou  de 
se  présenter  en  armes,  même  s'ils  avaient  le  droit  d'en  porter  (dix  écus  d'amende). 
On  fixa  à  la  moitié  des  membres  de  la  corporation  le  quorum  nécessaire  pour 
que  les  délibérations  fussent  valables. 


Emploi  des  fonds.        Une  partie  des  amendes  était  attribuée  à  la  caisse  corporative,  une  autre  aux 
Art.  XL.        consuls  et  au  dénonciateur;  le  reste  servait  à  entretenir  le  cierge  de  la  corporation. 
Art.  VIII.       Le  produit  de  la  taxe  annuelle  était  entièrement  réservé  à  la  célébration  de  la 
fête  de  l'Assomption. 


Art.  XXXIl. 


Art.  XXXIV 


Devoirs  réciproques.  —  On  interdit  à  tout  boulanger  de  vendre  du  pain  à  une 
personne  qui  serait  débitrice  d'un  autre  membre  de  la  corporation,  «  quand  bien 
même  ce  serait  un  prélat  »  (trois  ducats  d'amende).  Cette  mise  à  l'index,  qui 
obligeait  le  malheureux  qui  avait  une  dette  chez  son  boulanger  à  vivre  sans 
pain,  était  appliquée  aux  aubergistes,  restaurateurs,  marchands  ambulants  qui 
auraient  acheté,  sans  le  payer,  du  pain  pour  le  revendre.  Une  simple  déclaration 
du  patron  qui  se  prétendait  lésé  suffisait  à  établir  la  créance. 


eiations entre  les        L'apprcuti  uc  dcvait  jamais  sortir  de  la  maison  de  son  patron,  la  nuit,  sans 

patrons    et  les 

apprentis.         SOU  autorisatiou  (trois  giuli  d'amende)  ;  il  était  tenu  de  rester  à  son  service 

Art.  XXIII. 
Art.  XXIV. 

1.  Résolution  de  l'assemblée  du  13  octobre  1682,  sanctionnée  le  16  du  même  mois  par  le  cardinal 
protecteur  Francesco  degli  Albici.  (Collection  Casanatense.) 
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durant  le  temps  fixé  par  l'engagement  d'apprentissage;  s'il  quittait  son  patron  Aii.xv. 
durant  la  première  année,  ce  ne  pouvait  être  que  par  suite  de  raison  grave  et 
avec  son  autorisation;  sinon,  il  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de  son  salaire. 
(Réforme,  art.  viii.)  Au  bout  de  la  première  année,  il  pouvait  s'en  aller,  mais 
en  prévenant  trois  jours  d'avance.  Toute  rupture  de  contrat  entraînait  une  au.  xvii. 
amende  d'un  demi-ducat.  En  cas  de  contestation,  l'apprenti  devait  avoir  recours 
exclusivement  à  la  juridiction  des  consuls.  En  revanche,  les  patrons  étaient 
obligés  de  déposer  dix  écus  dans  la  caisse  corporative  pour  garantir  le  salaire 
de  leurs  employés.  En  dépit  de  ces  sévères  prescriptions,  les  mitrons,  paraît-il, 
rompaient  leurs  engagements  avec  une  déplorable  facilité,  séduits  par  l'appât 
du  gain;  il  fallut  pour  mettre  un  terme  à  leurs  vagabondages,  que  le  pape  rendît 
un  décret  interdisant  aux  boulangers  d'embaucher  des  mitrons  qui  auraient  aban- 
donné sans  raison  leur  précédent  maître;  l'amende  était  de  deux  écus  dans  le 
cas  où  le  boulanger,  dûment  prévenu,  ne  congédiait  pas  dans  les  quarante-huit 
heures  son  mitron  (19  mai  1575). 

Outre  les  mitrons,  les  boulangers  employaient  des  porteurs  ou  valets*  qui  ne      An.  xxvi. 
pouvaient,  eux  aussi,  les  quitter  qu'en  les  avertissant  trois  jours  auparavant; 
mais,  réciproquement,  si  le  patron  les  congédiait,  ils  avaient  droit  à  deux  jour- 
nées de  gages.  L'amende  imposée  aux  infracteurs  était,  dans  les  deux  cas,  de 
trois  livres. 

A  la  mort  de  l'un  des  associés,  ses  collègues  étaient  tenus  de  lui  rendre  les  obsèques, 
derniers  devoirs;  les  dépenses  des  obsèques  étaient  toutefois  supportées  par  la  Ait.  xlvi. 
famille. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Les  rédacteurs  des  statuts  s'efforcèrent  de  sup- 
primer tout  intermédiaire  entre  le  public  et  les  boulangers  et  leur  ordonnèrent  de 
vendre  leurs  marchandises  eux-mêmes  ou  par  leurs  employés  salariés;  cette  Art.  xxxiii. 
prescription,  souvent  transgressée,  fut  formulée  plus  impérativement  dans  un 
règlement  émané  et  sans  doute  sollicité  de  l'autorité  pontificale  (5  novembre  1558), 
et  qui  dut  être  plusieurs  fois  renouvelée  (10  juillet  1559,  25  janvier  1568).  L'amende 
était  de  dix  écus. 

Les  statuts  tendent  à  simplifier  et  à  accélérer  les  procès  entre  les  boulangers       An.  xiii. 
et  leurs  clients  :  après  trois  citations,  réduites  plus  tard  à  deux,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  sommes  inférieures  à  douze  giuli,  le  débiteur  était  déclaré  contumace  et 
ses  biens  saisis;  s'il  n'en  possédait  pas,  on  décrétait  la  prise  de  corps.  Le  débi- 
teur pouvait  toutefois  purger  sa  contumace  en  payant  simplement  les  frais;  on  lui 


1.  Le  texte  dit  cargatuola,  qui  semble  l'équivalent  de  caricatore,  actuellement  ca.'ic/ier/no. 
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accordait  alors  Irois  jours  francs  pour  préparer  sa  défense.  Après  le  jugement,  les 
consuls  avaient  le  droit  d'ordonner  la  vente  aux  enchères  des  biens  de  la  partie 
condamnée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due.  Dans  le  cas  où  le  detteur 
Art.  XV.  avouait  et  demandait  du  temps,  les  consuls  pouvaient  remettre  l'exécution  de 
leur  sentence  à  dix  jours,  mais,  passé  ce  délai,  on  saisissait  ses  biens  et  sa  per- 
sonne. Toutefois  même  alors,  les  consuls  étaient  autorisés  à  lui  accorder  un  peu 
de  temps  avant  d'en  arriver  à  cette  extrémité.  Plus  tard,  on  donna  comme  garan- 
tie aux  plaideurs,  le  droit  d'exiger  la  présence  parmi  les  juges  d'un  assesseur 
docteur  en  droit.  (Réforme,  art.  m.) 


Fraudes 
Art.  XXX\' 
Art.  VII. 

Art.  XIX. 


Art.  XXXI. 


Art.  XXXVII. 


Art.  XXXVI. 


Les  boulangers  s'interdisaient  d'apporter  des  modifications  arbitraires  aux 
prix  et  aux  poids  établis  et  de  favoriser  telle  ou  telle  classe  de  clients \ 

Si  on  apprenait  qu'un  boulanger  fabriquait  du  pain  contrairement  aux  règles 
de  l'hygiène  et  de  l'art,  les  consuls  lui  donnaient  un  premier  avertissement 
public;  s'il  ne  s'amendait  pas,  il  était  exclu  et  s'il  faisait  quelque  résistance,  il 
payait,  en  outre,  dix  écus. 

Les  consuls  devaient  veiller  à  ce  que  la  panification  fût  faite  dans  de  bonnes 
conditions,  et  toute  négligence  de  leur  part  n'entraînait  rien  moins  que  la 
déchéance  et  une  lourde  amende  (quinze  écus). 

Les  rapports  avec  les  meuniers  étaient  difficiles.  Dans  une  longue  supplique, 
en  date  du  24  novembre  1606,  les  boulangers  se  plaignent  qu'on  leur  livre  de  la 
farine  avariée  et  qu'on  leur  change  le  blé  qu'ils  donnent  à  moudre-.  Afin  d'écarter 
les  causes  incessantes  de  querelle  et  sans  doute  aussi  toute  apparence  de  collu- 
sion, défense  expresse  fut  faite  aux  boulangers  de  s'associer  aux  meuniers,  aux 
marchands  de  grain,  aux  importateurs,  sous  peine  d'exclusion  et  d'amende.  Il 
est  curieux  d'observer  qu'à  Rome,  au  temps  des  empereurs,  et  en  Auvergne,  au 
moyen  âge,  même  défense  était  faite  aux  talmeliers^ 

La  farine  était  réputée  mauvaise  si  elle  contenait  plus  d'un  dixième  de  semoule 
et  le  meunier  qui  l'avait  livrée  était  mis  à  l'index  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  satis- 
faction. 


Art.  XXX.  Devoirs  religieux.  —  Les  boulangers  s'imposaient  de  ne  point  enfourner  ou 

Art.  v.  vendre  les  jours  fériés  et  les  consuls  ne  siégeaient  pas  ces  jours-là  à  leur  tribunal 
du  Capitole.  Or,  il  faut  se  souvenir  qu'à  Rome  il  y  avait  presque  autant  de  jours  de 
chômage  que  de  jours  de  travail,  et  conclure  qu'on  y  devait  manger  aussi  souvent  du 

1.  Par  exemple  les  caporali,  sortes  d'embaiicheurs  qui  amenaient  à  Rome  des  troupes  d'ouvriers 
de  la  campagne,  et  se  chargeaient  de  leur  entretien. 

2.  C'est  sans  doute  à  la  suite  d'une  de  ces  querelles  que  les  boulangers  offrirent  d'acheter  tous 
les  moulins.  (Voyez  l'historique  de  la  corporation  des  meuniers.) 

3.  J.-B.  BOUILLET,  p.  54. 
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pain  rassis  que  du  pain  frais.  Même  après  la  réduction  consentie  par  Urbain  VIII 
sur  la  prière  des  commerçants  romains',  il  en  restait  un  bon  nombre,  sans  compter 
les  dimanclies,  comme  on  peut  en  juger  par  Ténumération  suivante  :  Noël,  Circon- 
cision, Epiphanie,  Pâques  et  les  deux  jours  suivants,  Pentecôte  et  les  deux  jours 
suivants,  Ascension,  Fête-Dieu,  Invention  de  la  Croix,  Annonciation,  Assomp- 
tion, Nativité  de  la  Vierge,  Dédicace  de  saint  Michel,  Naissance  de  saint  Jean- 
Baptiste,  fêtes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  de  saint  André,  de  saint  Jean 
l'Évangéliste,  de  saint  Thomas,  de  saint  Philippe,  de  saint  Jacques,  de  saint 
Barfolomé,  de  saint  Mathieu,  de  saint  Simon  et  de  saint  Jules,  de  saint  Mathias, 
de  saint  Laurent,  de  saint  Sylvestre,  de  saint  Joseph,  de  sainte  Anne,  de  l'un  des 
principaux  patrons  du  pays,  des  Innocents,  de  la  Toussaint.  Clément  XI  y  ajouta 
la  fête  de  la  Conception  (Bulle  «  Commissi  nobis  »,  6  décembre  1708). 


Le  poids  du  cierge  de  la  corporation  ne  devait  jamais  être  inférieur  à  cinq 
livres;  on  le  portait  à  l'église  au  jour  de  fête;  entre  temps,  il  était  déposé  chez 
l'apothicaire  {s?c)  de  la  corporation;  les  consuls  en  étaient  responsables. 

Le  15  août,  après  une  cérémonie  à  l'église,  la  corporation  prenait  part,  on  l'a 
vu,  à  la  procession  de  tous  les  corps  de  métier;  les  patrons  désignés  par  les  con- 
suls étaient  tenus  d'accompagner  le  dais;  un  banquet  dont  la  dépense  ne  devait 
pas  excéder  huit  florins  terminait  la  fête.  Jadis  on  distribuait  en  cette  occasion 
des  cierges  à  tous  les  membres;  les  statuts  abolissent  une  munificence  trop  coû- 
teuse, excepté  en  ce  qui  concerne  les  consuls  en  exercice  et  leurs  prédécesseurs. 

La  participation  de  tous  les  membres  à  la  procession  fut  imposée  en  1682, 
sous  peine  d'un  écu  d'or  d'amende'". 


Cierge. 
Art.  XXXIX. 
Art.  XXXVIII. 

Procession. 


Art.  X. 
Art.  XLIV. 


1.  Bulle  «  Universel  per  orbcrn  »,  13  septembre  1642. 

2.  Résolution  prise  dans  l'assemblée  du  1.3  octobre  1682. 


CORPORATION  DES  VERMICELLIERS 

C.  Vermicellari 


PATRONNE   :    SAINTE  CATHERINE 

ÉGLISE  :  SANTA    MARIA  DELl'  ORTO 

DATE  DE   RÉDACTION    DES   STATUTS  :  1642-1728 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 


1642.  Statuti  e  Riforma  delt  Arle  et  Università  de  Vermicellari  di  Roma. 

Manuscrit,  sur  parchemin  de  32  pages,  semblable  aux  autres  volumes  de  la  collection  de  la 
Madonna  dell'  Orto. 

1728.  Statuti  de W  Università  de  Vermicellari,  amio  1728. 

Manuscrit  in-4'',  sur  papier,  de  30  pages,  couvert  d'un  cartonnage  vert  clair  semé  de  petites 
étoiles  et  de  points  d'or. 

[Bibliothèque  Vaticane,  Cod.  Vat.  8999.) 

Autre  exemplaire  ;  manuscrit  in-4°  de  29  pages  relié  en  parchemin,  le  dos  orné  de  fleurs 
coloriées;  en  haut,  la  date  surmontée  d'un  aigle  et  des  initiales  S.  P.  Q.  R.  Copie  authentiquée 
datant  de  1736  (23  mars). 

[Collection  capitoline,  Cied.  XI,  t.  lix.) 


HISTORIQUE 


Les  premiers  statuts  de  la  corporation  des  vermicelliers  remontent  à  1'  an-  Origine, 
née  1642;  ils  furent  approuvés  par  bref  pontifical  le  17  janvier  et  par  les  conser-  statuts  de  1012. 
vateurs  seulement  le  11  août  1646.  Néanmoins,  la  corporation  existait  bien  avant, 
puisqu'en  1558  elle  faisait  déjà  la  guerre  aux  boulangers.  Toute  son  histoire, 
d'ailleurs,  se  résume  dans  une  longue  lutte  contre  tous  les  autres  boutiquiers  de 
Rome,  boulangers,  fruitiers,  charcutiers,  marchands  d'orge  ou  de  neige  {Orza- 
roli  e  Nevaroli),  merciers  même  qui  s'acharnaient  à  vendre  des  vermicelles  ;  il  est 
vrai  que  les  vermicelliers  ne  se  faisaient  pas  faute  de  vendre  des  livres,  au  grand 
déplaisir  des  libraires.  Une  sentence  rendue  en  1608  paraissait  pourtant  de  nature 
à  apaiser  toutes  les  querelles  :  les  boulangers  qui  voudront  vendre  des  vermi- 
celles seront  soumis  à  la  corporation  des  vermicelliers  et  les  vermicelliers  qui 
voudront  vendre  du  pain  au  détail  {a  baiocco)  seront  soumis  à  la  corporation  des 
boulangers.  L'événement  prouvale  contraire;  en  effet,  en  l'année  1639,  les  ver- 
micelliers obtenaient  qu'il  serait  désormais  interdit  aux  boulangers  de  fabriquer 
des  vermicelles  sous  peine  de  vingt-cinq  écus  d'amende  et  de  trois  coups  de  corde  ; 
les  boulangers  s'accommodèrent  mal  de  cette  décision  et  chaque  année  on  dut  leur 
rappeler  l'édit  jusqu'au  jour  où  il  fut  aboli'.  En  même  temps  on  soumettait  les 
fabricants  de  nouilles  aux  lois  de  la  corporation^.  Peu  après,  on  l'a  vu,  il  y  eut  un 
revirement  et  les  boulangers  triomphèrent  de  nouveau  (12  décembre  1645).  La 
lutte  recommença,  pour  ne  s'apaiser  que  lorsque  l'édit  de  1801  eut  supprimé 
également  les  corporations  des  boulangers  et  des  vermicelliers. 

Cependant,  vers  1720,  de  graves  dissentiments  éclatèrent  dans  le  sein  même     statuts  do  1 728. 
de  la  corporation  qui  nécessitèrent  un  remaniement  des  statuts;  les  premiers 
étaient  assez  sommaires,  les  seconds  ne  sont  guère  plus  développés;  ils  comptent 
vingt-trois  articles  et  n'offrent  aucune  disposition  particulière,  si  ce  n'est  en  ce  qui 

1.  Livre  des  statuts  et  nis.  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

2.  Le  10, juin  1641.  [Ihid.) 
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concerne  le  droit  de  surveillance  accordé  aux  représentants  des  magistrats  capi- 
tolins.  On  verra  tout  à  l'heure  qu'en  cela  les  statuts  ne  faisaient  que  se  con- 
former aux  ordonnances  pontificales.  Sous  cette  nouvelle  forme,  ils  furent 
approuvés,  pour  la  première  fois,  par  le  pape  Benoît  XIII,  le  15  mars  1728,  l'année 
même  de  leur  rédaction. 

Les  vermicelliers  venaient  de  remporter  une  nouvelle  victoire;  les  fruitiers 
s'étaient  vus  interdire  la  vente  des  pâtes  comestibles  s'ils  se  trouvaient  à  moins  de 
cent  vingt  mètres  d'une  boutique  appartenant  à  un  vermicellier' ;  bien  plus,  on 
défendait  aux  particuliers  de  confectionner  du  vermicelle;  il  faut  ajouter  que  beau- 
coup s'étaient  permis  d'en  faire  commerce^.  D'ailleurs  la  question  venait  d'être 
réglée  de  la  façon  suivante  qui  paraît  fort  équitable  :  les  vermicelliers  auraient 
seuls  le  droit  de  fabriquer  des  pâtes,  vermicelles,  nouilles,  macaronis,  lasagnes, 
mais  les  fruitiers,  charcutiers,  les  membres  de  l'artebianca,  les  fromagers,  pour- 
raient leur  en  acheter  pour  les  revendre;  afin  de  ne  pas  rendre  excessif  le  mono- 
pole des  vermicelliers,  il  leur  était  défendu  de  faire  circuler  dans  la  ville  pour  leur 
compte  plus  d'un  apprenti  portant  une  corbeille  remplie  de  gâteaux;  il  fallait  de 
plus  qu'il  fût  muni  d'un  certificat  signé  du  patron  et  légalisé  par  les  consuls  de 
l'art^  Exception  était  faite  en  faveur  de  ceux  qui  portaient  des  pâtes  aux  couvents, 
aux  monastères  et  aux  différents  collèges  de  Rome. 

Les  papes  avaient  pris  d'autre  part  plusieurs  dispositions  pour  protéger  cette 
industrie;  d'abord,  en  1641,  ils  limitèrent  le  nombre  des  boutiques,  défendant  de 
les  placer  à  plus  de  quatre-vingts  mètres  les  unes  des  autres*,  puis  ils  interdirent 
l'importation  des  macaronis  et  autres  pâtes  semblables^ 

De  même  que  pour  les  autres  corporations  alimentaires,  les  autorités  romaines 
et  principalement  les  conservateurs  et  le  président  délia  Grascia,  s'arrogeaient 
des  droits  très  étendus  sur  la  corporation  des  vermicelliers;  non  seulement  un  des 
représentants  des  conservateurs  assistait  à  toutes  les  réunions  des  vermicelliers 
qui,  au  reste,  ne  pouvaient  s'assembler  sans  autorisation,  mais  leurs  prix  de  vente 
étaient  réglés  de  la  plus  minutieuse  façon  :  voici  deux  tarifs  imposés  à  soixante-dix 
années  de  distance  et  dont  la  comparaison  montre  la  variation  de  prix  des  denrées 
entre  ces  deux  époques;  la  diminution  atteint  presque  un  tiers  de  leur  valeur, 
mais  cela  s'explique  si  l'on  songe  à  la  profonde  révolution  économique  qu'avait 
causée  l'ouverture  au  commerce  du  nouveau  monde. 

1.  Ordonnance  du  7  février  1729,  renouvelée  le  23  juillet  1731.  (Collection  Casanatense,  t.  31,  32.) 

2.  Ordonnance  du  22  septembre  1775.  [Ibid.,  t.  76.) 

3.  Ordonnance  du  6  novembre  1772  résumée  dans  la  notification  du  camerlingue,  en  date  du 
28  du  même  mois.  [Ibid.,  t.  73.) 

4.  Ms.  délia  Madonna  dell'  Orto. 

5.  Édil  du  2o  août  1764.  (Collection  Casanatense,  t.  63.) 
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La  livre  de  vermicelle  jaune  valait,  en  1595  :  3  baiocchi  et  3  quattrini,  et,  en 
1667  :  2  baiocchi  et  2  quattrini; 

La  livre  de  vermicelle  blanc  valait,  en  1595  :  3  baiocchi  et  2  quattrini,  et,  en 
1667  :  2  baiocchi  et  1  quattrino  ; 

La  livre  de  lasagne  valait,  en  1595  :  3  baiocchi  et  3  quattrini,  et,  en  1667  : 
2  baiocchi  et  2  quattrini. 

La  semoule  coûtait  2  baiocchi  et  le  macaroni  3  baiocchi  la  livre,  en  1595. 

Il  était  ordonné  à  chaque  vermicellier  d'avoir  toujours  tous  ses  produits  en 
vente  dans  sa  boutique,  placés  sous  les  yeux  du  public  et  non  dissimulés  dans  une 
pièce  où  n'auraient  eu  accès  que  les  clients  favorisés;  de  vendre  aux  prix  indiqués 
au  tarif  et  de  le  coller  sur  un  des  murs  de  sa  boutique  de  façon  apparente,  et  ce 
sous  peine  de  la  corde,  du  carcan,  du  fouet,  des  galères  ou  d'autres  châtiments  au 
gré  du  juge'.  En  1752,  un  nouvel  arrêt  fixait  le  prix  des  pâtes  pour  l'exportation 
car,  chose  curieuse  à  dire,  Rome  fournissait  Naples  de  macaroni;  ce  macaroni, 
était  évalué  à  2  baiocchi  et  demi  la  livre;  Gênes  recevait  également  des  lasagnes, 
des  langues  de  passereaux ,  etc.  -.  La  fabrique  se  trouvait  dans  le  voisinage  de  San 
Francesco  a  Ripa.  En  1630,  la  boutique  d'un  vermicellier,  garnie  d'une  «  presse  » 
avec  ses  accessoires,  de  moules,  d'un  mortier,  d'un  tamis,  était  estimée  à  cent 
quarante  écus^ 

Comme  les  vermicelliers  fabriquaient  leur  farine  eux-mêmes,  ils  se  trou-  impositions, 
vaient  soumis  au  préfet  de  l'Annona  chargé  de  percevoir  les  droits  de  mou- 
ture; en  1716,  Clément  XI  avait  fixé  ce  droit  à  quinze  baiocchi  par  rubbio  de 
froment;  en  1719,  on  le  porta  à  vingt-cinq  giuli*;  en  1775,  il  était  de  un  écu  plus 
trente-huit  baiocchi,  alors  que  les  simples  particuliers  ne  payaient  que  quarante 
baiocchi  en  tout  ^.  Les  vermicelliers  ne  pouvaient  moudre  qu'après  s'être  munis 
d'un  bulletin^ 

La  patronne  des  vermicelliers  était  sainte  Catherine;  elle  était  aussi  celle  des  Patronne, 
liniers  sans  qu'on  sache  pourquoi  deux  corporations  si  différentes  s'étaient  mises 
sous  sa  protection. 

Les  vermicelliers  avaient  une  chapelle  dans  l'église  Santa  Maria  dell'  Orto,  car  Égiiso. 

1.  Ordonnances  du  17  mars  1593,  renouvelée  le  3  février  1601,  le  14  octobre  1602,  le  11  octo- 
bre 1606,  etc.,  et  du  16  juillet  1667.  (Collection  Casanatense,  t.  3,  4,  7,  H.) 

2.  Ibid.,  t.  53. 

3.  Arch.  Capit.  Atti  del  not.  Camilli,  Vol.  1628-1632. 

4.  NicoLAJ,  t.  II,  67, 

5.  Ordonnance  du  27  septembre  1775.  (Collection  Casanatense,  t.  76.) 

6.  Ordonnance  du  20  mai  1719.  (Ibid.,  t.  26.) 
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ils  faisaient  partie  du  groupe  des  corporations  qui  y  étaient  agrégées'.  Ils 
l'avaient  acquise  d'assez  singulière  façon  :  en  1708  l'une  des  chapelles  de  cette 
église  menaçant  ruine,  le  cardinal  vicaire  ordonna  à  Victoria  Baglioni,  héritière 
de  la  famille  qui  avait  fait  édifier  cette  chapelle,  ainsi  que  les  armes  qui  s'y  trou- 
vaient le  prouvaient,  de  la  restaurer;  celle-ci  se  reconnut  hors  d'état  de  le  faire 
et  vendit  ses  droits  sur  ladite  chapelle  aux  patrons  vermicelliers,  moyennant  dix- 
huit  écus^ 

Hôpital.  A  côté  de  l'église  était,  on  le  sait,  un  hôpital  que  la  corporation  subventionnait 

pour  avoir  le  droit  d'y  envoyer  ses  malades  (art.  xxni). 

1.  Bernardini,  p.  198;  Venuti,  p.  439. 

2.  Acte  passé  devant  le  notaire  Cocchio.  [Arch.  Stor.  Nol.  CapitoUno,  Sez.  27,  vol.  38.) 


STATUTS 


ADMISSION 

Ceux  qui  voulaient  faire  partie  de  la  corporation  ou  seulement  devenir  associés       Art.  xii. 
d'un  boutiquier  devaient  acquitter  un  droit  de  quatre  livres  et  s'engager  à  ne 
rien  faire  de  contraire  aux  statuts.  Pour  avoir  l'autorisation  d'ouvrir  une  boutique,       Ai  t.  xvii. 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  il  fallait,  en  outre,  avoir  exercé 
durant  trois  ans  la  profession  à  Rome,  et  ce  sous  peine  de  fermeture  immédiate. 
Les  revendeurs  étaient  soumis  à  l'obligation  de  payer  une  redevance  annuelle  de 
deux  giuli  que  sanctionnait  une  amende  de  dix  écus  et  la  menace  de  la  confiscation       An.  xvi. 
de  toutes  leurs  marchandises. 

Les  vermicelliers  s'arrogeaient  le  monopole  de  la  vente  même  en  ce  qui  con-  An.  xiv. 
cernait  les  pâtes  venant  de  l'étranger. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  pour  administrateurs  :  deux 
consuls  dont  l'un  portait  le  titre  de  consul  plénier  et  l'autre  remplissait  les  fonc- 
tions de  camerlingue;  et,  en  outre,  quatre  députés. 


Ënumération. 


An.  I. 


Tous  les  trois  ans,  les  députés  préparaient  trois  tablettes  sur  lesquelles  étaient 
inscrits,  deux  par  deux,  pour  la  période  triennale  suivante,  les  noms  des  futurs 
consuls;  des  quatre  députés,  deux  étaient  les  consuls  sortants,  les  deux  autres 
étaient  choisis  par  imbossolazione  sur  une  liste  de  six  candidats. 

Le  consul  camerlingue  ne  pouvait  être  pris  que  parmi  les  patrons  boutiquiers. 


Élection. 
An.  II. 
Art.  III. 


Condition 
d'éligibilité. 

Art.  III. 


Celui  qui  refusait  une  fonction  était  passible  d'une  amende  de  trois  écus  quand 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
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Art.  III.  il  s'agissait  du  consulat,  d'un  écu  quand  il  s'agissait  d'une  autre  fonction  et  deve- 
Art.  XI.        nait  inéligible  pendant  une  année. 

Consuls.  Fonctions  des  officiers.  — Aux  consuls  était  confié  le  soin  de  veiller  aux  inté- 

Art.  V.  rêts  généraux  de  la  corporation  et  de  convoquer,  si  besoin  était,  les  associés,  après 
Art.  I.         en  avoir  toutefois  obtenu  l'autorisation  des  magistrats  capitolins  et  en  se  servant 

de  l'intermédiaire  de  l'un  des  fedeli  du  Capitole  ;  en  cas  d'urgence,  ils  pouvaient 
Art.  VI.        prendre  de  leur  propre  chef  telle  résolution  qui  leur  semblait  opportune  pourvu 
Art.  XIX.       qu'ils  eussent  l'assentiment  de  deux  des  quatre  députés;  toute  infraction  de  leur 

part  aux  statuts  était  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  livres. 
Députes.  Les  députés  étaient  les  conseillers  et  les  censeurs  des  consuls. 

Art.  IX. 

Salaire.  Le  Salaire  des  consuls  était  de  six  écus  ;  les  députés  étaient  exemptés  de  toute 

Art.  x.  taxe,  si  ce  n'est  de  celle  d'un  écu  imposée  aux  boutiquiers. 

Syndicat.  Les  cousuls,  leur  charge  expirée,  en  rendaient  compte  aux  députés  avec  droit 

Art.  VII.  d'appel  aux  consuls  qui  leur  avaient  succédé,  en  cas  de  condamnation. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes.  Devoirs  sociaux.  —  Les  membres  patentés  payaient,  par  an,  vingt-cinq 

Art.xii,xxiii,x.  baiocchi;  les  boutiquiers,  en  outre,  un  écu  à  Pâques;  les  revendeurs,  on  l'a  déjà 
dit,  deux  giuli. 


Assemblées. 
Art.  XX. 
Art.  V. 


Respect 
aux  oi'licicrs. 
Art.  IV. 


L'assistance  aux  assemblées  était  obligatoire  (un  écu  d'amende);  d'ailleurs  il 
fallait,  pour  que  l'assemblée  fût  valable,  que  la  moitié  au  moins  des  associés  y 
prissent  part,  y  compris  le  notaire  de  la  corporation. 

Toute  injure  adressée  aux  officiers  était  punie  d'une  amende  de  trois  écus. 


Emploi  des  fonds.        La  plus  grande  partie  des  ressources  était  consacrée  à  l'entretien  de  la  cha- 
Ai-t- xm^'^xxi,    pgiie  corporative  située  dans  l'église  de  Santa  Maria  dell'Orto,  où  se  trouvaient 
d'ailleurs  déposés  les  fonds. 


Concurrence. 
Art.  XV. 
An.  XXII. 


Devoirs  réciproques.  —  Un  espace  de  cent  vingt  mètres  devait  séparer  les  bou- 
tiques des  vermicelliers  (vingt-cinq  écus  d'amende)  ;  cette  prescription  ne  se  trou- 
vait pas  dans  les  anciens  statuts;  aussi,  par  respect  des  droits  acquis,  n'obligea- 
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t-on  pas  les  boutiquiers  qui  n'étaient  pas  dans  les  conditions  prescrites  à  dispa- 
raître; mais  si,  pour  une  cause  quelconque,  leur  commerce  se  trouvait  suspendu, 
ils  ne  pouvaient  le  reprendre  dans  le  même  local. 


Les  revendeurs  étaient  tenus  de  s'approvisionner  chez  le  fabricant  le  plus 
proche  de  leur  boutique  et  les  patrons  s'interdisaient,  à  ce  sujet,  toute  concur- 
rence (dix  écus  d'amende). 


Art.  XIII. 
Art.  XIV. 


Les  cessions  de  boutique  ne  pouvaient  se  traiter  que  sur  estimation  faite  par 
des  membres  de  la  corporation  que  l'on  désignait  exprès  comme  experts;  leur 
rapport  était  déposé,  dans  la  huitaine,  entre  les  mains  des  consuls. 


An.  XVIII. 


Tous  les  ans  on  faisait  dire  une  messe  chantée  et  vingt  messes  basses  en  com- 
mémoration des  membres  trépassés,  en  l'église  San  Lorenzo,  hors  des  murs. 


Messes 
commémoratives. 

Art.  XXIII. 
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Lavoranti  e  garzoni  de  Vermicellari 

PATRON  :  SAINT  FRANÇOIS 

ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    DELl'  ORTO 

DATES    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS  :   1628,  1641 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

1628.  Perdus. 

1641.  Statuti  deW  Università  de  (farzoni  de  Vermicellari. 

Manuscrit  in-8°  suf  papier  de  45  pages  relié  en  parciieniin  avec  cordons,  dos  orné.  Copie 
faite  sur  l'original  et  autlientiquée  en  date  du  10  avril  1736. 

[Collection  Capilaliiie,  Cred.  XI,  vol.  lxh.) 
Autre  exemplaire  aux  archives  de  la  Madonna  dell'  Orto. 

S/atuli  délia  Vcn.  archiconfralernità  délia  Madonna  santissima  deW  Orto  di  Borna 
concernenti  li  lavoranti  et  garzoni  di  Vermicellari  di  Roma. 

Superbe  manuscrit  sur  parchemin  de  23  pages,  semblable  aux  autres  de  cette  collection. 


HISTORIQUE 


Depuis  longtemps  les  employés  des  vermicelliers,  apprentis,  mitrons  ou  valets,  Oiiginc. 
étaient  unis  par  certains  liens  de  confraternité,  s'entr'aidant  dans  la  misère, 
contribuant  en  commun  aux  dépenses  de  l'église  Santa  Maria  dell' Orto  et  à 
l'entretien  de  l'hôpital,  cherchant  à  se  trouver  réciproquement  du  travail,  sans 
former  pour  cela  une  corporation  au  sens  réel  du  mot,  lorsqu'ils  songèrent, 
en  1627,  à  s'associer  d'une  façon  plus  étroite  et  plus  légale.  «■  Là  où  il  n'y  a  pas 
d'ordre,  il  y  a  de  la  confusion,  »  dit  le  préambule  des  statuts,  répétant  un  naïf  adage 
cher  aux  artisans  de  Rome.  On  résolut  donc  de  mettre  de  l'ordre  à  la  place  de  la 
confusion,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine.  En  1628,  un  premier  règlement  fut  statuts, 
soumis  aux  apprentis  par  le  chef  de  l'association  et  aussitôt  approuvé  ;  dix  ans  plus 
tard,  il  était  trouvé  défectueux  et  le  pape  Urbain  VIII,  vivement  sollicité,  accorda 
l'autorisation  de  le  modifier  ;  on  mit  trois  ans  à  rédiger  le  nouveau  règlement;  il 
fut  enfin  ratifié  par  l'assemblée  et  sanctionné  par  le  pape  le  21  septembre  1641. 
Il  compte  cinquante  et  un  articles  et  dépasse  de  beaucoup,  en  clarté,  en  précision, 
comme  en  minutie,  la  plupart  des  autres  statuts  de  corporations  d'apprentis. 


Au  commencement,  les  apprentis  vermicelliers  étaient  à  peine  quinze,  mais  importance 

,  ,  ,  ,  •  1  ,11  ,•  ■  .  1         de  la  corporation. 

leur  nombre  s  accrut  rapidement  ;  leur  corporation,  quoique  respectueuse  des 
patrons,  en  était  toutefois  complètement  indépendante;  comme  eux,  ils  devaient 
décorer  une  partie  du  chemin  que  parcourait  le  pape  lors  du  couronnement. 

Ils  possédaient  une  chapelle  dans  l'église  Santa  Maria  dell'  Orto  et  avaient  Église, 
droit  à  un  certain  nombre  de  lits  dans  l'hôpital  qu'ils  subventionnaient.  Ils  tenaient 
leurs  réunions  dans  l'oratoire  annexé. 


1.  Proème  des  statuts  et  ras.  de  la  Madoiuui  deii'  Ortu. 


15 


STATUTS 


INCORPORATION 

Comme  la  qualité  de  membre  de  l'association  entraînait  beaucoup  plus  de 
charges  qu'elle  ne  conférait  d'avantages,  elle  était  plutôt  imposée  que  recherchée  ; 
il  suffisait  d'avoir  travaillé  pendant  plus  de  trois  jours  dans  le  courant  d'un  même 
mois  chez  un  patron  vermicellier  soit  en  qualité  d'apprenti,  soit  en  qualité  de  valet, 
pour  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  corporation  et  soumis  aux  taxes, 
même  si  l'on  n'avait  jamais  été  auparavant  porté  sur  les  registres  d'immatricu- 
lation. 

Ni  les  frères,  ni  les  fils,  ni  les  parents  de  patrons,  employés  chez  eux,  n'étaient 
dispensés  des  charges  corporatives. 

ADMINISTRATION 

Création  des  chefs.  —  La  corporation  avait  pour  chefs,  outre  son  protecteur 
ecclésiastique,  un  seigneur,  un  trésorier,  un  huissier  et  un  état  major  complet 
d'officiers,  capitaines,  enseignes,  sergents,  massiers. 

Le  protecteur  et  le  seigneur  semblent  avoir  été  élus  directement  i)ar  l'assemblée, 
ce  dernier  chaque  année  à  l'issue  de  la  cérémonie  de  l'offrande,  dans  l'église  Santa 
Maria  dell'  Orto;  il  était  rééligible. 

Les  autres  officiers  étaient  à  la  nomination  du  seigneur. 

L'élection  d'un  officier  qui  avait  été  débiteur  de  la  corporation  était  annulée 
ipso  facto.  Le  seigneur  devait  être  honorable  et  riche,  tenir  maison  ouverte  et 
connaître  à  fond  les  affaires  corporatives  ;  d'après  cela,  on  est  en  droit  de  suppo- 
ser qu'il  n'était  pas  pris  parmi  les  apprentis.  Son  rôle  confirme  cette  supposition. 
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Il  était  loisible  aux  élus  de  refuser  la  charge  qui  leur  était  échue,  mais  il  leur 
fallait,  en  compensation,  payer  deux  écus  s'il  s'agissait  de  la  seigneurie,  quinze 
giuli  s'il  s'agissait  d'une  autre  fonction.  Celui  qui  avait  accepté,  était  tenu  de 
remplir  son  mandat  jusqu'au  hout,  quand  bien  même  il  serait  devenu,  entre 
temps,  patron,  sous  peine  de  quinze  giuli  d'amende. 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
Art.  IV. 


Art.  XLIX. 


Pouvoirs  des  chefs.  —  Le  cardinal  protecteur  exerçait  une  sorte  de  haute  sur- 
veillance sur  les  garçons  vermicelliers;  chacun  devait  le  respecter  et  toute  déso- 
béissance à  ses  ordres  était  punie  d'une  amende  énorme  (vingt-cinq  écus),  voire 
de  la  prison. 


Protecteur. 


Art.  XLVI. 


Les  pouvoirs  du  seigneur  étaient,  en  ce  qui  concernait  la  discipline, 
presque  discrétionnaires;  ou  lui  accordait  le  droit  de  chasser  de  la  corpo- 
ration ceux  dont  la  conduite  lui  semblait  nécessiter  cette  mesure;  toutefois, 
si  quelque  délation  avait  provoqué  cette  rigueur,  il  devait  en  tenir  la  raison 
secrète.  Les  membres  ainsi  exclus  ne  pouvaient  être  réintégrés  que  par  une  déci- 
sion du  cardinal  protecteur.  Le  seigneur  était  chargé  de  juger  les  différends 
entre  apprentis,  soit  seul,  soit  en  se  faisant  seconder  par  un  assesseur.  Par  contre, 
en  ce  qui  touchait  le  maniement  des  fonds,  ses  pouvoirs  étaient  des  plus  limités  : 
il  ne  pouvait  dépenser  de  sa  propre  initiative  plus  de  quatre  écus,  garder  chez  lui 
plus  de  deux  jours  la  cassette  où  se  trouvait  le  produit  des  quêtes,  refuser  le  con- 
trôle, intermittent  il  est  vrai,  du  gardien  et  du  trésorier.  Aussitôt  élu,  il  devait  se 
faire  remettre  par  son  prédécesseur  l'inventaire  des  biens  communs,  la  liste  des 
débiteurs  de  la  corporation  (faute  de  quoi  il  devenait  responsable  des  sommes 
non  encaissées),  les  registres  où  se  trouvaient  portées  les  entrées  et  les  sorties  de 
la  caisse  et  qui  devaient  être  contresignées  par  deux  témoins,  le  sceau  corporatif, 
les  clefs  de  la  caisse,  enfin  la  bannière  qu'il  transmettait  au  nouvel  enseigne. 


Seigneur. 
Art.  I. 


An.  XIV. 


An.  XV. 
An.  XXIV. 
Art.  YIII. 


Art.  IX. 
Art.  XLII. 

Art.  VI. 


Les  statuts  lui  prescrivent  de  parcourir  lui-même  ou  de  faire  parcourir  par  un 
de  ses  officiers  les  rues  de  la  ville,  au  moins  une  fois  par  an,  afin  de  recueillir  et 
même  de  solliciter  les  aumônes  ;  le  plus  grand  nombre  possible  d'apprentis  devaient 
l'accompagner  (un  écu  d'amende  aux  absents)  et,  pour  attirer  l'attention,  il  se  fai- 
sait précéder  de  trompettes  et  de  tambours.  Il  remettait  sur-le-champ  l'argent 
ainsi  recueilli  au  trésorier  et  le  comptait  en  présence  des  autres  officiers  ;  l'oubli 
de  ces  formalités  entraînait  une  amende  d'au  moins  dix  écus.  Tant  que  ses 
comptes  n'avaient  pas  été  apurés,  le  seigneur  n'obtenait  pas  sa  décharge. 


An.  XXXVIH. 

Art.  L. 
Art.  XXXIX. 
An.  XLVIII. 

Art.  L. 
Art.  XL. 

Art.  VI. 


Le  trésorier,  de  qui  on  exigeait  un  cautionnement,  n'était  autorisé  à  faire  de 
payement  que  sur  l'ordre  écrit  du  seigneur  ou  de  quelque  autre  officier;  le  jour  de 


Trésorier. 
Art.  X 
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An.  X.        la  fêle,  lorsqu'on  transportait  l'offrande  à  travers  les  rues  jusqu'à  l'église  Santa 
Ail.  XII.       Maria  dell'  Orlo,  il  en  était  responsable. 

Autres  officiers.  Rien,  daus  les  statuts,  ne  nous  permet  d'émettre  une  hypothèse  touchant  la 
nature  des  fonctions  des  autres  officiers  :  capitaines,  sergents,  enseignes,  dont  il 
eût  été  pourtant  intéressant  de  connaître  le  détail.  En  comparant  avec  ce  qui  se 
passait  ailleurs,  on  peut  seulement  penser  qu'ils  ne  jouaient  de  rôle  actif  que 
dans  les  cérémonies  publiques,  dans  les  processions  surtout. 

Salaire.  Lc  seigneur  recevait,  à  titre  de  salaire,  deuxécus  d'or,  plus  un  cierge;  l'huis- 

Art.  XVI,  XLi.  sier,  trois  écus. 

Conseil  secret.  La  réunion  de  tous  les  officiers  composait  le  conseil  secret  qui  ne  délibérait 

Art.  XXX.  que  dans  les  cas  graves  et  urgents. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devolrs  sociaux.  —  Les  valets  payaient  un  giulio,  les  apprentis  un  grosso 

Art.  XIII,  XVIII.   par  mois. 

Afin  que  nul  ne  se  dérobât  à  cette  obligation,  deux  apprentis  parcouraient 
Art.  XXI.       chaque  mois  toutes  les  boutiques  de  vermicellerie,  s'informant  du  nombre  des 
An.  XIX.       salariés  que  les  patrons  employaient  et  touchant  le  montant  des  taxes  que  l'un 
des  quêteurs  déposait  immédiatement  dans  la  cassette  qu'il  apportait  avec  lui  et  que 
l'autre  inscrivait  sur  un  registre.  Les  patrons  étaient  obligés  de  fournir  aux  enquê- 
Art.  XXII.       teurs  les  renseignements  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mission  et,  pour 
les  garantir  contre  toute  réception  peu  bienveillante,  les  statuts  invoquent  la  rigueur 
des  juges  capitolins  contre  ceux  qui  auraient  refusé  de  les  recevoir  ou  qui  leur 
Art.  VIII.       auraient  adressé  quelque  parole  injurieuse.  L'apprenti  qui  se  dérobait  à  celte  fonc- 
An.  XX.       tion,  quand  son  tour  était  venu,  payait  un  écu.  Le  non-paiement  de  la  taxe 
entraînait  une  amende  de  cinq  giuli  pour  les  apprentis,  de  trois  giuli  pour  les 
Art.  XLviii      valets,  sans  compter  des  poursuites  judiciaires;  le  patron  était  responsable  des 
sommes  dues  de  ce  chef  et  devait  les  retenir  sur  le  salaire  de  son  employé. 

Assemblée.  L'asscmbléc  était  convoquée  par  le  seigneur  ou,  à  son  défaut,  par  le  gardien, 

Art.  xxviii.      et  le  mandataire  portail  les  convocations  dans  toutes  les  boutiques  et  dans  tous  les 
lieux  de  réunion  habituels  des  apprentis;  on  s'assemblait  dans  une  des  cours  de 
Art.  XLV.       l'église,  le  seigneur  présidait  aux  débats  et  nul  ne  pouvait  faire  de  motion  s'il 
Art.  XXIX.      n'avait,  au  préalable,  obtenu  son  agrément,  sous  peine  d'une  amende  représentée 
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par  une  livre  de  cire  ;  les  interrupteurs  et  les  perturbateurs  étaient  punis  de  prison , 
«  pour  l'exemple  ».  Les  statuts  fixent  à  quinze  membres  le  quorum  de  l'assemblée. 

Les  associés  s'interdisaient  le  droit  de  se  réclamer  d'une  autre  juridiction  que 
de  celle  des  magistrats  de  la  corporation;  l'amende  prouve  que  la  tentation  était 
grande  car  elle  n'est  pas  moindre  de  trente  écus. 

On  devait  obéissance  au  seigneur  (six  giuli  d'amende)  et  respect  aux  statuts; 
l'affirmation  de  deux  témoins,  auxquels  une  portion  de  l'amende  revenait,  suffi- 
sait à  établir  que  cette  prescription  avait  été  violée. 


Juridiction. 
Ai  l.  XL VII. 


Respect 
aux  officiers. 

Art.  VII. 

Art.  XLIV. 


Lorsque  les  sommes  encaissées  par  la  corporation,  soit  par  le  moyen  des  quêtes.  Emploi  des  fonds, 
soit  autrement,  dépassaient  dix  écus,  elle  partageait  avec  la  Chambre  capitoline.  Art.  xliii. 


Devoirs  religieux.  —  A  l'octave  des  morts,  on  disait  une  grand'messe  et  durant 
le  cours  de  l'année,  six  messes  basses  en  commémoration  des  membres  trépassés. 
Si  le  seigneur  négligeait  de  veiller  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  sacré,  on 
lui  imposait  une  amende  de  deux  écus. 

Le  jour  de  la  Saint-François,  patron  des  vcrmicelliers,  on  distribuait  des 
cierges  à  tous  les  membres  ;  ceux  des  apprentis  étaient  doubles  de  ceux  des  valets  ; 
les  patrons  eux-mêmes  avaient  leur  part. 

Ce  même  jour,  on  allait,  en  grande  pompe,  à  l'église  Santa  Maria  dell' Orto 
pour  y  déposer  l'offrande  de  la  corporation  ;  on  se  réunissait  ciie/  le  seigneur  à 
qui  incombait  le  soin  de  tout  organiser  et  de  convoquer  les  membres,  et  c'est  là 
que  se  formait  le  cortège.  Les  officiers  :  maréchal,  capitaines,  enseignes,  sergents, 
ouvraient  la  marche,  entourant  le  seigneur  ;  puis  venait  le  gros  des  apprentis;  un 
sergent  veillait  à  ce  que  l'ordre  de  la  marche  ne  fût  pas  troublé.  Mais  tout  cet 
appareil  guerrier  n'avait  rien  de  belliqueux;  les  statuts  défendent  strictement, 
en  effet,  aux  associés  de  porter  des  armes  (un  écu  d'amende);  seuls  les  officiers 
jouissaient  du  droit  d'avoir  une  courte  pique  de  parade.  Du  reste,  il  ne  semble  pas 
que  les  apprentis  eussent  des  goûts  très  militaires;  il  fallut  mettre  à  l'amende 
ceux  qui  suivaient  la  procession  en  voiture  ou  qui  s'esquivaient  au  premier  coin 
de  rue  (un  écu  d'amende). 


Art.  XXVI. 


Art.  XXXVI. 
Art.  XXXVII. 


Proccsslou. 
Art.  II. 

Art.  III. 
Art.  L. 
Art.  XXXI. 
Art.  XXXI 1. 

Art.  XXXIV 
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1663.  Statuti  (iL  ordini  (la  o.sservarsi  daW  Università,  e  compagnia  de  Pescatori. 

Volume  imprimé  in-i"  de  47  pages;  au  frontispice,  occupant  les  quatre  angles,  saint  André, 
les  armes  du  pape  Alexandre  VII  (Chigi),  du  peuple  romain  et  du  cardinal  prolecteur;  au  milieu 
le  titre.  A  la  fin,  la  confirmation  des  anciens  statuts  par  Urbain  VIII,  le  27  septembre  1631. 

[Bibliothèque  Casanatense^  TT.  I,  33.) 


Gl'gliklmotti,  Dictionnaire  militaire  et  maritime,  Histoire  des  défenses  du  Littoral 
romain. 

Paolo  Giovio,  De  Piscibus  romanis^  traduit  par  Carlo  Zancarnolo,  Libro  de  Pesci 
romani,  Venise,  1560.  Ouvrage  composé  par  Giovio  le  vieux  en  1524  et  dédié  au  car- 
dinal Bourbon,  et  dont  Tiraboschi  dit  qu'il  lui  paraît  plus  utile  aux  amateurs  de  beau 
langage  qu'aux  naturalistes  (t.  VII,  563). 

Vers  la  même  époque,  toujours  d'après  Tiraboschi,  un  écrivain  français  qu'il 
nomme  Rondelezio  et  qui  n'est  autre  que  le  médecin  de  Montpellier,  Guillaume  Ron- 
delet, ayant  fait  un  long  séjour  sur  le  littoral  romain,  aurait  écrit  un  traité  sur  les 
poissons  qui  fréquentent  ces  parages.  Peut-être  Tiraboschi  fait-il  allusion  à  l'ouvrage 
général  que  ce  savant  publia  en  1554  :  De  piscibus  marinis  libri  XVIII,  Lyon. 


OUVRAGES  SPÉCIAUX 


HISTORIQUE 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  pêcheurs  se  vantaient  d'être  une  des  plus  an-  Origine, 
tiques  corporations  de  Rome;  ils  vivaient  déjà  sous  une  loi  commune  au  temps  où 
furent  rédigés  les  statuts  de  la  ville,  c'est-à-dire  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle,  et  étaient  assez  puissants  pour  faire  respecter  leur  monopole  qui  s'y  trouve 
inscrit  comme  un  article  de  loi*.  Pourtant,  ce  fut  en  1618  seulement  qu'ils  solli- 
citèrent le  don,  d'ailleurs  onéreux,  d'une  chapelle",  et  en  16(35  qu'ils  songèrent 
à  réformer  leurs  vieux  statuts  devenus  inapplicables  par  suite  de  la  variation  des 
temps.  (Art.  i.) 

Ces  statuts  se  composent  de  trois  livres  :  le  premier  contient  les  règlements  Suituts. 
accoutumés,  d'ordre  intérieur;  le  deuxième,  des  prescriptions  minutieuses  sur  les 
droits  et  les  procédés  de  pêche;  le  dernier  enfin  règle  la  procédure  à  suivre  devant 
le  tribunal  consulaire.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  division  soit  toujours  res- 
pectée; la  méthode  n'est  pas,  en  général,  le  fait  des  rédacteurs  des  anciens  statuts 
romains;  on  relève  dans  ceux-ci  mainte  confusion  et  mainte  contradiction;  ils  n'en 
sont  pas  moins  empreints,  chose  rare,  d'un  réel  souci  des  intérêts  généraux  du 
public.  Primitivement,  les  statuts  se  terminaient  à  l'article  xin  du  troisième  livre; 
plus  tard,  on  y  ajouta  trois  paragraphes,  en  sorte  que  les  trois  livres  comptèrent 
respectivement  vingt-deux,  quatorze  et  seize  articles,  dont  quelques-uns  fort 
étendus. 


Le  sceau  que  devaient  se  transmettre  de  main  en  main  les  consuls  successifs  Sceau, 
représentait  saint  André  tenant  un  poisson  à  la  main,  avec  ces  mots  en  légende  : 
SOCIETAS  PISCAÏOKVM  ÏIBEUIS  MAUlS  ET  ALIOUVM.  Il  y  en  avait  deux 


1.  «  Nullus  audeat  piscari  vcl  facere  piscari  sine  voluiilate,  licentia  et  mandato  scyndici  et  rcctorum 
dicte  communitutis.  »{StaL  Vrb.,  liv.  II,  art.  clviii.) 

2.  Vknuti,  p.  349. 
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modules  :  l'un  plus  grand,  pour  les  actes  officiels,  l'autre  plus  petit  qui  servait 
journellement.  (Liv.  III,  art.  xm,  xiv.) 

Industrie.  Au  Commencement,  la  corporation  ne  comprenait  que  les  pêcheurs  de  la 

yille*,  mais  bientôt  elle  étendit  sa  juridiction  à  tous  ceux  du  district  romain, 
englobant  ainsi  le  cours  du  Tibre  depuis  Orte  jusqu'à  la  mer,  ses  affluents  dont  le 
principal  est  le  ïeverone  (Anio),  les  lacs  de  Bolsena,  Rracciano,  Vico  au  nord,  de 
Nemi  et  de  Castel  Gandolfo  au  sud,  ainsi  que  le  littoral  maritime  avec  les  vastes 
lagunes  qui  sont  situées  de  chaque  côté  de  l'embouchure  du  fleuve,  et  qui  portent 
les  noms  de  Stagno  di  Levante  et  Stagno  di  Ponente.  Tous  ceux  qui  se  livraient  à 
la  pêche  dans  ces  eaux,  ou  même  ceux  qui  exerçaient  le  métier  de  revendeur  et 
de  crieur  de  poisson  relevaient  des  consuls  de  l'art  et  devaient  contribuer  à  l'en- 
tretien de  la  chapelle  corporative. 

Les  pêcheurs  étaient  répartis  en  trois  groupes  :  ceux  du  haut  fleuve,  ceux  du 
cours  moyen,  ceuxdes  estuaires,  qui  étaient  des  pêcheurs  maritimes  et  se  livraient, 
par  équipes  de  huit  hommes,  à  la  grande  pêche.  Il  y  avait  un  consul  à  la  tête  de 
chaque  groupe;  celui  de  la  mer  ou  de  Fiumicino  jouissait  d'une  certaine  indépen- 
dance, n'ayant  avec  ses  collègues  fluviaux  que  de  lointains  rapports.  (Art.  vi,  xix 
du  liv.  I.) 

Si  la  pêche  avait  été  libre  jadis'-,  elle  fut,  au  contraire,  fort  strictement,  et, 
ajoutons-le,  fort  judicieusement  réglementée  par  la  suite  :  les  prescriptions  des 
statuts,  qui  défendent  de  pêcher  avec  des  filets  à  mailles  trop  étroites  ou  la  nuit 
avec  des  fanaux,  d'empêcher  la  montée  du  poisson  dans  le  fleuve,  de  détruire  le 
frai  ne  sont,  en  grande  partie,  que  la  reproduction  de  décisions  analogues  prises 
parles  autorités  urbaines^  Pour  en  assurer  l'observation,  un  édit  subséquent 
obligea  tout  pêcheur  à  la  ligne  ou  au  filet  à  se  munir  d'une  licence''. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  statuts  de  la  ville  interdisaient  de  creuser  des 
fossés  le  long  des  berges  des  rivières  et  surtout  du  Tibre  dans  le  but  d'y  capter  le 
poisson\ 

Aussi,  grâce  à  ces  mesures,  le  poisson  abondait-il  dans  le  fleuve,  surtout  aux 

1.  Stai.  Urb.,  liv.  111,  art.  clviii. 

2.  Statuts  do  lu  ville,  liv.  I,  art.  c.'cxiii,  §S  1  et  2.  Les  statuts  de  i;il9  confirment  ces  prescriptions 
Lxxxii,  p.  15.  L'article  suivant  est  encore  plus  explicite  :  «  Chacun  peut  pêcher  dans  le  fleuve  comme 
il  lui  plaît  et  autant  qu'il  lui  plait.  »  Cependant  l'article  cxxx  l'inlirme  en  partie. 

3.  Édits  du  18  juillet  1618  et  du  lii  octobre  1641,  défendant,  en  outre,  d'empoisonner  les  poissons 
avec  une  certaine  herbe  dite  crba  mora;  du  17  juin  1701,  renouvelé  le  13  mars  17H. (Collection  Casa- 
natense,  L  0  et  23.) 

4.  Édit  en  date  du  27  janvier  1713.  [Ibid.,  t.  23.) 
.").  Liv.  m.  ait.  cvui. 
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abords  de  Home;  outre  l'esturgeon,  dont  on  péchait  parfois  d'assez  beaux  spéci- 
mens (on  rapporte  que  l'un  d'eux,  offert  au  pape  par  le  duc  de  Carpineto,  pesait 
cinq  cent  cinquante  livres!),  on  y  trouvait  des  barbeaux,  des  carpes,  des  ombres, 
des  perches,  des  anguilles,  des  goujons,  et  une  foule  d'autres  variétés  encore  dont 
Giovio  donne  la  nomenclature  complète,  mêlant  parfois,  il  est  vrai,  les  poissons 
d'eau  de  mer  avec  ceux  d'eau  douce'.  Le  thon  avait  donné  lieu  jadis  à  un  com- 
merce actif  dont  Nicolaj  déplore  l'anéantissement  presque  complet". 

Le  patron  des  pêcheurs  était  saint  André,  «  pêcheur  de  poissons  avant  d'avoir  Patron, 
été  pêcheur  d'hommes  et  le  premier  des  apôtres  »,  disaient  les  statuts,  puisque 
avant  d'être  le  disciple  de  Jésus,  il  l'avait  été  de  saint  Jean-Baptiste. 

Les  pêcheurs  avaient  reçu,  en  1618,  une  chapelle  dans  l'église  de  Santa  Maria  chapeiie. 
délia  Consolazione,  fondée  en  14G0  à  la  suite  d'une  apparition  merveilleuse^  et 
située  dans  le  quartier  Campitelli,  non  loin  de  la  Hoche  Tarpéienne.  Ils  la  consa- 
crèrent à  leur  patron  et  la  firent  fort  convenablement  décorer  parle  peintre  Marzio 
Colantino'*.  A  côté  d'eux  était  la  chapelle  des  garçons  aubergistes. 

Les  pêcheurs  n'avaient  point  formé  de  confrérie  particulière  ;  ceux  que  leur  confrérie, 
zèle  religieux  poussait  à  une  dévotion  plus  active  s'unissaient  aux  marchands  de 
poissons  dans  la  confrérie  qu'ils  avaient  fondée  en  1571  ^ 

1.  Ouvrage  cité  à  la  bibliographie  spéciale. 

2.  Tome  I,  83.  Cf.  Stat.  Il,  art.  i. 

3.  Infessura,  édition  Tommasiiii,  p.  72. 

4.  Venuti,  p.  349;  Bernardini,  p.  162;  Armellini,  p.  356. 

5.  PiAzzA,  p.  657. 


STATUTS 


ADMISSION 


Liv.  II,  art.  vi. 

Liv.  II,  ai't.  IX. 
Liv.  II,  art.  xii. 
Liv.  I,  art.  xi. 


L'affiliation  était  tantôt  sollicitée,  tantôt  imposée  :  sollicitée  de  ceux  qui  son- 
geaient à  devenir  patrons,  imposée  à  ceux  qui  exerçaient  le  métier  d'apprenti,  de 
compagnon,  d'auxiliaire  ou  qui  se  livraient  au  commerce  de  marchands,  de  reven- 
deurs, de  crieurs  de  poissons.  Ces  derniers,  il  est  vrai,  ne  payaient  pas  de  droit 
d'entrée  mais  une  taxe  annuelle.  Quant  au  patronat,  on  n'était  admis  à  aspirer  à 
ce  titre  qu'après  quatre  ans  d'apprentissage  et  le  versement  d'une  somme  de  cinq 
giuli  ;  ceux  qui  voulaient  employer  leurs  enfants  devaient  donner  un  écu  au  profit 
du  notaire,  plus  un  cierge  qu'il  fallait  offrir  à  la  chapelle.  Les  femmes  pouvaient 
être  admises  dans  l'association. 


ADMINISTRATION 


Enumération. 
Liv.  I,  art.  v. 


Création  des  chefs.  —  La  corporation  était  dirigée  par  un  camerlingue  et  trois 
consuls,  dont  l'un  représentait  les  intérêts  des  pêcheurs  en  amont  de  Vignola'  ; 
l'autre,  ceux  des  pêcheurs  du  cours  moyen  du  fleuve;  le  dernier,  ceux  des 
pêcheurs  maritimes  ;  elle  avait  de  plus  des  pacificateurs,  des  sacristains  et  des 
sous-sacristains,  des  infirmiers  et  un  mandataire. 


Élection.  Comme  toutes  les  autres  corporations,  celle-ci  était  sous  la  protection  d'un 

Liv.  I  art.  IV.      cardinal  choisi  librement  par  elle. 


1.  Vignola  est  un  petit  bourg  situé  à  quatorze  railles  eu  aval  de  Uoiue,  sur  la  Via  Portuense;  il 
appartenait  jadis  aux  Serlupi.  (Nibby,  t.  III,  6i7;  Cf.  Muratohi,  U.  1.  Script.,  t.  VI,  92,  D.)  Si  le  consul 
élu  était  un  pêcheur  d'au  delà  d'Orle,  les  statuts  stipulent  certaines  modifications  à  ses  pouvoirs, 
rendues  nécessaires  par  son  éloignement. 
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Les  consuls  et  le  camerlingue,  ainsi  que  tous  les  autres  employés  delà  corpo- 
ration, étaient  élus  par  l'assemblée,  réunie  le  lundi  de  Pâques  à  la  diligence  des 
consuls  sortants. 


Liv.  1,  arl.  v. 
Liv.  L  ai't-  VI. 


Tout  membre  débiteur  de  la  corporation,  ou  rebelle  à  ses  règlements,  était 


inéligible. 


Le  refus  d'accepter  la  charge  de  consul  coûtait  deux  écus  ;  on  procédait  aussitôt 
à  une  nouvelle  élection. 

Fonctions  des  officiers.  —  Les  statuts  s'étendent  longuement  sur  les  pouvoirs 
judiciaires  des  consuls  auxquels  ils  confiaient  le  droit  de  juger  sommairement 
et  souverainement  quand  la  somme  enjeu  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  deux  écus;  si 
elle  était  supérieure,  les  parties  pouvaient  réclamer  la  revision  du  procès  par  deux 
arbitres,  experts  dans  l'art;  si  ces  arbitres  ne  parvenaient  pas  à  se  mettre  d'accord, 
on  tirait  au  sort  un  tiers-arbitre  entre  cinq  membres  de  la  corporation.  Dans  les 
cas  où  la  science  judiciaire  des  consuls  se  trouvait  en  défaut,  ils  étaient  autorisés 
à  s'adjoindre  un  docteur  en  droit  qui  donnait  son  avis  par  écrit,  sous  pli  cacheté. 
Les  consuls  avaient  le  droit  de  délivrer  des  mandats,  d'imposer  des  séquestres,  de 
faire  procéder  à  des  saisies,  pourvu  qu'on  laissât  au  saisi  les  objets  de  première 
nécessité. 

Les  statuts  les  obligeaient  à  choisir  trois  de  leurs  collègues  pour  les  seconder 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Coiiflilioiis 
d'éligibilité. 

Liv.  I,  art.  ix. 
Liv.  III,  art.  xiv. 

Refus  d'accepter 
une  charge. 

Liv.  I,  art.  vi. 


Consuls. 
Liv.  1,  art. 


Liv.  III,  art.  ix. 

Liv.  III,  art.  xi. 
Liv.  III,  art.  xiii 
Liv.  I,  art.  vi. 


Le  camerlingue,  qui  avait  le  maniement  de  la  fortune  corporative,  était  tenu 
de  déposer,  comme  cautionnement,  deux  cents  écus,  ou  de  donner  des  garanties; 
de  ne  jamais  conserver  par  devers  lui  plus  de  douze  écus  appartenant  à  la  cor- 
poration, le  surplus  devant  être  versé  incontinent  chez  le  banquier  de  la  corpora- 
tion; de  faire  rentrer,  à  ses  risques  et  périls,  les  amendes  et  les  cotisations  et  de 
tout  inscrire  sur  des  registres  dont  on  pouvait  lui  réclamer  la  production  à  tout 
moment. 


Camerlingue. 
Liv.  I,  art.  v. 
Liv.  I,  art.  VIII. 


La  corporation  possédait  des pacieri,  conciliateurs  en  titre,  chargés  d'accorder 
les  querelles  de  légère  importance;  un  notaire  qui,  à  ses  fonctions  habituelles, 
joignait  celle  de  s'entremettre,  lui  aussi,  pour  maintenir  la  concorde,  ce  qui 
ferait  penser  que  les  pêcheurs  avaientun  certain  penchant  à  ne  pas  vivre  en  bonne 
intelligence  puisqu'il  leur  fallait  tant  de  pacificateurs;  des  sacristains  et  des  sous- 
sacristains,  qui  ne  restaient  que  quatre  mois  en  fonctions  et  étaient  commis  à  la 
garde  des  objets  du  culte  et  au  soin  de  décorer  l'autel  aux  jours  de  fête;  ils  de- 


Autres  officiers. 
Liv.  I,  art.  xin. 
Liv.  I,  art.  xv. 

Liv.  I,  art.  iv. 
làv.  I,  art.  XII. 
Liv.  I,  art.  xvi. 
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Liv.  I,  ail.  I.      vaient  veiller  de  plus  à  son  entretien,  avec  défense  toutefois  d'engager  de  dépense 
Liv.  1,  ait.  vu.     supérieure  à  six  giuli  sans  en  référer  aux  consuls;  des  provéditeurs  dont  les 
fonctions  se  rapprochaient  beaucoup  de  celles  des  sacristains,  sans  se  confondre 
cependant  avec  elles,  car,  s'ils  étaient  chargés  de  décorer  la  chapelle,  d'organiser 
Liv.  I,  art.  IV      les  célébratious  des  fêtes  et  les  obsèques  des  patrons,  ils  n'avaient  la  garde  que 
Liv.  I,  ait.  X.      des  objets  non  religieux  appartenant  à  la  corporation;  il  leur  était  interdit  de 
Liv.  L  art.  xviii.    dépcuscr  plus  de  cinq  giuli  à  la  fois;  des  infirmiers  dont  le  rôle  ne  varie  guère; 
Liv.  I,  art.  XVI.     enfin  un  mandataire,  à  la  fois,  serviteur  des  consuls,  huissier  porteur  de  con- 
Liv.  L  art.  xix.     tralutcs,  quêtcur;  tous  les  samedis  il  parcourait  la  ville,  une  cassette  à  la  main, 
et  recueillait  les  aumônes  en  faveur  de  la  chapelle;  on  ouvrait  la  cassette  quatre 
fois  par  an  en  présence  des  deux  consuls  romains.  Le  consul  de  Fiumicino  fai- 
sait la  quête  lui-même;  ses  collègues  lui  envoyaient  par  un  messager  spécial 
Liv.  I,  art.  vi.     dûmcut  accrédité  deux  cassettes  et  il  devait  retourner  sur-le-champ  celle  qu'il  avait 
Liv.  L  art.  iv.     fait  remplir,  soit  qu'il  la  portât  lui-même  à  Rome  comme  on  le  lui  recomman- 
dait, soit  qu'il  la  remît  au  messager.  L'amende  était  de  dix  écus  si  l'échange 
n'était  pas  fait  en  temps  voulu. 

Salaire.  Commc  Salaire,  tous  ces  officiers  recevaient  un  écu  par  an,  à  l'exception  du 

Liv.  L  art.  VI.  camerlingue  qui  avait  droit  à  six  écus',  plus  quatre  onces  de  poivre  et  un  cierge 
Liv.  L  art.  VIII.  (Joré  d'uue  livre  à  la  Saint-André.  Le  mandataire  recevait,  pour  faire  la  quête,  le 
Liv.  I,  art.  xix.  i\er&  de  ce  qu'il  recueillait,  plus  des  appointements  fixes  de  neuf  écus  par  an  ;  lors- 
qu'il allait  à  domicile  convoquer  des  membres  pour  un  enterrement,  on  lui  donnait 
Liv.  I,  art.  xi.  dcux  carlius.  Le  médecin  recevait  douze  écus  par  an  et  un  cierge  de  cire  blanche 
d'une  livre  à  la  Chandeleur. 

Syndicat.  Ce  fureut  d'abord  les  consuls  entrants  qui  furent  les  syndics  de  leurs  prédé- 

Liv.  i,ari.  VI.     ccsscurs,  mais  ensuite  on  désigna,  pour  cet  office,  deux  magistrats  spéciaux,  élus 
Liv.  I,  art.  ix.     cu  même  temps  et  de  la  même  façon  que  les  consuls  ;  on  leur  adjoignait  le 
notaire;  les  officiers  pouvaient  appeler  de  leur  jugement  aux  consuls  en  exercice. 

Conseil  secret.         Le  coHseil  des  treize  était  peut-être  composé  des  consuls  et  de  leurs  coadju- 
Liv.  I,  art.  vi.     teurs  réuuis  aux  pacificateurs  et  aux  marguilliers  ;  ses  décisions,  si  les  consuls  n'y 
mettaient  leur  veto,  étaient  souveraines  et  engageaient  la  corporation  tout  entière. 


{.  Il  y  a  contradiction  entre  l'art.  I,  qui  range  le  trésorier  dans  la  première  catégorie,  et  l'article 
VIII  qui  lui  attribue  un  traitement  supérieur. 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  —  Il  ne  pouvait  être  question  de  soumettre  dans  cette  cor-  Taxes, 
poration  tous  les  membres  à  une  taxation  identique,  car  il  était  impossible  d'assi- 
miler le  patron  qui  faisait  la  pêche  en  grand  et  avait  un  équipage  de  huit 
hommes  et  une  station  sur  le  littoral,  aux  humbles  pêcheurs  à  la  ligne  ou  à  ceux     Liv.  ii,  art.  t. 
qui  ne  possédaient  qu'un  filet  et  travaillaient  dans  le  haut  fleuve;  c'est  pourquoi 
les  statuts  établissent  une  échelle  graduée  de  redevances  d'après  l'importance  de 
l'exploitation.  D'une  façon  générale,  il  est  stipulé  que  toute  personne  relevant  de     i-i^  - 1.  ^^i- 
l'art  devra  se  munir  chaque  année  d'une  patente  dont  le  coût  est  fixé  à  un  giulio, 
sous  peine  d'une  amende  quadruple,  et,  en  outre,  payer  pour  l'entretien  de  la 
chapelle  et  le  fond  de  secours,  trois  giuli  s'il  s'agit  d'un  patron,  deux  s'il  s'agit  d'un 
compagnon.  Les  réfractaires  étaient  punis  d'une  augmentation  de  taxe  de  deux     Liv.  i,  art.  vi. 
giuli;  le  patron  était  responsable  pour  ses  employés.  Les  chefs  de  pêche,  à  la  tête     liv.  ii,  art.  i. 
d'un  groupe  de  huit  hommes,  payaient  quinze  giuli;  ceux  qui,  aidés  de  deux  com- 
pagnons, péchaient  dans  une  barque,  en  payaient  cinq  et  ceux  qui  faisaient 
métier  de  louer  des  barques,  trois;  les  propriétaires  de  tartanes  et  de  chalands, 
quelle  que  fût  leur  nationalité,  étaient  soumis  à  un  droit  de  un  écu;  les  patrons 
et  sous-patrons  d'embarcations  plus  petites  ainsi  que  leurs  mousses  devaient  une 
redevance  de  quatre  testoni  et  ainsi  de  suite;  le  tout  sous  menace  d'une  amende 
de  dix  écus.  On  imposa  une  taxe  spéciale  à  ceux  qui  péchaient  dans  les  lagunes, 
dans  le  fleuve  et  ses  affluents  et  même  aux  pêcheurs  à  la  ligne.  Pour  chaque  estur- 
geon capturé,  si  c'était  un  mâle  dont  la  laitance  était  fort  estimée,  il  était  dû  un 
droit  de  deux  carlins;  si  c'était  une  femelle  portant  des  œufs  dont  on  faisait  à 
Rome  du  caviar'  comme  sur  le  bas  Danube  et  le  Volga,  trois  giuli;  si  c'était  un 
thon  de  moyenne  grosseur,  unbaioccho.  En  cas  de  refus  de  payement,  les  consuls 
avaient  le  droit  d'envoyer  prendre  un  gage  d'une  valeur  double  et  d'appliquer 
ensuite  l'amende  qui  ne  pouvait  être  inférieure  à  vingt  écus. 

Les  revendeurs  étaient  également  obligés  de  subir  une  taxe  annuelle  de  trois    Liv.  ii,  art.  vu. 
giuli  et  même  ceux  qui  avaient  abandonné  le  métier  pour  en  exercer  un  autre     Liv.  i,  an.  xi. 
devaient  verser  une  demi-taxe. 

Chaque  consul  faisait  le  relevé  dans  son  district  des  barques  de  pêche,  et  le     Liv.  i,  art.  xix. 
communi<[uait  à  ses  collègues;  il  était  responsable  des  sommes  qu'il  avait  à  per- 
cevoir. 


1.  MoROM,  I.  LX.W,  1  l'J. 
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Assemblée. 
ÏÂv.  I,  art.  VI. 

Liv.  I,  art.  xvii. 


L'assemblée  avait  lieu,  sur  la  convocation  des  consuls,  dans  l'église  patro- 
nale Santa  Maria  délia  Consolazione;  chacun  avait  droit  d'y  prendre  la  parole, 
pourvu  que  ce  fût  avec  modération  ;  les  perturbateurs  étaient  exclus  et  il  était 
défendu,  sous  peine  d'une  amende  assez  légère  il  est  vrai  (un  écu),  d'injurier  ou  de 
maltraiter  les  consuls.  On  votait  par  fèves  noires  et  par  fèves  blanches.  Les  déli- 
bérations étaient  valables,  même  si  l'un  des  consuls  était  retenu  par  la  pêche, 
pourvu  que  treize  membres  y  assistassent.  Les  absents  étaient  punis  d'une  amende 
de  trois  giuli. 


Juridiction. 
Liv.  I,  art.  VI. 
Liv.  III,  art.  i  à  iv. 
Liv.  III,  art.  xiv. 

Emploi  des  fonds. 

Liv.  II,  art.  ii. 


Les  membres  s'engageaient  à  avoir  toujours  recours  à  la  juridiction  consulaire 
(amende  :  dix  écus)  et  à  respecter  les  statuts. 

Le  plus  souvenl,  le  produit  des  cotisations  et  des  amendes  était  affecté  par 
parties  égales  :  à  l'entretien  de  la  chapelle,  aux  besoins  de  la  corporation  et  à  la 
confrérie  religieuse  de  saint  André. 


Liv.  II,  art.  ii. 


Liv.  II,  art.  IV. 


Liv.  11,  art.  xiv. 


Liv,  II,  art.  VI. 
Liv.  Il,  art.  II. 


Devoirs  réciproques.  —  La  question  de  la  concurrence  en  matière  de  pêche  élait 
particulièrement  épineuse;  il  y  avait,  en  effet,  grand  danger,  surtout  à  celle  époque 
de  police  indécise,  qu'un  pêcheur  n'allât  chasser  sur  les  terres  ou  plutôt  pêcher 
sur  les  eaux  de  son  concurrent.  Aussi  un  livre  presque  tout  entier,  le  deuxième 
et  plusieurs  paragraphes  des  deux  autres  sont-ils  consacrés  à  régler  les  droits 
réciproques  des  pêcheurs.  Ces  prescriptions  sont  curieuses  et  nous  allons  les 
résumer  brièvement. 

Tous  les  ans,  au  commencement  de  la  saison,  chaque  patron  était  libre  de 
choisir  la  crique,  la  partie  du  littoral  ou  l'endroit  du  tleuve  où  il  voulait  s'installer; 
mais  il  ne  devait  pas  y  séjourner  plus  de  quinze  jours;  personne  n'avait  le  droit, 
durant  ce  temps,  d'aller  pêcher  à  côté  de  lui  ou  de  se  placer  de  façon  à  empêcher 
le  poisson  d'arriver  jusqu'à  lui;  les  quinze  jours  écoulés,  si  un  autre  pêcheur 
venait,  le  premier  devait  se  transporter  ailleurs;  que  si  deux  barques  arrivaient 
ensemble  au  même  lieu,  le  sort  décidait  celle  qui  resterait.  Lorsque  deux  barques 
allaient  poser  leurs  filets  dans  le  fleuve,  le  choixde  l'emplacement  appartenait  à  la 
première  arrivée,  l'autre  pouvait  se  placer  à  côté;  si  l'on  se  trouvait  dans  les  eaux 
appartenant  à  un  patron,  par  droit  de  location,  ou  autre,  il  fallait  solliciter  son  auto- 
risation. Quelques  patrons, en  effet,  jouissaient  du  privilège  d'exploiter, àdemeure, 
certaines  parties  du  fleuve  ou  du  littoral;  néanmoins,  si  au  début  de  la  campagne 
ils  ne  les  occupaient  pas,  d'autres  pêcheurs  avaient  le  droit  de  s'y  installer.  Il 
était  défendu  aux  pêcheurs,  sous  peine  d'exclusion,  de  se  gêner  mutuellement, 
d'emmêler  leurs  filets  ou  de  les  endommager  réciproquement.  Les  barques 
devaient  être  munies  de  feux,  un  à  la  proue,  l'autre  à  la  poupe. 
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Les  dispositions  destinées  à  éviter  la  dépopulation  des  rivières  et  des  lagunes    l  ïv-  n,  art.  vm. 
étaient  également  assez  nombreuses  et  fort  bien  entendues  :  les  filets  ne  devaient    Liv.  ii,  ait.  xm. 
compter  que  soixante  mailles  et  être  assez  larges  pour  laisser  passer  au  travers 
un  poisson  d'une  once;  on  était  tenu  de  les  renouveler  tous  les  deux  ans;  il  était 
interdit  de  se  servir  de  plus  de  deux  filets  ou  de  plus  de  deux  dragues  à  la  fois,  de 
mettre  des  nasses  à  l'eau  avant  le  10  octobre,  de  pêcher  durant  la  saison  du  frai 
(la  grande  saison  de  pêche  était  le  carême),  de  placer  de  mars  à  juin  des  filets  à 
l'entrée  du  fleuve  afin  de  ne  point  entraver  la  montée  du  poisson \  de  pêcher  de     Liv.  II,  art.  iv. 
nuit  avec  des  fanaux'. 

La  corporation  entretenait  un  gardien,  chargé  de  veiller  à  ce  que  ces  prescrip-  Liv.  ii,  art.  vi. 
tions  fussent  observées;  il  avait  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  et,  si 
besoin  était,  de  confisquer  labarque  du  contrevenant.  D'ailleurs,  les  consuls  étaient 
obligés  de  parcourir  de  temps  à  autre  toute  la  région  maritime  et  fluviale  où  se 
pratiquait  la  pêche  afin  de  s'assurer  par  eux-mêmes  que  personne  n'outrepassait 
ses  droits. 

La  concurrence  déloyale  était  sévèrement  punie.  Liv.  ii,  art.  v. 

Les  statuts  déclarent  que  nul  patron  ne  pourra  embaucher  d'apprentis  ou  de  Détournements 

,  d'apprentis. 

compagnons  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  1  autorisation  du  précèdent  Liv  ii  art  x. 
patron;  l'amende  était  de  cinq  écus.  Liv.  ii,  art.  xi. 

Le  compagnon  qui  s'était  engagé  pour  la  durée  d'une  campagne  devait  servir  Relations  entre  pa- 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  achevée  ou  prévenir  son  patron  de  son  départ  huit  jours  à  ^i^'^s  et  appi en- 
l'avance;  sinon  il  était  tenu  à  un  dédommagement  équivalent  au  préjudice  causé.  ^iv  ii  art  xn 
Si,  après  avoir  signé  un  engagement,  il  se  dérobait  au  moment  où  commençait  la 
campagne,  les  consuls  étaient  autorisés  à  lui  infliger  l'amende  qu'ils  jugeaient 
convenable. 

Dans  le  cas  où  le  salaire  n'avait  pas  été  fixé  d'avance,  il  appartenait  aux  con-  Liv.  ii,  art.  x. 

suis  de  le  déterminer  ;  s'il  y  avait  discussion,  le  patron  devait,  tout  d'abord,  en  Liv.  m,  art.  x. 
déposer  le  montant  chez  le  notaire  de  la  corporation. 

Le  jour  de  la  Saint-André  et  le  jour  de  l'Assomption,  on  distribuait  aux  jeunes  Dots, 
filles  les  plus  nécessiteuses,  parentes  autant  que  possible  des  membres  de  1'  aSSO-     Liv.  I,  art.  xxii. 
dation  et  désignées  par  un  comité  de  quatre  membres,  des  dots  plus  ou  moins 

1.  C'est  ce  qui  se  pratique  actuellement  dans  la  Caspienne,  à  l'emhoiichure  de  la  Koura. 

2.  Moroni  explique  cette  défense  par  la  crainte  de  faire  faire  fausse  route  aux  navigateurs  qui 
auraient  pu  prendre  ces  feux  pour  des  signaux  ;  il  semble  plutôt  qu'elle  était  destinée  à  éviter  une  des- 
truction trop  rapide  du  poisson,  et  c'est  dans  cette  vue  que  nos  règlements  de  pèche  la  reproduisent. 
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imporlantes,  suivant  l'état  des  finances  corporatives;  toutefois,  les  jeunes  filles 
n'étaient  en  droit  de  toucher  la  somme  qu'après  leur  mariage  et  leur  mari  devait 
s'engager  à  la  restituer  si  elles  mouraient  sans  enfants  ou  ne  se  montraient  pas 
fidèles  à  leur  vertu  passée. 

Secours  Sitôt  que  les  consuls  apprenaient  qu'un  des  associés  était  tombé  malade,  ils  en 

aux  malades.  ,  -      .i         'j-ii  <•  •  i-.  .ii. 

^.   j    j  .      prévenaient  le  médecin  de  la  corporation  qui  se  rendait  auprès  de  lui  en  compa- 
gnie des  consuls  et  des  infirmiers:  ceux-ci  devaient  le  visiter  au  moins  une  fois 

Liv.  I,  ai-t.  X.  ^ 

par  semaine.  Si  son  état  l'exigeait,  on  le  transportait  à  l'hôpital.  En  tout  cas,  il 
avait  droit  à  un  secours  soit  en  argent  :  trois  giuli,  soit  en  nature  :  une  poule  et 
une  livre  de  confetti,  ou  un  pain  de  sucre.  S'il  mourait,  tous  ses  collègues  accom- 
gnaient  ses  obsèques. 

Liv.  II,  art.  I.  Devoirs  religieux.  —  Saint  André  étant  le  patron  de  la  corporation,  on  fêtait 

Liv.  I,  art.  vu.  SOU  anniversaire  en  chômant  et  en  faisant  dire  un  oftîce  spécial;  les  consuls,  aidés 
Liv.  I,  ait.  VI.  des  sacristains  et  des  provéditeurs,  décoraient  de  leur  mieux,  la  veille,  l'autel  et 
Liv.  I,  art.  m.  la  chapelle;  le  lendemain,  les  consuls,  revêtus  de  leurs  manteaux,  apportaient, 
suivis  de  toute  la  corporation,  l'offrande  qu'on  avait  amassée  durant  toute  l'année  ; 
on  entendait  six  messes,  puis  on  se  réunissait  en  un  banquet. 
Liv.  I,  art.  X.  Le  jour  de  la  Chandeleur,  on  distribuait  à  chacun  des  cierges  de  trois  onces; 

le  camerlingue  allait  lui-même  remettre  aux  pêcheurs  de  Fiumicino  ceux  qui  leur 
revenaient.  On  offrait  des  cierges  plus  grands  au  cardinal  protecteur,  aux  magis- 
trats, au  médecin,  à  tous  ceux  que  l'on  jugeait  pouvoir  être  utiles  à  la  corporation. 
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PATRON  :    SAINT  ANDRÉ 

ÉGLISE    :    SANt'    ANGELO    in  PESCIIEUIA 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS  1636 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Statuti  dell'  Università  dei.  Poscivcndoli  in  Roma. 

Manuscrit  in-8°  sur  papier  de  74  pages,  datant  de  la  fin  du  dix-septième  siècle;  les  cinq 
premiers  feuillets,  non  numérotés,  contiennent  la  table,  le  proème,  l'exposé  du  bref  d'Urbain  VIII  ; 
les  quarante-six  feuillets  suivants,  les  statuts;  le  cinquante-deuxième,  la  fin  du  bref  dont  les 
statuts  se  trouvent  ainsi  faire  partie  intégrante  comme  cela  se  pratiquait  assez  souvent;  vient 
ensuite  une  supplique  adressée  à  la  Congrrgalion  (des  Rites)  lelalive  à  une  question  de  messe, 
sans  date,  mais  postérieure  à  l'aiiiiée  1700.  Cartonnage  moderne  marbré  couleur  havane,  gardes 
blanches. 

[R.  Archivio  di  Stnlo,  8.) 


HISTORIQUE 


Quoiqu'au  treizième  siècle,  les  statuts  de  la  ville  semblent  proclamer  la  liberté  Origine, 
complète  de  la  vente',  il  est  certain  qu'une  corporation  des  poissonniers,  munie, 
comme  toutes  les  autres,  d'un  monopole,  dut  exister  dès  cette  époque. 

Les  conditions  de  leur  commerce  obligeaient,  en  effet,  les  poissonniers  à  vivre 
en  relatious  continuelles,  car  ils  se  trouvaient  réunis  dans  un  marché  en  dehors 
duquel  il  n'était  pas  permis  de  trafiquer,  et  ce  fut,  sans  doute,  de  ce  premier  groupe- 
ment que  naquit  leur  association.  Elle  contribua,  vers  lo7i,  à  la  création  ou  tout 
au  moins  au  développement  d'une  confrérie  religieuse  composée  de  tous  ceux  qui 
tiraient  leur  vie  de  la  pêche.  Néanmoins,  ce  ne  fut  qu'en  1636  que,  pour  mettre  statuts, 
un  terme  à  certaines  dissensions  intestines,  les  poissonniers  résolurent  de  rédiger 
par  écrit  les  vieilles  coutumes  qui  leur  servaient  de  règlements,  et  se  constituèrent 
en  corporation;  le  14  juin  de  la  même  année,  leurs  statuts  recevaient  la  sanction 
pontificale.  En  1645,  les  conservateurs  ordonnaient  à  leur  tour  aux  poissonniers 
l'obéissance  aux  statuts  ^ 

Ces  statuts  comprennent  trois  livres  dont  l'un,  presque  en  entier,  est  consacré  Particularités, 
à  la  façon  dont  il  convenait  de  procéder  aux  ventes  publiques  pour  éviter  l'accapa- 
rement de  toute  la  marchandise  par  les  gros  marchands  ;  les  droits  des  marchands 
trop  pauvres  pour  prendre  part  aux  enchères  sont  ménagés,  et  parfois  même  ceux 
du  public.  L'admission  au  patronat  est  singulièrement  difficile,  puisqu'on  exige 
sept  années  de  pratique  comme  simple  membre  de  la  corporation  ou  comme 
apprenti,  le  versement  d'une  somme  de  vingt  livres  et  l'agrément  de  l'assemblée 
des  patrons.  Il  est  vrai  que  ce  titre  donnait  droit  à  de  nombreux  avantages,  sur- 
tout à  celui  de  participer  aux  ventes  à  la  criée. 

Lors  de  la  rédaction  des  statuts,  les  marchands  et  les  crieurs  de  poissons  ne 


1.  Liv.  I,  art.  cxxiv. 

2.  Édit  du  27  novembre  1645.  (Collection  Casauatense,  t.  7.) 
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formaient  qu'un  seul  corps,  bien  que  leurs  fonctions  fussent  incompatibles;  la 
texte  ne  porte  pas,  il  est  vrai,  mention  de  cette  distinction,  mais  les  ordonnances 
pontificales  l'indiquent  très  nettement'.  Sous  le  pontificat  d'Alexandre  VIT,  on  en 
arriva  à  séparer  en  deux  la  corporation  ;  les  crieurs,  qui  correspondaient  assez  bien 
aux  «  vendeurs,  compteurs  et  poigneurs  »  de  la  poissonnerie  de  Paris,  formèrent 
une  corporation  ou  plutôt  un  collège  distinct;  on  leur  défendit,  non  seulement  de 
vendre  du  poisson,  mais  même  de  s'associer  avec  un  marchand  de  poisson^  De 
même,  aujourd'hui,  les  commissaires  priseurs  n'ont  pas  le  droit  d'ouvrir  une  bou- 
tique. Cette  séparation  fut  consacrée,  en  1728,  par  la  rédaction,  de  la  part  des 
crieurs,  d'un  règlement  particulier  que  nous  analyserons  tout  à  l'heure;  elle  ne 
fut  pas,  toutefois,  assez  profonde  pour  rompre  toute  relation  commune;  les  deux 
associations  restèrent  intimement  liées  et  presque  dépendantes  l'une  ^de  l'autre. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Pie  VII,  pour  se  conformer  aux  idées  du  jour 
et  aussi  pour  mettre  un  terme  à  certains  abus,  supprima  à  la  fois  ces  deux  cor- 
porations (1801);  la  disparition  en  fit  sentir  l'utilité  et  bientôt  elles  furent  recon- 
stituées par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  commissaire  général  de  la  Chambre 
apostolique,  M^'  Nicola  Nicolaj,  de  l'ouvrage  duquel  on  a  eu  si  souvent  à  faire 
mention  jusqu'ici;  on  respecta  en  grande  partie  les  anciens  usages,  mais  en 
y  apportant  les  modifications  rendues  nécessaires  par  les  conditions  nouvelles  de 
la  société*. 

Dans  l'ancienne  Rome,  le  marché  au  poisson  était  situé  vers  le  lieu  qu'occupe 
actuellement  l'église  Santa  Maria  Bocca  délia  Verità,  c'est-à-dire  dans  le  Vélabre, 
et  il  portait  tout  naturellement  le  nom  de  Forum  piscatorium;  c'était  la  continua- 
tion du  Forum  boarium^  Dans  le  mouvement  de  translation  du  centre  d'activité  de 
la  ville  qui  suivit  la  chute  de  l'empire,  la  poissonnerie  se  déplaça  et  fut  transpor- 
tée sur  la  place  située  devant  l'église  Sauf  Angeloqui  reçut  dès  lors  le  nom  de  Sant' 
Angelo  m  Pescheria.  Dès  le  milieu  du  douzième  siècle,  Cencio  Camerario,  parlant 
de  cette  église,  la  qualifie  dePiscium  Venditoru7n'''.  Quelques-unes  de  ses  boutiques, 
entourant  le  portique  d'Octavie,  témoignaient  de  sa  déchéance  :  on  l'appelaitle  grand 
Marché  ou  Marché  vieux,  par  opposition  aux  autres.  Ce  fut,  en  effet,  longtemps  le 
seul  et  toujours  le  principal  marché  delà  ville  ;  cependant,  au  dix-septième  siècle, 

1.  Édit  du  20  novembre  1793.  (Collection  Casanatense,  t.  93.) 

2.  Édits  du  30  juin  1678  et  du  20  septembre  1740.  [Ibid.,  t.  14,  41.) 

3.  Proème  des  statuts  des  crieurs  et  art.  xv. 

4.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  203. 

b.  Voyez  M.\.RLiANUs,  p.  57  a;  Kiciitek,  ji.  79;  Platner,  t.  III  C,  p.  l 't. 

6.  Cf.  MirabiUa  Romœ,  p.  59,  ligne  6;  Statuts  de  Rome,  liv.  III,  art.  cxlvi;  Martinelli,  Roma  ex 
ethnica  sacra,  p.  GO. 
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l'étendue  de  Romes'étant  sensiblement  accrue,  on  dut  créer  deux  autres  poisson- 
neries :  l'une  dans  le  quartier  Ponte,  l'autre  sur  la  place  de  Santa  Maria  Rotonda, 
actuellement  le  Panthéon';  cette  dernière  subsista  jusqu'au  jour  où  Pie  VU,  hon- 
teux de  voir  le  péristyle  de  ce  superbe  monument  déshonoré  par  les  baraques  des 
marchands  de  poisson,  en  décida  le  (ransfcrt  sur  la  place  de  l'église  San  Salva- 
tore  délie  Cuppelle,  où  se  trouvaient  déjà  installés  les  barilliers.  Mais  ces  trois 
marchés  devinrent  rapidement  eux-mêmes  insuffisants  et,  en  1752,  on  en  ouvrit 
plusieurs  autres  dans  les  dilTérents  quartiers  de  la  ville  :  sur  la  place  de  la  Ma- 
donna  de'Monti,  sur  la  place  Trajane,  au  pont  Saint-Ange,  au  Campo  di  Fiore,  à 
la  fontaine  des  Trevi,  etc.^  Peut-être  y  eut-il  encore  au  moyen  âge  d'autres  pois- 
sonneries dans  la  ville,  ainsi  que  semble  en  témoigner  les  surnoms  des  églises 
suivantes  :  San  Benedetto  in  Piscinula,  devant  laquelle  se  tint  plus  tard  un  mar- 
ché de  denrées  de  toutes  sortes^,  dans  le  Transtévère;  San  Lorenzo  in  Borgo 
Vecchio,  jadis  in  Piscibus,  dans  le  quartier  du  Borgo*;  San  Stefano  in  Piscinula  ou 
in  Pescivola,  dans  le  quartier  du  Parione\ 

Ce  fut  d'abord  sur  le  marché  Sauf  Angelo,  plus  tard  sur  l'une  des  trois  poisson- 
neries indifféremment,  que  l'on  devait  apporter  tous  les  poissons  destinés  à  être 
vendus  ;  les  pêcheurs  ne  pouvaient  s'en  réserver  qu'un  tiers  pour  leur  usage  per- 
sonnel, sous  peine  d'une  amende  de  vingt  écus  :  on  procédait  aussitôt  à  la  vente 
à  la  criée  et  nul  n'avait  droit  d'y  participer  s'il  n'était  inscrit  à  ce  marché;  tant 
que  durait  la  vente,  des  chaînes  étaient  tendues  tout  autour  de  la  place  et  l'étran- 
ger qui  y  pénétrait  était  puni  des  trois  coups  de  cordes  habituels  ;  il  faut  ajouter 
que  la  vente  avait  lieu  avant  l'aube  et  qu'il  arrivait  même  que  les  patrons  se  fai- 
saient remplacer  par  les  apprentis,  ce  que  l'on  interdit  par  la  suite  (statuts). 
Les  crieurs  présentaient  les  poissons  dans  des  corbeilles  d'une  contenance  de 
trente  livres,  en  ayant  soin  que  le  poisson  se  vît  bien,  ou  que  les  queues  tout  au 
moins  dépassassent;  leur  courtage  était  de  un  carlin  par  corbeille''. 

Les  statuts  de  1519  déclarent  qu'on  peut  vendre  du  poisson  partout,  excepté  le 
samedi,  où  la  vente  est  limitée  au  marché  principal.  (Art.  lxxxv.) 

Les  marchands  n'avaient  droit  chacun  qu'à  une  «  pierre  »  sur  laquelle  ils  éta- 

1.  statuts,  liv.  III,  art.  xv.  Cf.  Édit  du  16  octobre  1623.  (Collection  Casanatense,  t.  3.) 

2.  Ordonnance  du  12  février  1752.  {Ibid.,  t.  o3.) 

3.  Roma  nntiqua,  p.  157;  Bernardini,  p.  195,  contredit  par  Venuti,  p.  433.  Toute  la  région  cir- 
convoisine  portait  le  nom  de  Piscinula. 

4.  Collection  Casanatense,  pp.  88  et  210. 

5.  Ibid.,  pp.  264  et  110. 

6.  Édits  de  1588,  de  1594,  du  6  juillet  1 601 ,  du  9  décembre  1617,  du  16  octobre  1623,  du  24  août  1648, 
du  30  juin  1678,  du  30  mars  1706,  du  20  décembre  1740.  {Ibid.,  t.  3,  4,  5,  7,  13,  21,  41.)  Plusieurs 
de  ces  édits  ne  sont  que  la  reproduction  identique  des  précédents. 
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laient  tout  leur  poisson  et  il  leur  était  sévèrement  défendu  de  s'associer  entre  eux 
ou  de  se  servir  de  prête-nom,  afin,  dit  l'édit,  d'éviter  l'accaparement  par  un  seul 
de  toutes  les  places*.  Comme  ils  avaient  la  mauvaise  habitude  démettre,  comme 
par  mégarde,  beaucoup  d'eau  dans  les  plateaux  de  leurs  balances  en  même  temps 
que  le  poisson,  il  leur  fut  ordonné  de  n'employer  que  des  plateaux  percés  de 
trous  qui  laissaient  échapper  l'eau;  ou  bien,  il  leur  arrivait  de  mélanger  avec  du 
poisson  frais  du  poisson  salé  ce  qu'on  leur  défendit  également;  quant  au  pois- 
son pourri,  on  leur  recommanda  de  ne  pas  le  vendre.  Ils  étaient  obhgés  de  mettre 
en  montre  toute  leur  marchandise  en  n'en  réservant  aucune  partie  et  de  vendre  à 
chacun,  en  gros  ou  en  détail,  sans  faire  de  préférence.  Une  ordonnance  entière  est 
consacrée  au  poisson  frit  ou  mariné  dont  on  faisait  alors  et  dont  on  fait  encore  une 
grande  consommation  à  Rome;  le  prix  en  était  fixé  à  quatre  baiocchi  la  livre 
pour  le  gros  poisson,  et  à  trois  baiocchi  pour  les  sardines  et  autre  menu  fretin ^ 

Chaque  marché  avait  son  budget,  son  administration,  si  j'ose  dire,  une  person- 
nalité propre  ;  il  formait  comme  une  association  distincte  oîi  les  marchands  pou- 
vaient être  admis  à  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  déjà  inscrits  ailleurs  et  qu'ils  dé- 
posassent un  cautionnement;  on  prélevait  sur  les  ventes  un  droit  élevé  qui  atteignit 
dix-sept  pour  cent,  en  faveur  du  marché  et  de  la  douane^  Cet  argent  servait  à 
payer  à  la  ville  la  location  du  marché  ;  on  écoulait  également  au  profit  du  marché 
le  poisson  qui  restait  le  soir  invendu. 

Outre  les  marchands  ayant  leur  étal  sur  l'une  des  places,  il  y  en  avait  un  cer- 
tain nombre  qui  parcouraient  la  ville  avec  des  corbeilles;  le  métier  était  lucratif 
et  les  rues  en  furent  bientôt  envahies,  ainsi  que  les  abords  des  palais  et  des  rési- 
dences des  plus  hauts  seigneurs,  au  point,  dit  une  ordonnance,  que  chaque  place 
ressemblait  à  une  petite  poissonnerie  et  que  les  carrosses  avaient  parfois  de  la 
difficulté  à  circuler;  l'autorité  eût  bien  voulu  réprimer  cet  abus  elles  marchands 
établis  ne  manquaient  pas  de  l'y  pousser,  mais  d'un  autre  côté  l'industrie  de  ces 
poissonniers  ambulants  était  bien  utile  aux  artisans  que  leur  commerce  retenait 
au  fond  de  leur  boutique;  l'autorité  fermait  donc  les  yeux  et  empêchait  seulement 
l'encombrement*.  Elle  prit  aussi  en  main,  mais  d'une  façon  peut-être  moins 
adroite,  l'intérêt  des  humbles,  en  organisant  des  poissonneries  municipales,  où 
l'on  vendait  aux  pauvres,  au  plus  juste  prix,  le  poisson  dont  on  ne  pouvait  se 
passer  en  carême  ^ 

1.  Arch.  Capit.  Séance  du  Conseil  communal  du  2  janvier  1629  (cred.  V,  t.  Lxin);  et  ordonnance 
du  16  octobre  1623. 

2.  Édit  du  7  août  1675.  (Colleclion  Casanatense,  t.  7.) 

3.  Chirographe  d'Urbain  VIII  du  28  novembre  1642,  et  du  20  mai  1643,  confirmé  le  28  août  1648. 
{Ibid.,  t.  7.) 

i.  Ordonnances  du  13  janvier  1740  et  du  12  février  1752.  {Ibid.,  t.  41,  53.) 
5.  NicoLAJ,  t.  III,  204. 
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Les  marchands  de  poissons  ne  vendaient  pas  que  du  poisson;  ils  vendaient 
aussi  du  gibier  :  cerfs,  lièvres,  faisans,  perdrix,  pigeons,  palombes,  grives,  étour- 
neaux  et  autres  passereaux,  et,  en  outre,  des  chèvres  et  des  porcs'.  Cette  diversité 
de  commerce  datait  de  l'origine,  car  les  statuts  de  la  ville  y  font  déjà  allusion  ^ 

Dans  certaines  circonstances  solennelles,  la  corporation,  comme  une  des  plus  importance, 
importantes  de  Rome,  était  appelée  à  jouer  un  rôle  ;  c'est  ainsi  qu'elle  devait 
décorer  une  partie  du  parcours  suivi  par  le  pape,  lorsqu'il  se  rendait  au  Latran  le 
jour  de  son  intronisation  et  que,  lors  du  conclave  qui  suivit  la  mort  de  Clément  XI 
(1721),  elle  fournit  une  escorte  d'honneur  au  prince  Augusto  Chigi,  maréchal 
garde  du  conclave.  Les  poissonniers,  raconte  le  chroniqueur,  s'étaient  pour  l'oc- 
casion revêtus  d'un  manteau  de  taffetas  blanc  et  bleu  turquin  et  coiffés  de  bonnets 
fourrés  garnis  de  panaches  blancs;  c'était  là  leur  costume  de  gala^  Parfois  aussi, 
leur  fonction  était  moins  grave  et  les  divertissements  qu'ils  imaginaient  égayaient 
le  carnaval;  mais  c'était  aux  dépens  des  juifs,  car,  voisins  du  Ghetto,  ils  en  con- 
naissaient les  coutumes,  et  ne  se  faisaient  point  faute  de  les  tourner  en  ridicule; 
en  1709,  ils  parodièrent  l'enterrement  d'un  rabbin;  leur  succès  fut  complet  et  ils 
auraient  recommencé  cette  mascarade  si  le  pape  ne  s'y  était  opposé  à  la  prière 
des  juifs.  On  fit  une  exception  pourtant  en  faveur  du  fils  de  la  reine  de  Pologne 
qui,  arrivé  à  Rome  quelques  années  plus  tard,  avait  demandé  à  jouir  du  spectacle*. 

De  tout  temps,  les  poissonniers  payèrent  un  loyer  pour  les  pierres  qu'ils  occu-  impositions, 
paient  dans  les  marchés^,  d'abord  aux  conservateurs  ou  au  sénateur,  puis  à  la 
caisse  même  du  marché  qui  remboursait  en  gros  à  la  ville  le  droit  de  chaque  mar- 
chand. Il  y  avait,  en  outre,  une  taxe  sur  le  poisson  dont  des  règlements  très  sévères 
prescrivaient  le  mode  d'application;  tout  le  poisson  qui  arrivait  à  Rome  par  voie 
de  terre  ou  par  voie  fluviale  devait  être  soumis,  avant  la  vente,  aux  préposés  de  la 
douane  qui  se  trouvaient  sur  le  port  ou  aux  portes  de  la  ville;  il  y  allait  de  vingt 
écus  d'amende  pour  le  transgresseur  et  des  galères  en  cas  de  récidive;  les  doua- 
niers délivraient  unlaissez-passer  et  inscrivaient  sur  des  registres  les  déclarations  et 
le  nom  des  déclarants  sous  peine  d'être  destitués;  la  même  punition  les  attendait 
s'ils  acceptaient  des  poissonniers  un  don  quelconque  en  nature  ou  en  argent".  Dans 
chaque  marché  se  trouvait  un  agent  du  fisc  et  un  bureau  de  perception  qui  devint, 

).  Stat.  de  l;i  corporalion,  liv.  III,  art.  xxif. 

2.  Liv.  I,  art.  cxxiv. 

3.  Diario  di  Roma,  cité  par  Moroni,  t.  XLII,  28."). 

4.  Caincellikui,  //  Lago,  p.  194. 

o.  Stat.  de  Romo,  liv.  I,  arl.  cxxiv. 

6.  Décret  du  30  juin  1(578  et  du  20  septeinbi  e  1740.  (Collection  Casauateiise,  t.  41,  ;i3.) 
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pour  les  poissonniers,  une  sorte  de  banque  de  dépôt'.  L'impôt,  on  l'a  vu,  était 
en  tout  de  dix-sept  pour  cent. 

Mais  il  existait  un  impôt  plus  lourd  et  fort  curieux  :  la  tête  de  tout  poisson 
dont  la  longueur  dépassait  cinq  palmes  et  une  once  appartenait  aux  conservateurs  ; 
cet  usage  remontait  très  haut,  au  quatorzième  siècle";  en  1581,  on  avait  placé, 
dans  la  première  salle  du  Capitole,  un  étalon  de  la  mesure,  sorte  de  lit  de  Pro- 
custe  sur  lequel  on  plaçait  les  poissons;  ceux  qui  étaient  plus  longs  avaient  la  tête 
coupée  jusqu'aux  premières  nageoires^  Au-dessus  de  l'étalon,  on  lisait  l'inscription 
suivante  :  Cupita  pischun  j|  Comermtorihus  Dando \\  Fraudem  ne  commitlito  l|  Igno- 
rentia  excusari  ne  credita  W  Anrjelo  Claoerio  Francisco  Calvio  \\  Ciirtïo  Sergardio 
Coss.  Il  Instauratum  et  erectum  \\\  Défense  expresse  était  faite  au  sénateur  de  pré- 
tendre toucher  sa  part  de  cet  impôt,  sous  peine  d'une  retenue  de  cent  livres  sur  son 
traitements  En  1641,  Urbain  VIII  exempta  de  cette  taxe,  qui  était  une  vraie  taxe 
de  capitation,  son  neveu  Barberini,  alors  préfet  de  Rome,  possesseur  de  riches  pêche- 
ries ;  il  étendit  même  cette  faveur  à  ses  successeurs  ;  ce  ne  fut  pas  toutefois  sans 
résistance  des  conservateurs".  L'éphémère  république  de  1798  supprima  cet  impôt, 
au  grand  déplaisir  des  conservateurs,  qui  en  réclamèrent  le  rétablissement  avec 
insistance  lors  du  retour  du  pape;  on  leur  accorda  un  dédommagement  tempo- 
raire et  ils  n'eurent  définitivement  gain  de  cause  qu'en  1817  S  II  est  probable  que 
cette  prescription  avait  surtout  en  vue  les  esturgeons,  de  la  tête  desquels  on  retire 
une  assez  grande  quantité  d'huile.  Ne  rappelle-t-elle  pas  quelque  peu  le  droit  qu'a- 
vait à  Paris  le  maître  queux  du  roi  de  retenir  pour  son  maître  et  pour  quelques 
grands  seigneurs,  avant  tout  autre,  ce  qui  lui  convenait? 

En  outre,  les  héritiers  de  la  famille  De  Federicis  percevaient  cinq  livres  par 
soma  de  poisson  pêche  le  long  du  littoral,  droit  que  la  corporation  racheta  en 
1628  moyennant  vingt  écusS 

Le  prix  de  transport  par  voituriers,  de  Fiumicino  à  Rome,  fut  fixé  à  deux  carlins 
par  trente  livres  de  poisson  et  défense  fut  faite  d'en  vendre  en  route^. 

Le  patron  des  pêcheurs  et  des  poissonniers  était  le  pêcheur  saint  André. 

1.  Statuts. 

2.  Statuts  de  la  ville,  liv.  III,  art.  cxlvi. 

3.  Décrets  du  16  octobre  1623,  du  li  juillet  1682,  du  H  mai  1703,  du  21  mai  1751.  (Collection 
Casanatense,  t.  52.) 

4.  En  1706,  on  renouvela  l'étalon  devenu  trop  vieux.  Séance  du  conseil  du  15  mars.  (ArcA.  Stor- 
Not.  Capilolino.,  cred.  I,  vol.  xliii,  p.  75.) 

5.  Statuts  de  la  ville,  liv.  III,  art.  cxlvi.  Cf.  Stat.  de  la  corporation,  liv.  III,  art.  i. 

6.  Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxix,  p.  70. 

7.  MoRONi,  t.  LXIV,  57,  et  t.  LXXXIV,  200. 

8.  Arch.  Not.  Capitolino,  Alli  Bonunni,  Sez.  14,  ad  an. 

9.  Décrets  du  30  juin  1678  et  du  20  septembre  1740.  (Collection  Casanatense,  t.  14,  41.) 
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Atlenantàla vieille  église  de  Sant' Angelo  in  Pescheria,  se  trouvait  la  chapelle  de  Église, 
saint  André  qui  appartenait  aux  poissonniers  depuis  1579'.  L'église  Sant'  Angelo, 
dédiée  à  l'archange  Michel,  date  du  huitième  siècle  ;  peut-être  fut-elle  édifiée  parle 
pape  Étienne  IIF;  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  peu  après,  en  772,Theodatus,  oncle 
'du  pape  Adrien  I"',  la  fit  restaurer,  ainsi  que  le  prouve  une  inscription  que  l'on  y 
voit  encore^  Elle  fut  restaurée  de  nouveau  en  16H. 

La  confrérie  des  pêcheurs  date  de  1571  ;  mais  son  existence  fut  pénible;  dès  1579,  Confrérie, 
les  poissonniers  qui  n'étaient  pas  encore  formés  en  corporation  durent  lui  venir  en 
aide;  plus  tard  encore,  en  1688  (24 avril),  une  convention  fut  passée  entre  les  deux 
associations,  donnant  aux  poissonniers,  en  retour  de  quelques  subsides,  la  haute 
direction  de  la  confrérie;  nul  ne  put  y  occuper  une  fonction  s'il  n'était  membre 
patenté  de  la  corporation*.  Elle  n'en  remplissait  pas  moins  sa  mission  charitable 
auprès  des  malades  et,  lors  des  grandes  fêtes,  célébrait  des  offices,  faisait  des 
processions;  les  membres  revêtaient  alors  la  mosette  blanche  et  la  ceinture 
rouge,  signe  de  leur  parfaite  et  innocente  piété,  dit  Moroui  ;  sur  leur  bannière 
était  représentée  l'hostie  dans  l'ostensoir,  entre  les  deux  apôtres,  saint  Pierre  et 
saint  PauP.  La  confrérie  passa  presque  par  les  mêmes  vicissitudes  que  la  corpo- 
ration; au  commencement  du  siècle,  elle  subit  une  transformation  complète  que 
le  pape  Pie  Vil  avait  provoquée  et  qu'il  ratifia  par  la  bulle,  «  Expositum  nuper 
fuit  ». 

1 .  Archiv.  Slor.  Not.  CapitoUno,  Atti  Pierandrei,  Sez.  3"2,  vol.  LUI,  acte  de  concorde  entre  la  corpora- 
tion des  poissonniers  et  le  chapitre  de  l'église  Sant'  Angelo  in  Pescheria,  en  date  du  26  juillet  1741, 
fixant  le  pri.x  de  location  de  la  chapelle  à  deux  cierges  de  cire  de  quatre  livres  par  an. 

2.  BiiRNARDiNi,  p.  177.  MoRONi  en  donne  longuement  la  description,  loc.  cit.,  p.  204.  Cf.  Nardini, 
Roma  antiqua,  p.  490;  Panciroli,  p.  207. 

3.  Plvtner,  t.  III  C,  468;  Gregorovius,  t.  II,  324,  note  1. 

4.  Bulle  «  Expositum  nuper  fuit  »  de  Pie  VII,  du  4  août  1807,  proèine.  Cet  acte  ne  fut  ratifié  que 
le  22  décembre  1693. 

5.  PiAzzA,  p.  657. 


STATUTS 


ADMISSION 


Liv.  III,  art.  XIV.  Toute  personne  s'occupant  de  l'art,  de  près  ou  de  loin,  était  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  corporation;  les  marchands  ambulants,  les  apprentis  ne  pou- 
vaient exercer  que  munis  d'une  licence  donnée  par  les  consuls,  faute  de  quoi  leur 

Liv.  II,  art.  xvi.  marchandise  était  saisie  et  vendue  sur-le-champ.  11  était,  d'autre  part,  fort  malaisé 
de  se  faire  admettre  comme  patron  patenté,  surtout  si  l'on  n'avait  pas  quelque 
relation  avec  un  membre;  il  fallait,  en  effet,  avoir  exercé  sept  ans  le  commerce, 
payer  vingt  livres  de  droit  d'entrée  et  être  agréé  par  l'assemblée  générale  ;  les  fils, 
les  neveux,  les  agnats  des  patrons  étaient  dispensés  de  ces  formalités;  il  leur 
suffisait  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  de  verser  quatre  livres.  On  devait 
prêter  serment. 

Monopole.  seuls  patentés  était  réservé  le  droit  de  participer  aux  enchères. 

Liv.  IIL  art.  viii.  ^  '  ^ 


ADMINISTRATION 

Énumération.  Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  à  sa  tète  deux  consuls,  un 

Liv.  I,  art.  m.  camcrlingue,  deux  marguilliers,  plus  deux  infirmiers  et  un  collecteur  de  taxe. 
[Cultoi^e.) 

Élection.  On  procédait  à  l'élection  de  ces  officiers  par  imbossolazione  :  c'était  aux  consuls 

Liv.  I,  art.  vu.  sortants  qu'incombait  tous  les  trois  ans  le  soin  de  former  des  tablettes  portant 

Liv.  I,  art.  IV.  Ics  Homs  de  ccux  qui  leur  semblaient  les  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions  admi- 

Liv.  I,  art.  VI.  nistratives;  ces  tablettes,  enrobées  de  cire,  étaient  déposées  dans  une  cassette. 
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fermée  de  plusieurs  clefs,  que  l'on  ouvrait  devant  toute  la  corporation  le  jour  de 
la  Saint- Jacques  (24  juillet)'. 

Pour  être  éligible,  il  fallait  avoir  exercé  l'art  depuis  au  moins  cinq  ans,  n'avoir 
commis  ni  crime  ni  escroquerie,  être  âgé  de  plus  de  vingt  ans  et  ne  posséder 
aucun  parent  parmi  les  officiers.  S'il  se  trouvait  qu'un  des  élus  dût  quelque  argent 
à  l'université,  il  devait  le  rembourser  sur  l'heure  ou  donner  une  garantie  ;  sinon, 
il  payait  une  amende  de  vingt  livres  et  était  déclaré  déchu.  On  pourvoyait 
aussitôt  à  son  remplacement;  il  en  était  de  môme  dans  le  cas  où  l'élu  se  trouvait 
absent  et  ne  revenait  pas  à  Rome  avant  le  12  août. 

On  avait  dix  jours  pour  refuser  une  charge,  mais  si  on  prenait  le  parti  de  la 
décliner,  on  payait  une  très  lourde  amende  :  vingt  livres. 

La  transmission  des  pouvoirs  se  faisait  le  jour  de  l'Assomption,  après  audition 
de  la  messe  et  devant  toute  la  corporation  assemblée. 

Fonctions  des  officiers.  — Le  premier  devoir  des  consuls,  en  entrant  en  charge, 
devait  être  de  contrôler,  de  syndiquer  la  gestion  de  leurs  prédécesseurs;  ils 
avaient,  pour  faire  cet  examen,  un  délai  de  trente  jours;  les  conclusions  en  étaient 
insérées  par  le  notaire  dans  le  «  livre  des  sentences  »,  qui  servait,  plus  encore 
que  le  livre  des  statuts,  de  code  à  la  corporation,  car  non  seulement  les  décisions 
de  l'assemblée,  les  actes  de  procédure  et  les  rapports  des  consuls  y  étaient  inscrits, 
mais  aussi  toutes  les  sentences  rendues  parleur  tribunal. 

Les  consuls  étaient  juges  de  tous  les  démêlés  des  associés,  soit  entre  eux  soit 
avec  des  personnes  étrangères  à  l'art,  en  dernier  ressort,  si  la  somme  contestée 
était  inférieure  à  vingt  écus,  avec  droit  d'appel  au  tribunal  capitolin  si  elle  était 
supérieure;  il  n'était  pas  toujours  nécessaire  que  les  deux  consuls  siégeassent  à 
la  fois,  mais  la  présence  du  notaire  était  indispensable;  dans  les  affaires  dépassant 
trente  livres,  les  consuls  étaient  tenus,  si  les  contestants  le  réclamaient,  de  s'ad- 
joindre un  assesseur  de  leur  choix,  homme  de  loi,  instruit  et  prudent,  disent  les 
statuts.  Le  tribunal  consulaire  siégeait,  en  temps  de  moisson  et  de  vendange, 
même  les  jours  fériés-. 

Le  soin  de  veiller  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  marchés  était  dans  les 
attributions  des  consuls,  et  une  négligence  de  leur  part  sur  ce  point  entraînait  la 
déchéance. 

Aucune  dépense  ne  pouvait  se  faire  sans  leur  autorisation. 

1.  Il  semble  qu'à  un  moment  le  cardinal  protecteur  ait  eu  le  droit  de  nommer  directement  les 
consuls.  Ordonnance  du  20  novembre  1773.  (Collection  Casanatense,  t.  93.) 

2.  On  se  souvient  que  les  marchands  de  poissons  vendaient  du  gibier. 


Liv.  I,  art.  vni. 


Condition 
d'éligiliilitt'. 
Liv.  I,  art.  V. 

Liv.  I,  art.  IX. 


Liv.  I,  art.  x. 


Refus  d'accepter 
une  charge. 

Liv.  I,  art.  xn. 


Transmission 
des  pouvoirs. 

Liv.  I,  art.  xii. 

Consuls. 
Liv.  II,  art.  IX. 


Liv.  II,  art.  i. 
Liv.  II,  art.  xiii. 

Liv.  II,  art.  I. 
Liv.  II,  art.  iv. 
Liv.  II,  art.  v. 

Liv.  II,  art.  vin. 


Liv.  II,  art.  II. 


Liv.  III,  art.  xvili. 


Liv.  II,  art.  xi. 
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Canioiiinpfue.  Le  camcrlingue  n'avait  aucune  autorité  ;  c'était  le  complable  de  la  corporation  ; 

Liv.  I,  ail.  XIV.  il  tenait  les  livres  dont  les  consuls  nouveaux,  aidés  des  consuls  anciens  et  de  deux 
membres  élus  à  cet  effet,  examinaient  la  correction  à  la  fin  de  l'exercice  (quarante 
écus  d'amende  s'ils  ne  le  faisaient  pas).  Défense  lui  était  faite  de  payer  aucune 
somme  qui  n'ait  été  premièrement  mandatée  par  les  consuls.  Matin  et  soir  il  allait 

Liv.  II,  art.  X.     recueillir  les  aumônes  qui  servaient  à  secourir  les  membres  indigents. 

Notaire.  Le  notaire,  qui  était  à  la  nomination  des  consuls  et  de  l'assemblée,  servait 

Liv.  Il,  an.  VIII.  comme  ailleurs  de  greffier,  mais  son  rôle,  fort  transitoire,  n'avait  pas  dans  cette 
corporation  la  même  importance  que  dans  les  autres.  Les  statuts  recommandent 
de  le  choisir  le  plus  honnête  homme  possible. 

Mai  LTuiiiiers.  Lcs  marguillicrs  avaient  la  garde  des  objets  du  culte  dont  l'inventaire  minutieux 

Liv.  I,  art.  XVI.  Icur  était  remis;  ils  veillaient  à  la  solennisation  des  fêtes  et  devaient  donner 
l'exemple  de  la  piété  en  assistant  ponctuellement  aux  services  religieux,  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  livres. 

Cuitoro.  Le  cultore  remplissait  les  fonctions  d'huissier  et  touchait  les  cotisations  et  les 

Liv.  I,  art.  XV.     amendes  qu'il  devait  immédiatement  remettre  au  trésorier. 

Salaire.  Commc  rémunération,  les  statuts  accordent  aux  officiers  la  dispense  de  toutes 

Liv.  II,  art.  x.     les  taxes  imposées  aux  autres  membres. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devoirs  sociaux.  —  Les  taxes  annuelles,  dont  les  statuts  ne  fixent  point  le 

Liv.  II,  art.  I.  montant,  étaient  touchées  par  les  consuls  qui  se  faisaient  accompagner  de  trois 
Liv.  II,  art.  xv.     membres  patentés,  un  par  poissonnerie 

Assemblée.  C'était  Ic  dcvoir  des  membres,  mais  qu'aucune  peine  ne  sanctionnait,  d'as- 

Liv.  Il,  art.  xiii.  sister  aux  assemblées  générales  que  convoquaient  les  consuls  et  d'y  demeurer 
jusqu'à  la  fin  ;  le  vote  se  faisait  par  fèves  noires  signifiant  approbation  et  fèves 
blanches  signifiant  rejet  de  la  motion  discutée  ;  pour  qu'une  résolution  passât,  elle 
devait  réunir  les  deux  tiers  des  votants.  Les  séances  se  tenaient  dans  la  chapelle 
corporative,  avec  l'autorisation  des  conservateurs. 


1.  On  .1  vu  qu'à  l'époque  où  furent  rédigés  les  statuts,  Rome  ne  possédait  encore  que  trois 
poissonneries. 
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Alix  termes  des  statuts,  les  membres  s'engageaient  à  s'en  remettre  pour  tous 
leurs  difTérends  au  jugement  des  consuls;  après  condamnation,  il  fallait  s'exécuter 
dans  les  dix  jours,  faute  de  quoi  on  courait  risque  d'être  saisi  sans  autre  forme  de 
procédure;  ce  délai  était  réduit  à  deux  jours  pour  les  contumaces. 

Une  amende  de  quarante  à  cinquante  écus  frappait  ceux  qui  avaient  manqué 
de  respect  aux  consuls. 


Juriiliclion . 
Liv.  Il,  ;ui,.  i. 

Liv.  II,  arl.  m . 


Respect 
aux  officiers. 
Liv.  II,  nrl,.  xn 


Le  produit  de  l'adjudication  du  poisson  resté  invendu  le  soir  servait  à  payer 
la  location  des  places  allouées  aux  poissonniers  dans  les  marchés;  c'était  une 
sorte  de  prélèvement  qu'on  faisait  sur  l'inertie  ou  l'inhabileté  de  certains  mar- 
chands; le  produit  des  amendes  était  partagé  par  tiers  entre  les  conservateurs, 
les  consuls  et  la  caisse  corporative. 


Emploi  (les  fonds . 
Liv.  II,  art.  xvii. 
Liv.  III,  art.  ]. 
Liv.  III,  art.  ii,  m. 


Liv.  II,  arl.  xi. 
Liv.  II,  art.  XII. 


Conditions 
de  vente. 


Devoirs  réciproques.  —  Dans  les  assemblées  comme  au  marché,  les  statuts 
imposaient  aux  poissonniers  la  bonne  harmonie;  toute  parole  injurieuse  était 
châtiée  d'une  amende  de  vingt,  voire  même  de  vingt-cinq  livres,  et,  si  des  paroles 
on  en  arrivait  aux  coups  et  que  le  sang  coulât,  l'amende  était  doublée,  sans  pré- 
judice des  poursuites  judiciaires. 

Mais  s'il  était  relativement  facile  d'imposer  aux  poissonniers  l'aménité  ou 
tout  au  moins  la  civilité  dans  leurs  rapports,  c'était  une  tout  autre  affaire  que  LiWir^arT^xxn 
d'éviter  les  supercheries  et  que  les  plus  riches,  les  plus  habiles  ou  les  moins  scru- 
puleux n'accaparassent  tout  le  commerce  ;  un  livre  tout  entier,  dont  nous  ne  don- 
nerons qu'une  brève  analyse,  est  consacré  à  cette  épineuse  question. 

On  commence  par  déclarer  que  toute  denrée  relevant  de  l'art,  et  l'on  se  sou- 
vient que  les  poissonniers  étendaient  leurs  droits  sur  le  gibier  à  plume  et  à 
poil  et  même  sur  certaines  viandes,  devra  être  apportée  directement  au  grand 
marché  pour  y  être  prisée,  à  l'exception  du  tiers  que  les  vendeurs  avaient  le  droit 
de  se  réserver  pour  leur  usage  personnel.  Le  poisson  était  présenté  dans  de  grandes 
corbeilles  à  claire-voie,  afin  qu'on  put,  sans  y  toucher,  juger  de  sa  qualité;  si  les 
corbeilles  étaient  trop  serrées,  il  fallait  tout  au  moins  laisser  dépasser  la  queue 
des  poissons.  Et  encore,  dans  le  cas  où,  en  déballant  le  poisson,  on  trouvait  qu'il 
était  avarié  ou  que  c'était  du  poisson  salé,  on  avait  le  droit  de  refuser  d'en  prendre 
livraison.  Lorsque  le  vendeur  commençait  les  enchères,  il  devait  l'annoncer  en 
poussant  le  cri  traditionnel  :  Ecce  (sic),  chi  ne  mglia?  (Holà!  qui  en  veut?)  et  nul 
n'avait  droit  d'y  prendre  part,  s'il  n'était  patenté  et  présent  de  sa  personne;  tout 
membre,  en  état  d'insolvabilité  se  voyait  également  exclu  ;  de  même,  un  poissonnier 
endetté  envers  un  de  ses  collègues  ne  pouvait  vendre  de  poisson  par  l'intermé- 


Liv.  III,  arl.  i\. 


Liv.  III,  art.  x. 

Liv.  111,  art.  m. 
Liv.  111,  art.  vu. 
Liv.  III,  art.  viii 
Liv.  III,  art.  xii. 


444 


LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 


Liv.  III,  art.  ii.     dïaire  d'un  marchand  faisant  fonction  de  priseur.  (Dans  tous  ces  cas,  l'amende 
Liv.  m,  art.  vi.    est  de  vingt  livres.)  Le  premier  lot  mis  en  vente  était  naturellement  attribué  au 
Liv.  III,  art.  v.     plus  offrant,  ensuite  les  lots  de  même  nature  et  de  même  poids  devaient  être 
attribués  aux  autres  marchands  à  un  prix  identique.  (Les  statuts  n'expliquent  pas 
quelles  raisons  les  acheteurs  avaient  alors  de  pousser  le  premier  lot.)  Les  lots, 
d'ailleurs,  ne  devaient  point  comprendre  la  totalité  d'un  arrivage,  mais  seulement 
Liv.  III,  art.  XI.    uue  portiou.  En  cas  de  contestations,  il  appartenait  aux  consuls  de  décider  sur- 
Liv.  III,  art.  IV.    Ic-champ  et  en  dernier  ressort.  La  vente  finie,  s'il  restait  encore  du  poisson, 
Liv.  III,  art.  xiii.   mais  cu  quantité  insuffisante  pour  faire  un  lot,  on  l'attribuait  exclusivement  aux 
Liv.  III,  art.  XVIII.   mcmbrcs  trop  pauvres  pour  participer  aux  enchères.  Tant  que  durait  la  criée, 
des  chaînes  en  fer  interdisaient  au  public  l'accès  du  marché. 

Défense  était  faite  d'évincer  un  marchand  en  offrant  un  loyer  supérieur  pour 
son  étal. 

Rapports  entre  les        Un  apprenti  ne  pouvait  entrer  chez  un  autre  patron  qu'à  la  condition  que 
apprentis.         cclui-ci  payerait  ses  dettes  envers  son  premier  patron,  car  il  paraît  que  c'était  là 
Liv.  III,  art.  x.vi.    Ic  péché  miguon  des  apprentis  poissonniers  qui  couraient  de  maison  en  maison, 
empruntant  sans  cesse. 

Secours  Lcs  infirmiers  étaient  chargés  de  porter  de  bonnes  paroles  et  un  peu  d'argent 

aux  ma  a  es.  maladcs  et  aux  prisonniers,  non  toutefois  sans  s'être  livrés  à  une  minutieuse 

'  enquête;  les  accidents  survenus  par  suite  d'une  rixe  de  taverne,  ou  de  quelque 

aventure  dans  un  mauvais  lieu,  ne  donnaient  droit  à  aucun  secours.  Ces  mêmes 
infirmiers  visitaient  les  filles  et  les  veuves  des  membres  décédés,  s'informaient 
de  leurs  besoins  et  de  leur  moralité  et  proposaient  à  la  corporation,  s'ils  le 
jugeaient  nécessaire,  l'allocation  d'une  aumône  et  la  promesse  d'une  dot'. 

Liv.  m,  art.  XV.         Devolrs  religieux.  —  Leurs  relations  fréquentes  avec  la  confrérie  de  saint 
Liv.  IV,  art  xx.    André  avaient  rendu  les  poissonniers  particulièrement  attachés  à  leurs  devoirs 
religieux;  à  moins  de  nécessités  tout  à  fait  urgentes,  il  leur  était  interdit  d'exercer 
leur  commerce  les  vigiles  de  fêtes,  de  même  que  les  vendredis  et  samedis  de 
carême,  ailleurs  que  dans  certains  lieux  déterminés  et  avant  le  signal  donné  par 

1.  La  corporation,  à  ce  qu'affirme  Moroni,  disposait  de  quatre  dots  de  vingt-cinq  écus  et  de 
quatre-vingts  écus  à  distribuer  en  aumônes  (t.  LXXIV,  200).  Voici  le  libellé  du  reçu  de  l'une  de  ces 
dots,  qui  se  trouve  dans  les  minutes  du  notaire  Bonanni,  Sez.  14,  an  1628,  au  Capilole  :  Die  29  junij 
4628.  Dna  Hwtentia  qôd  Johl  Baptae  Mazznf.ostis  uxor  D.  Vinccnzt  Clavelli...  reccpit  ab  UniversUnte 
pischim.venditorum  Urbis  se.  25...  occaxione  dolis  sïbi  per  dictam  Univcrsitatem  côstilute.  Dicta  Ortcnsia 
promisit  restUucre  ea  Universitali  advenientibus  casibus,  quos  ipsa  deccdat  sine  filijs ,  si  infionestum 
vilain  ducat,  aut  extra  Ut  bcin  ad  abitandum  se  conférât  absque  licentia  dictae  Universitalis. 
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les  consuls  qui  hissaient,  à  cet  effet,  une  bannière,  et  ce  sous  peine  d'une  amende 

de  vingt-deux  livres;  dans  l'octave  de  la  fête  du  Corpus  Domini,  ainsi  que  la     Liv.  i,  mi.  xix. 

veille  et  le  jour  même  de  la  fête  de  leur  patron,  ils  allaient  processionnellement 

par  toute  la  ville,  portant  des  torches,  et  avec  un  grand  concours  de  prêtres';  à 

la  Chandeleur,  on  donnait  des  cierges  à  tous  les  membres  et  on  en  offrait  un  de     Liv.  i,  an.  xxi. 

prix  an  cardinal  protecteur;  en  outre,  à  la  Noël,  on  distribuait  également  du 

poivre,  ce  que  le  pape  Pie  VII  interdit  plus  tard''.  Une  somme  de  quarante  écus 

était  répartie  chaque  année,  par  voie  de  tirage  au  sort,  entre  les  membres  qui 

s'étaient  montrés  les  plus  assidus  aux  offices  ^ 

Le  jour  des  Cendres,  on  célébrait  un  office  pour  les  trépassés. 

La  corporation  appointait  un  chapelain,  choisi  par  les  consuls,  à  raison  de  lïv.  i,  an.  xvth. 
trente-six  écus  par  an;  il  devait  dire  trois  messes  par  semaine. 

Une  amende  d'une  gravité  exceptionnelle,  nécessitée  apparemment  par  la  Biasphématcar.s. 
fréquence  du  crime  (quarante  livres),  châtiait  les  blasphémateurs  de  Dieu  et  du      Liv.  i,  ait  i. 
Christ;  s'il  s'agissait  de  tout  autre  célicole  et  même  de  saint  André,  bien  qu'il  fût 
le  protecteur  de  la  corporation,  on  n'exigeait  du  coupable  que  vingt  livres;  on  voit 
que  nos  harengères  ont  eu  des  prédécesseurs.  Ce  qui  rendait  plus  redoutable  celte 
prescription,  c'est  qu'il  suffisait  de  l'attestation  d'un  seul  témoin  pour  établir  la 
culpabilité.  Comme  l'inévitable  résultat  du  jeu,  disent  les  statuts,  est  de  provoquer      Liv.  i,  art.  u. 
les  blasphèmes,  il  fut  interdit  aux  poissonniers  de  se  livrer  à  des  jeux  de  hasard 
sur  le  marbre  de  leurs  boutiques,  comme  ils  en  avaient  l'habitude*. 

1.  Cf.  PiAzzA,  p.  658. 

2.  Voir  la  bulle  «  Exposltum  nuper  fuit  »,  §  XX  et  Moroni,  loc.  cit. 

3.  On  remettait  à  chacun  cinq  écus;  il  fallait  avoir  assisté  à  la  messe  au  moins  soixante-dix 
fois  dans  le  courant  de  l'année.  (Moroni,  ibid.) 

4.  Cf.  Édit  du  20  novembre  1773.  (Collection  Casanatense,  t.  93.1 
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COLLÈGE  DES  CRIEURS  DE  POISSONS 


Cottiatori  di  pesce 


PATRON  :   SAINT    FRANÇOIS    DE  PAULE 

ÉGLISE  :  sant'  angelo  in  pescheria 

DATE  DE  FONDATION  :  PONTIFICAT  d'aLEXANDHE  VII 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS  :  1728 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

Statutl  dcl  Collogio  de  Coltialori  di  Pesce  délia  Città  di  Roma. 

Plaquette  in-S"  de  26  pages,  imprimée  à  Home  en  1728,  contenant  les  statuts  précéde's  d'un 
proème,  un  chirographe  de  Benoît  XIII  (^t  la  ratification  desdits  statuts. 

[Bibliothèque  Anyeiica,  G  G.  M  : 


HISTORIQUE 


La  vente  aux  enchères  du  poisson  fut  primitivement  tout  à  fait  libre';  puis  les  OriKine. 
marchands  de  poisson  en  eurent  le  monopole.  Les  statuts  de  la  corporation  des 
poissonniers  indiquent  déjà  une  tendance  à  distinguer  le  métier  de  vendeur  de 
celui  de  crieur  de  poisson,  distinction  que  les  ordonnances  successives  des  papes 
ne  firent  qu'accroître,  jusqu'au  jour  où  Alexandre  VII  déclara  enfin  les  deux 
professions  incompatibles.  Les  crieurs  de  poisson  formèrent  alors  un  groupe 
distinct,  mais  non  autonome,  au  sein  de  la  corporation  des  poissonniers.  Enfin, 
en  l'année  1728,  alléguant  le  souci  de  leurs  devoirs  religieux,  ils  se  déclarèrent  statuts, 
indépendants  et  rédigèrent  une  très  succincte  cmistitution  en  vingt  articles,  non 
sans  protester,  et  fort  sincèrement,  de  leur  attachement  persistant  à  la  corpo- 
ration-mère. Le  30  juin  de  la  môme  année,  Benoît  XIII  leur  accordait  l'honneur  Particularités, 
d'une  ratification  en  forme.  Une  particularité  des  statuts  qui  montre  à  quel  point 
les  crieurs  s'estimaient  entre  eux,  c'est  que  les  rédacteurs  des  statuts  ne  jugèrent 
pas  utile  de  leur  donner  de  sanction;  il  n'y  est  fait  mention  d'aucune  amende 
à  rencontre  de  ce  qui  se  passait  dans  toutes  les  autres  corporations  où  l'on  s'en 
montrait  si  prodigue. 

Les  crieurs  de  poisson  ne  pouvaient  trafiquer  pour  leur  propre  compte;  ils  rôIo  des  crieurs. 
devaient  se  borner  à  diriger  les  enchères  qui  se  faisaient,  matin  et  soir,  sur  la 
place  de  la  Douane  et  au  marché  au  poisson,  et  veiller  à  la  bonne  qualité  de  la 
marchandise;  on  jetait  au  tleuve  le  poisson  avarié.  En  somme,  le  collège  des 
crieurs  de  poisson  rappelle,  toute  proportion  gardée,  la  compagnie  des  agents 
de  change  qui  président  aux  ventes  et  facilitent  les  opérations  des  ban- 
quiers sans  pouvoir  opérer  pour  leur  propre  compte  ni  exercer  le  métier  de 
banquier. 

1.  Slal.  de  kl  ville,  liv.  1,  art.  cxxv 
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Importance.  Ils  étaient  seize  lors  de  la  rédaction  des  statuts  qui  fixaient  même  à  ce  chiffre 

le  nombre  des  titulaires  ;  mais  bientôt  des  vacances  se  produisirent  auxquelles 
on  ne  pourvut  pas,  si  bien  qu'en  1746,  il  n'y  avait  plus  que  huit  crieurs;  on 
institua  alors  quatre  nouvelles  charges  avec  promesse  de  n'en  point  créer  d'autres 
et  confirmation  du  monopole.  Le  salaire  des  crieurs  fut  en  même  temps  fixé  à 
douze  paoli  par  quatre  cents  livres  de  poisson.  En  retour,  on  exigea  du  collège 
qu'il  prît  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville 
en  poisson  et  dépensât,  dans  ce  but,  au  moins  douze  mille  écus.  Il  en  dépensa 
17514'. 

1.  Arc.hiv.  di  Stalo,  Atti  di  Gregorio  Castellini,  ^egrefario  di  Caméra,  Prolocollo,  417,  an  1746, 
26  février;  ordonnances  du  6  août  1661,  du  23  septembre  1678  et  du  26  février  1746.  (Collection 
Gasanatense,  t.  9,  14,  47.) 


STATUTS 


ADMISSION 

Le  nombre  des  charges  était  limité  à  seize;  en  cas  de  mort  d'un  titulaire,  ses        An.  xvi. 
fils  lui  succédaient  par  ordre  de  primogéniture,  à  condition  qu'ils  fissent  partie       Art.  xvii. 
de  la  corporation  des  poissonniers  ;  à  leur  défaut,  le  consul  présentait  trois  can-      Art.  xviii. 
didats  entre  lesquels  choisissait  l'assemblée;  mais,  même  dans  ce  cas,  les  statuts 
recommandent  de  donner  toujours  la  préférence  aux  agnats  du  défunt,  tant  était 
grande  l'influence  de  l'esprit  de  caste  dans  toutes  ces  corporations. 


Conditions 
d'éliu'ibilité. 


Il  fallait  que  le  nouveau  priseur  renonçât  sur-le-champ  au  métier  de  mar- 
chand de  poisson  en  gros  ou  en  détail,  s'il  l'exerçait;  ne  fut  point,  non  plus,        Art.  xv. 
concessionnaire  d'un  droit  de  pêche  et  eût  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans;  deux       Art.  xvii. 
parents  ne  pouvaient  faire  en  même  temps  partie  du  collège. 

Les  statuts  font  une  déclaration  qui  semble  assez  contradictoire  avec  ce  qui  Monopole, 
précède  :  ils  ne  prétendent  pas,  disent-ils,  établir  de  monopole  et  entendent  Art.  xx. 
laisser  les  fonctions  de  crieur  accessibles  à  tous. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Le  protecteur,  le  consul,  le  provéditeur  ou  grand  Énumération. 

maître  des  cérémonies,  le  notaire,  le  mandataire  ainsi  que  le  chapelain  auquel  les  Élection, 

statuts  recommandent  avec  un  soin  particulier  de  prêcher  l'exemple,  étaient  com-  Art.  i. 

muns  aux  deux  associations',  et  cela  même  s'ils  ne  faisaient  point  partie  du  col-  Art.  ii,  iv. 

lège.  Le  camerlingue  était  obligatoirement  le  caissier  de  la  douane  du  marché  Art.  ii. 

aux  poissons.  Par  contre,  les  crieurs  désignaient  eux-mêmes  le  secrétaire  archi-  Art.  v. 


1.  Ce  qui  prouve  que  l'état- major  de  celle  des  poissouniers  avait  dû  se  compléter  avec  le  temps, 
puisque,  lors  de  sa  création,  il  n'est  parlé  dans  les  statuts  que  de  quelques-un  s  de  ces  officiers. 
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visle,  l'infirmier  et  le  syndic,  il  fallait  que  ces  trois  derniers  fissent  partie  du 
collège. 

Les  élections  se  faisaient  le  dimanche  de  l'octave  de  l'Assomption. 

Fonctions  des  officiers.  —  Le  consul  devait  veiller  à  ce  que  le  collège  fût  tou- 
jours dignement  représenté  dans  les  cérémonies  civiles  et  religieuses;  l'infirmier, 
porter  des  consolations  et  deux  pains  de  sucre  aux  confrères  malades;  le  syndic, 
contrôler  la  gestion  des  officiers  et  les  déférer,  s'ils  étaient  coupables  de  malver- 
sations, à  l'assemblée;  les  fonctions  du  secrétaire  archiviste,  assez  mal  définies, 
semblent  se  rapprocher  de  celles  du  notaire  dans  la  plupart  des  corporations. 

DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Tous  les  trois  mois,  les  crieurs  se  réunissaient  en  assem- 
blée générale  et  le  consul,  ainsi  que  le  camerlingue,  assistaient  à  la  réunion  et  y 
prenaient  part  afin  que  rien  de  contraire  aux  intérêts  communs  n'y  fût  décidé  ;  les 
motions  devaient  réunir  les  deux  tiers  des  voix  pour  être  agréées,  mais  alors, 
même  si  onze  membres  seulement  s'étaient  trouvés  présents,  elles  engageaient 
pécuniairement  les  absents;  pour  se  soustraire  aux  obligations  ainsi  contractées 
au  nom  de  la  communauté,  il  n'y  avait  d'autres  ressources  que  de  démissionner. 

Ces  statuts  présentent  cette  particularité  remarquable  qu'il  n'y  est  point  parlé  de 
droits  d'entrée  et  encore  moins  d'amendes;  il  semble  donc  que  le  collège  devait 
être  un  modèle  de  cordialité  et  une  école  de  respect  pour  les  règlements,  puisque 
le  législateur  ne  s'est  point  senti  obfigé  de  donner  de  sanction  à  ses  décisions. 

Devoirs  religieux.  —  Outre  la  fête  de  saint  André,  qui  se  célébrait  dans  l'égfise 
Sant'  Angelo,  et  la  fête  de  saint  Pierre,  qui  se  célébrait  dans  l'oratoire,  les  statuts 
imposaient  aux  membres  du  collège  le  devoir  de  fêter  dignement  chaque  année 
l'anniversaire  de  leur  céleste  patron,  saint  François  de  Paule. 


CORPORATION  DES  BOUCHERS 


Macellari 

PATRONNE    :    SAINTE    MARIE    AU  CHENE 

ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    DELLA  QUERCIA 

DATES    DE    REDACTION    DES    STATUTS   '.   1432,  1537 

BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

1432.  Statuta  rnacrllariorum  Urùis  Rotnc prohantium. 

Manuscrit  in-S"  sur  fui  parchemin  de  i2  pages;  écriture  du  quinzième  siècle;  reliure  mo- 
derne. Les  douze  premières  pages  contiennent  les  statuts  originaux  de  l'an  1432;  les  suivantes, 
jusqu'à  la  page  20,  les  modifications  apportées  auxdits  statuts  en  1527;  puis  viennent  les 
confirmations;  les  six  derniers  feuillets  sont  blancs.  Texte  original. 

[Bibliolhèque  Corsini,  34,  E,  n,  anciennement  1322.) 

lo37.  Staluta  artis  Macellariorum  do  Urbe  et  Socictatis  sancle  Marie  de  Quercu. 

Manuscrit  in-S"  sur  parchemin  dans  sa  reliure  originelle  en  cuir  frappé  à  froid;  sur  les 
plats,  des  roses.  An  frontispice,  une  fort  belle  miniature,  de  style  flamand,  représentant  un 
chêne  d'or  surmonté  d'une  image  de  la  Vierge  portant  l'enfant  Jésus,  derrière  le  tronc  de 
l'arbre,  un  taureau,  au  fond,  un  paysage  idéalisé.  A  la  seconde  page,  dans  un  encadrement  de 
feuillage,  se  lit  le  titre  en  lettres  partie  dorées,  partie  coloriées;  puis  l'initiale  L  superbement 
dessinée  au  milieu  d'un  paysage  où  l'on  voit  quelques  moutons  au  pâturage.  La  lettre  L  com- 
mence le  texte  dont  les  premiers  mois  sont  :  La  humana  condizione.  Ce  manuscrit,  qui  est  le 
texte  original  des  statuts,  contient  110  confirmations  aullientiques  de  sénateurs  et  de  conser- 
vateurs depuis  1619  à  1786.  11  fut  aclielé  par  le  prince  Massimo,  le  13  janvier  1873,  pour  la 
somme  modeste  de  300  livres,  d'un  anliquaire  qui  le  tenait  du  chef  de  la  corporation.  Actuelle- 
ment, il  fait  partie  de  la  bibliothèque  Angelica  et  portera  la  cote  Io84  quand  M.  Narducci,  qui 
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fait  iiii  catalogue  de  cette  belle  collection,  aura  achevé  son  travail.  Je  dois  à  son  obligeance  la 
communication  de  ce  superbe  volume  qui  n'est  pas  encore  accessible  au  public. 

{Bibliotlièque  Angelica.) 

Autre  exemplaire. 

Même  titre;  manuscrit  in-folio  sur  papier  de  39  pages,  reliure  identique  à  celle  des  autres 
volumes  de  cette  collection.  Copie  faite  sur  l'exemplaire  précédent;  quelques  légères  variantes 
cependant  :  le  paragraphe  IV  du  manuscrit  capitolin  est  ajouté,  son  paragraphe  V  correspond 
donc  au  paragraphe  IV  du  manuscrit  original,  et  il  en  est  ainsi  jusqu'au  paragraphe  XI;  mais  le 
manuscrit  capitolin  a  deux  articles  portant  le  numéro  Xll  et  la  concordance  se  trouve  ainsi 
rétablie;  quant  au  reste,  la  similitude  est  parfaite. 

{Collection  Capitoline,  Cred.  XI,  vol.  lxxxvu.) 

Il  s'en  trouve  encore  un  autre  exemplaire,  copié  sur  l'original  en  1721  parmi  les  minutes 
du  notaire  Persiani,  Sez.  14,  vol.  lxxii. 

[Archio.  St07\  Cupitolino.) 


DOCUMENTS  RELATIFS 


Raccolta  délie  Notizie  più  particolare  chc  riguardano  la  pre.sidenza  délia  Grascia. 

Manuscrit  in-4"  sans  date  contenant  des  ordonnances  relatives  au  prix  de  certaines  denrées, 
viandes,  laitages,  etc. 

[Brislish  Muséum,  Mss.  8510.) 

Avviside'  dcputati  sopra  gli  articoU  ncl  Restretto  per  T  Uaiversilà  de  Macellari.  1791. 

Manuscrit  111-4".  Protestation  contre  les  mesures  prises  relativement  au  commerce  de  la 
boucherie  par  l'autorité  pontificale. 

[Ibid.,  Mss.  8465.) 


\.  Cet  exemplaire  se  trouvait  alors  déposé  dans  l'église  Santa  Maria  délia  Quercia. 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  bouchers  était  assurément  l'une  des  plus  anciennes  de  Ori-ine. 
Rome;  c'est  grâce  à  elle  que  l'image  vénérée  du  Sauveur,  renfermée  depuis  au 
Latran  dans  une  armoire  aux  ventaux  d'argent  massif,  avait  été  sauvée  de  l'in- 
cendie terrible  allumé  par  Robert  Guiscard  (1084)'.  En  récompense  de  ce  zèle, 
les  papes  avaient  accordé  aux  bouchers  le  droit,  lorsqu'on  portait  l'image  du 
Latran  à  Sainte-Marie-Majeure,  de  l'accompagner,  armés  de  casques  et  de  cui- 
rasses et  tenant  à  la  main  des  torches,  des  brandons  enflammés,  d'où  le  nom  de 
«  tisonneurs  »  stizzi"-  qu'on  leur  donnait  dans  le  peuple \  Les  bouchers  tenaient 
particulièrement  à  cet  antique  usage  et  lorsqu'en  1550  on  voulut  le  supprimer  à 
la  suite  de  quelques  accidents  graves  qu'il  avait  causés,  ils  en  réclamèrent  le 
maintien  avec  aigreur,  comme  un  privilège  traditionnel,  auprès  du  Conseil  com- 
munal''. Force  fut  cependant  de  l'abolir  peu  après  malgré  les  protestations  réitérées 
des  bouchers,  car  un  homme  avait  été  tué  dans  une  des  bagarres  que  provoquaient 
les  stizzi  (1565)"'. 

La  corporation  avait  donc  un  long  passé  quand  elle  chargea,  en  1432,  sous  le  statuts  de  u.32. 
pontificat  d'Eugène  IV,  de  doctes  personnes  de  rédiger,  en  forme  de  statuts,  les 
anciennes  coutumes  sous  le  régime  desquelles  elle  avait  vécu  jusqu'alors  ;  il  s'agis- 
sait surtout  pour  elle  de  se  défendre,  de  faire  sanctionner  les  droits  et  les  préro- 
gatives qu'elle  s'était  peu  à  ])eu  arrogés  vis-à-vis  du  public,  surtout  en  ce  qui  Particularités, 
concernait  le  recouvrement  des  dettes  contractées  par  les  petits  acheteurs;  le  reste 
importait  peu  ;  aussi  près  de  cinquante  articles  sont-ils  consacrés  à  établir  la 

1.  Marangoni,  Istorîa  deW  antichisaimo  Oratorio,  p.  99. 

2.  Compagnia  degli  stizzi.  Voyez  Dante,  Inf.,  cant.  XIII,  v,  40. 

3.  Marangoni,  Moroni,  t.  LXXXIV,  142;  Millini,  p.  143. 

4.  Archiv.  Stor.  Capilolino,  cred.  VI,  vol.  lxiii,  p.  29. 

5.  Archiv.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxvir,  p.  201. 
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jurisprudence  et  à  affirmer  les  droits  du  tribunal  consulaire;  les  articles  concer- 
nant l'organisation  corporative  semblent  intercalés  au  hasard  parmi  les  autres, 
comme  ne  présentant  qu'un  intérêt  secondaire.  Les  droits  des  consuls  étaient  fort 
étendus;  non  seulement  les  associés  étaient  justiciables  de  leur  tribunal,  mais  aussi 
tous  les  Romains  qui  avaient  maille  à  partir  avec  les  bouchers  et,  dans  bien  des 
cas,  la  sentence  des  consuls  était  sans  appel.  Ces  statuts  contiennent  aussi  des 
dispositions  très  sages  et  que  l'on  rencontre  rarement  dans  les  statuts  romains, 
relativement  à  l'hygiène  publique;  il  était  défendu  de  vendre  des  viandes  avariées, 
des  bêles  mortes;  une  manière  d'inspection  était  organisée. 
Statuts  de  1537.  Ou  s'apcrçut  bien  vite  des  lacunes  laissées  dans  les  statuts  ;  des  discussions 
éclatèrent  et  même  des  désordres  auxquels  on  chercha  à  parer  en  complétant  la 
réglementation,  le  14  juin  1523  d'abord,  puis,  d'une  façon  plus  étendue,  le 
30  janvier  1537.  On  comparera,  chemin  faisant,  les  anciennes  dispositions  et  les 
nouvelles  qui  en  sont  le  complément,  montrant  ainsi  les  modifications  introduites 
par  le  progrès  des  idées. 


La  corporation  des  bouchers  était  puissante  par  la  force  même  des  choses; 
les  bergers,  les  éleveurs  de  bestiaux,  les  agriculteurs  de  la  campagne  romaine 
dépendaient  d'elle  en  quelque  sorte  et  elle  leur  imposait  de  dures  conditions; 
d'autre  part,  elle  comprenait,  à  l'origine,  les  corroyeurs  et  les  marchands  de 
comestibles.  (Art.  lxv.) 


Le  principal  marché  des  bouchers  fut  longtemps  situé,  comme  au  temps  de 
l'ancienne  Rome,  entre  le  Palatin  et  le  fleuve,  dans  cette  partie  basse  de  la  ville 
nommée  le  Vélabre;  il  portait  le  nom  de  Campo  ou  Foro  Boario  qu'il  conserva 
longtemps'.  Ce  n'était  pas  le  seul;  il  existait  des  macelleries  au  mont  Ceho,  par 
exemple,  ainsi  qu'au  mont  Esquilino  et  ailleurs.  Alexandre VII  voulut  centraliser  la 
vente  et  l'abatage  des  bêtes  de  boucheries  à  la  place  Termini  que  les  statuts  dési- 
gnent indifféremment  sous  le  nom  de  Campo  Tarchino  ou  Campo  Tarquinio  et  qui 
se  trouvait  située  dans  le  voisinage  de  l'antique  Torre  dei  Conti'.  Cependant,  d'après 
les  statuts,  il  semble  que  les  deux  boucheries  existèrent  simultanément,  au  moins 
quelque  temps  ^ 


1.  Otto  Richteu,  p.  79;  Marlianus,  57  a. 

2.  Voir  Cod.  Angelica,  1584,  art.  54,  35  et  l'exemplaire  du  Capitole.  Relativement  à  la  place  et  à  la 
tour,  Bernardini,  p.  42;  Calogerà,  opusc.  28,  p.  31;  Cod.  Vat.  1960.  Cf.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II, 
art.  cxxxviii,  §  5. 

3.  Il  était  défendu  d'abattre  des  animaux  sur  la  voie  publique,  mais  cela  se  pratiquait  fréquem- 
ment. Ordonnance  du  13  janvier  1659.  (Collection  Casanatense,  t.  9.) 
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Les  bouchers  faisant  partie  de  la  corporation,  car  il  y  avait  aussi  des  bouchers 
«  marrons  »,  quoique  fort  traqués,  y  possédaient  chacun  son  étal,  et  souvent 
n'avaient  pas  d'autre  boutique;  la  vente  avait  lieu  exclusivement  trois  jours  par 
semaine,  dont  le  vendredi'.  C'est  sur  ces  places  aussi  que  devaient  se  pra- 
tiquer toutes  les  ventes  et  tous  les  achats  d'animaux  de  boucherie  sous  la  surveil- 
lance des  consuls,  car,  au  début,  il  y  eut,  ce  semble,  un  consul  par  marché. 

Pie  VII  supprima  les  divers  abattoirs  de  la  ville  par  raison  de  salubrité  et  en 
créa  un  nouveau  et  unique,  en  dehors  des  murs,  àla  porte  del Popoio,  à  proximité 
du  fleuve,  mais,  chose  assez  bizarre,  en  amont  de  la  ville'. 

De  bonne  heure  la  papauté,  qui  n'avait  que  peu  de  confiance  dans  la  libre  con-  Réglementation, 
currence  et  dans  la  modération  des  bouchers,  fixa  le  prix  de  la  viande;  le  veau, 
qui  semble  avoir  été  très  recherché  à  Rome,  devait  se  vendre  cinq  baiocchi  la  livre; 
le  mouton,  trois;  l'agneau,  deux;  le  bœuf,  deux  baiocchi  et  un  quattrino,  et  défense 
était  faite  aux  bouchers  d'accepter  plus  môme,  si  on  le  leur  offrait;  il  était  toute- 
fois permis  de  vendre  plus  cher  aux  juifs;  la  peine  de  la  confiscation,  du  fouet  ou 
des  galères  sanctionnait  ces  prescriptions^  Un  document  antérieur  nous  apprend 
que  la  viande  valait,  en  1464,  onze  bolognini  les  dix  livres;  il  s'agit  d'un  cadeau 
de  veaux  offert  par  le  pape  aux  cardinaux;  c'était  là,  d'ailleurs,  une  habitude 
constante  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques.  Le  détail  des  frais  occasionnés  par  ce 
don  est  curieux  :  outre  les  86  florins  8  deniers  qu'avaient  coûté  les  vingt-trois 
veaux  offerts,  on  dépensa  23  bolognini  pour  les  ornements  mis  sur  la  tête  desdits 
veaux;  60  bolognini  pour  les  cordes  destinées  à  les  lier;  32  bolognini  pour  l'achat 
de  seize  livres  de  poissons  donnés  aux  hommes  qui  avaient  lié  les  veaux,  et 
11  florins  donnés  à  ceux  qui  les  avaient  conduits  chez  les  cardinaux*. 

Il  était  également  défendu  aux  bouchers  de  frauder  sur  la  qualité,  de  donner 
une  viande  pour  une  autre,  d'en  mélanger  de  diverses  espèces  ;  quant  aux  viandes 
avariées,  nul  ne  devait  en  vendre,  pas  même  pour  en  faire  des  saucissons  et  des 
salaisons,  disaient  les  édits,  si  ce  n'est  dans  un  marché  spécial,  au  pont  Quattro  Capi 
d'où  les  aubergistes  étaient  exclus^;  les  boucheries  devaient  rester  ouvertes  toute 
l'année  et  non  pas  seulement  durant  le  carnaval,  et  il  était  défendu  de  dissimuler 

1.  Les  statuts  de  la  ville  établissent  déjà  cette  coutume,  liv.  II,  art.  cxxxvni,  §  5. 

2.  Martinelli,  p.  175;MoRONi,  t.  lxxxiv,  140;  Stat.,  art.  lxi. 

3.  Édit  du  10  avril  1S93.  (Collection  Casanatense,  t.  3.)  En  1789,  Pie  VII  créa,  dans  ce  môme  but, 
des  boucheries  municipales. 

4.  Mand.  Cameral.,  1464-1466,  fol.  38;  1469-1470,  fol.  223. 

o.  Édits  du  10  avril  1593  et  du  26  octobre  1713.  (Collection  Casanatense,  t.  3,  23.)  Cf.  Statuts  de  la 
ville,  liv.  II,  art.  cxxxvni,  et  Statuts  de  1519,  art.  xcv. 
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la  marchandise  qu'on  devait,  au  contraire,  offrir  sans  distinction  à  tous  les  ache- 
teurs'. On  exigeait  des  bouchers  le  dépôt  d'un  cautionnement  de  cinq  cents 
écus". 

Dès  qu'un  boucher  avait  donné  sa  parole  et  versé  des  arrhes,  il  était  tenu  de 
prendre  livraison  des  bestiaux  et  de  les  payer  sans  retard •\  Le  président  delà 
Grascia  désignait  chaque  année  les  bouchers  qui  ne  pourraient  achètera  crédit\ 
La  surveillance  de  chaque  marché  fut  confiée  à  un  agent  spécial  lorsque  le  nombre 
des  consuls  eût  été  ramené  à  trois ^ 

Imposition  1610,  l'impôt  pour  l'extinction  du  quattrino  s'élevait  pour  la  corporation 

gouvernementale. 

des  bouchers  à  cent  soixante  livres;  ils  ne  le  payaient  pas  seuls,  car  ils  exigeaient 
que  les  chevriers,  les  charcutiers  de  Norcia  et  les  marchands  de  tripes  en  sup- 
portassent une  partie;  une  décision  en  ce  sens,  mettant  en  outre  aux  enchères  la 
charge  de  recueillir  la  taxe  à  forfait,  fut  prise  par  l'assemblée,  le  10  janvier  1610^. 

Il  existait  un  droit  d'abatage;  nul  ne  pouvait  tuer  de  bête,  même  lui  apparte- 
nant, sans  autorisation  des  «  officiers  de  la  gabelle  »;  il  en  existait  un  autre  sur 
la  vente  qui  fut  fixé  à  quatre  quattrini  par  livre  et  à  trois  quattrini  pour  les  bou- 
chers du  Ghetto'  qui  subissaient  des  impositions  particulières^ 

Patronne.  La  patrouue  des  bouchers  était  sainte  Marie  au  Chêne,  on  va  expliquer  pour- 

quoi. 

ËgHsc.  L'église  corporative  fut  d'abord  SS.  Cosma  e  Damiano,  située  sur  le  Foro 

Boario,  où  se  réunissaient  également  les  batteurs  d'or®;  c'était  une  très  vieille 
église'",  ce  qui  tendait  à  démontrer  l'antiquité  de  la  corporation  qui  y  rattachait  son 

1.  Édits  du  1"  avril  1603,  du  2  avril  1026  et,  du  13  avril  1718.  (Collection  Casanatense,  t.  3,5,26.) 
Cf.  Statuts  de  la  ville.  {Ibid.,  §  4.) 

2.  Édits  du  16  mars  1605  et  du  1"  mars  1644.  [Ibid.,  t.  3,  6.)  Le  nombre  des  bouchers  soumis  à 
cette  obligation  e'tait  de  dix-huit;  elle  s'appliquait  également  aux  charcutiers  de  Norcia.  Édit  du 
13  mars  1668.  {Ibid.,  t.  8.) 

3.  Statuts  de  la  ville,  liv.  I,  art.  lxxx;  liv.  11,  art.  cxxxviii.  Édit  du  2  avril  1626.  [Ibid.,  t.  5.) 

4.  Ordonnance  du  31  janvier  1666.  {Ibid.,  t.  10.) 

o.  Arcidv.  Stor.  Capitolino,  cred.  VI,  vol.  lxui,  p.  33. 

6.  Archiv.  diStnto  di  Roma,  Atti  del  not.  Camillo  Moslardo,  Protocoilo,  1153,  p.  317. 

7.  Édit  du  9  avril  1618  (Collection  Casanatense,  t.  4),  et  ordonnance  sans  date,  vraisemblable- 
ment de  la  même  époque.  {Cod.  Corsini,  34,  D,  10,  p.  434.) 

8.  Voir  p.  9  (Stat.). 

9.  Bernardini,  p.  27;  Marlianus,  p.  57. 

10.  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  vie  de  Félix  III,  lui  en  attribue  l'érection,  mais  elle  semble 
lui  être  antérieure.  Elle  était  ornée  de  très  belles  et  de  très  anciennes  fresques.  Adrien  I"  la  res- 
taura et  Urbain  VIII  la  transforma.  (P.  Adinolfi,  t.  I,  412.) 
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existence'.  Celle-ci  se  transporta  dans  une  autre  église  au  seizième  siècle.  En  1523, 
en  effet,  les  bouchers  romains  s'étaient  unis  au  bouchers  de  la  région  de  Viterbe 
pour  former  une  confrérie  religieuse  et,  en  même  temps,  entretenir  une  église ^ 
Voici  à  quelle  occasion.  Un  pauvre  serrurier  de  Viterbe  avait  accroché  à  un 
chêne,  dans  son  champ,  pour  y  attirer  la  protection  divine,  une  image  de  la 
Vierge  qu'il  vénérait  fort;  ceci  se  passait  en  1417.  Trente  ans  plus  tard,  la  pein- 
ture était  aussi  fraîche  qu'au  premier  jour.  Frappé  de  ce  premier  miracle,  un 
saint  ermite  qui  habitait  dans  le  voisinage  s'empara  subrepticement  de  l'image  et 
l'emporta  chez  lui;  mais  quelle  ne  fut  point  sa  stupeur  quand  il  s'aperçut,  le  len- 
demain, que  l'image  était  retournée  d'elle-même  à  l'endroit  d'où  il  l'avait  dérobée. 
(Jue  femme  de  Viterbe,  aussi  honnêtement  dévote  que  lui,  commit  peu  après  le 
même  larcin  et  même  aventure  lui  advint.  Elle  s'en  tut,  fort  contrite,  jusqu'au 
jour  où  elle  apprit  qu'un  voyageur,  attaqué  par  des  brigands  sous  le  chêne  avait 
dû  son  salut  à  l'intervention  de  la  Vierge.  Tant  de  miracles  attirèrent  dans  ce  lieu 
un  grand  concours  de  fidèles  (1467),  si  bien  qu'une  chapelle,  puis  un  monastère, 
s'y  élevèrent  sous  le  patronage  de  Paul  II.  Quelques  marchands  de  Viterbe  qui 
venaient  faire  à  Home  le  commerce  du  gros  bétail,  ayant  résolu  d'y  élever  un  autel 
à  la  «  Vierge  au  Chêne  )),les  bouchers  avec  qui  ils  étaient  en  relations  constantes  et 
qui  avaient,  eux  aussi,  la  Vierge  en  grande  vénération,  s'unirent  à  eux.  Le  pape 
Adrien  IV  favorisa  leur  entreprise;  une  confrérie  se  forma  pour  la  mener  à  bonne 
fin  et  Clément  VII  lui  fit  don  d'une  église  très  ancienne  et  à  moitié  croulante 
nommée  San  Nicola  Capo  di  Ferro,  à  cause  du  palais  voisin  construit  par  le 
cardinal  Capo  di  Ferro  (bref  du  30  juillet  1523)^  L'église  fut  restaurée  et  on  y 
plaça  une  reproduction,  en  argent  fin,  de  la  sainte  image  suspendue  à  une 
branche  de  chêne  également  d'argent  ;  elle  reçut  le  nom  de  la  Vierge  à  laquelle 
elle  était  dédiée,  Santa  Maria  délia  Quercia;  les  papes  se  plurent,  par  la  suite,  à 
doter  cette  fondation  de  nombreux  privilèges  dont  les  boucliers  eurent  leur  part. 
En  l'année  1727,  comme  l'église  menaçait  ruine,  les  bouchers  s'imposèrent  une 
taxe  pour  la  reconstruire  et  le  pape  Benoît  XIII  vint,  en  personne,  la  consacrer*. 
Dans  l'octave  de  la  Noël,  époque  à  laquelle  l'image  miraculeuse  avait  été  trans- 
portée à  Viterbe,  les  bouchers  célébraient  sa  fête  avec  éclat;  le  jeudi  saint  ils  se 
rendaient  en  grande  pompe  à  Saint-Pierre^. 


1.  statuts  de  1432,  art.  lxvii. 

2.  Cod.  Urbinate,  1G90. 

3.  Palais  Spada.  L'église,  qui  s'appelait  également  délia  Catcna,  à  cause  de  sa  vicinité  de 
l'église  San  Tommaso  délia  Catena,  était  située  près  du  Tibre,  dans  le  quartier  commerçant  de  la 
Hegola. 

4.  l'iAz/.A,  p.  043;  Martinelli,  p.  34;  Beunardi.ni,  p.  122;  Moroni,  t.  LXXXIV,  139. 

o.  Inventaire  des  objets  sacrés  apparlenaat  à  la  corporation  en  1008  :  deux  calices  d'argent  lisse 
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coniréiie.  La  confréHe  distribuait  des  dots,  veillait  les  malades  et  entretenait  un  chape- 

lain' ;  ses  membres  avaient  pour  insigne  la  Vierge  au  Chêne  tenant  l'Enfant-Jésus 
dans  ses  bras,  entourée  de  rameaux  de  chêne. 

avec  leurs  patènes  d'argent;  deux  calices  et  deux  patènes  «  à  l'antique  »  en  cuivre  doré;  un  autre 
calice  sur  un  pied  d'étain  et  aussi  un  couvert  d'argent;  deux  tableaux  peints  par  Federico  Santi, 
plus  quelques  objets  insignifiants.  (Archiv.  di  Stalo,  Atti  originnli  del  not.  Camillo  Mosturda,  ProLo- 
coUo,  1133,  p.  146.) 
1.  Fanucci,  p.  391. 


STATUTS 


ADMISSION 

Le  droit  d'entrée  imposé  à  tout  boucher  qui  entreprenait  d'ouvrir  une  bou-  Pauons. 
tique  ou  d'avoir  un  étal  dans  un  des  marchés  était  de  trois  florins;  on  portait  ce      au.  lxi, 
droit  pour  les  étrangers  à  quatre  florins,  dont  un  florin  revenait  au  notaire.  Le 
nouvel  associé  devait  prêter  serment  de  respecter  les  statuts  et  d'exercer  loya-       Ait.  xv  c. 
lement  son  métier.  En  1690,  on  imposa  un  examen  aux  aspirants  (f"  35  du  ms. 
Capitolin). 

Les  apprentis  pouvaient  s'engager  volontairement  ou  être  mis  de  force  par  Apprentis, 
leurs  parents  au  service  d'un  boucher.  ^'t-  «• 

Si  un  apprenti  devenait  associé  d'un  patron,  avec  part  dans  les  bénéfices  et  Art.  lxyiii,  «. 
dans  les  pertes,  on  exigeait  de  lui  un  droit  d'entrée  de  un  florin. 

Que  si  un  marchand  étranger  à  l'art  s'avisait  de  faire  concurrence  aux  bouchers,       An.  ix,  b. 
il  était  mis  à  l'index  et  on  lui  imposait  une  pénalité  de  dix  ducats.  An.  lviii,  c. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  — La  corporation  n'avait  pour  chefs  au  début  que  trois  ÉnunKrution. 
consuls  et  un  trésorier;  on  leur  adjoignit  des  gardiens  et  un  conseil  de  treize 
membres. 

L'élection  des  consuls  donna  lieu  à  de  violentes  contestations,  car  aucun  Élection, 
article  dans  les  anciens  statuts  ne  précisait  la  façon  dont  on  devait  y  procéder;  Consuls. 


1.  a.  Premiers  statuls;  h.  Réforme  de  1527;  c.  Statuts  de  lb37. 


162 


LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 


aussi  l'un  des  premiers  soins  des  réformateurs  de  1527  fut-il  de  combler  cette 
An.  XVI,  I).  lacune  :  on  choisit  le  procédé  de  V  imbossolazione  alors  en  honneur;  on  ne  lui  donna 
Art.  I,  c.  pas  sa  forme  la  plus  simple  :  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  au  mois  de  janvier,  les 
bouchers  devaient  se  réunir  au  nombre  de  trente  au  moins  et  désigner  huit  de 
leurs  collègues  choisis  parmi  les  plus  expérimentés  qui,  à  leur  tour,  désignaient 
les  membres  qui  leur  paraissaient  les  plus  aptes  à  remplir  les  fonctions  consu- 
laires; on  inscrivait  trois  par  trois  sur  des  bulletins  le  nom  de  ceux  qui  avaient 
obtenu  la  majorité  et  ces  bulletins  étaient  tirés  au  sort  annuellement.  Les  consuls 
n'étaient  pas  rééligibles. 

Secrétaire.  Les  cousuls,  cn  entrant  en  charge,  nommaient  leur  secrétaire  qui  abandonnait 

Art.  XLV.       son  poste  avec  eux. 


Pour  les  consuls,  le  refus  d'accepter  la  charge  dont  on  les  investissait  était 


Refus  d'accepter 

"Tri'^'i,'^!'^       puni  de  dix  ducats  d'amende  (1537). 


Installation.  Avaut  d'entrer  en  fonctions,  les  consuls  devaient  s'engager  par  serment  à 

Art.  I,  c.        remplir  fidèlement  et  impartialement  leurs  devoirs. 


Consuls. 


Art.  IV  à  XII,  a. 

Art.  XXV,  a. 

Art.  XVIII,  b. 

Art.  XXIV,  a. 

Art.  XVIII,  a. 

Art.  XXI,  a. 
Art.XX,XLVIl,«. 
Art.  XXXIX,  a. 
Art.  X,  n. 

Art.  XXVI,  a. 

Art.  LXIX,  a. 

Art.  XXIII,  a. 
XXXVI,  a. 

Art.  XXXIV,  rt, 
IX,  c. 

Art.  XXIX,  a. 

Art.  VIII,  r,  XI,  c. 

Art.  XXXIV 
à  XXVIII,  c. 


Fonctions  des  officiers.  —  Les  bouchers  ayant  souvent,  comme  les  boulangers, 
à  faire  valoir  leurs  droits  contre  la  gent  des  mauvais  payeurs,  riches  ou  pauvres, 
trouvèrent  plus  expédient,  moins  coûteux  et  surtout  infiniment  plus  sûr,  d'avoir 
recours,  pour  se  défendre,  à  leurs  consuls  plutôt  qu'aux  tribunaux  urbains; 
aussi  les  armèrent-ils  de  pouvoirs  étendus  :  ils  pouvaient  citer  devant  eux  comme 
accusé  ou  comme  témoin  qui  bon  leur  semblait,  associé  ou  étranger  à  la  cor- 
poration, Romain  ou  non  Romain,  noble  ou  roturier;  dans  certains  cas,  juger 
sans  appel  et  sans  tenir  compte  des  formes  ordinaires  de  procédure;  presque 
toujours,  exiger  une  provision;  déférer  le  serment  décisoire;  procéder  par  contu- 
mace; môme  décréter  la  saisie  et  la  contrainte  par  corps.  Les  prescriptions  qui 
règlent  la  matière  forment  presque  un  code  de  procédure  civile  ;  tout  y  est  minu- 
tieusement réglé,  sans  ordre  mais  nettement.  En  cas  de  résistance,  les  consuls 
avaient  le  droit  de  réclamer  l'intervention  de  la  maréchaussée.  En  général,  il 
fallait  que  les  trois  consuls  ou  au  moins  deux  d'entre  eux  siégeassent  ensemble; 
néanmoins,  la  sentence  rendue  par  l'un  d'eux  était  valide.  Le  jugement  devait 
être  prononcé  dans  la  huitaine,  dussent  les  juges  siéger  les  jours  fériés.  Comme 
garantie  aux  plaideurs,  on  les  autorisa  à  réclamer  la  présence,  au  tribunal,  d'un 
conseiller,  d'un  assesseur  judiciaire,  docteur  en  droit.  Les  associés  pouvaient 
citer  l'un  des  consuls  devant  ses  deux  collègues.  Il  était  tenu  un  registre  de  toutes 
les  sentences  et,  en  général,  de  tous  les  actes  de  procédure. 
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Les  nouveaux  statuts  sont  aussi  explicites  sur  ce  point  que  les  anciens. 

Au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure,  les  consuls  n'étaient  pas  moins 
bien  armés  :  ils  avaient  le  droit  d'imposer  à  leur  gré  des  amendes  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  solidi,  ou  bien  de  réduire  celles  prescrites  par  les  statuts.  La 
gestion  des  intérêts  financiers  de  la  corporation  leur  était  confiée. 


An.  xxxni 

à  LU,  c. 
An.  XXX,  a. 


An.  IV,  c. 
An.  I. 


Si  les  consuls  se  trouvaient  empêchés,  le  notaire  pouvait  recevoir  le  serment 
des  parties  et  interroger  les  témoins. 

Comme  salaire,  les  consuls  percevaient  le  tiers  ou  quelquefois  le  quart  seule- 
ment des  amendes  qu'ils  prononçaient,  plus  un  droit  de  quatre  livres  par  mandat 
décerné  par  eux  et  un  droit  de  douze  deniers  par  écu  sur  les  sommes  mises  en  litige 
devant  leur  tribunal.  Le  produit  de  ce  prélèvement  était  partagé  également  entre 
les  trois  consuls.  Les  nouveaux  statuts  sont  moins  généreux,  ils  n'accordent 
que  quinze  quattrini  par  ducat  en  tout. 

Quant  au  notaire,  il  recevait  quatre  deniers  par  acte  rédigé  par  lui  et  il  avait 
sa  part  des  amendes  et  des  épices  ;  de  plus,  les  consuls  en  exercice,  ainsi  que  les 
anciens  consuls,  étaient  tenus  de  lui  fournir,  à  l'Assomption,  un  cierge  d'une  livre 
(porté  à  trois  livres). 


Notaire. 

An.  XXY,  a, 
XXIX, 


Salaire. 
Passim. 
Art.  XV,  i. 
Art.  XXVIII,  a. 

An.  LXVI,  a. 
An.  XII,  e. 

An.  XLV,  a. 

An.  XXXVII,  a, 
XV,  6. 

Art.  XLVI,  a. 
Art.  XXX,  XXX,  c. 


Le  mandataire  ou  appariteur  avait  droit  à  une  gratification  de  trois  deniers  Mandataire, 
par  livre  sur  les  exploits  qu'il  dressait,  jusqu'à  concurrence  de  soixante  deniers.      Art.  ux,  a. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Il  existait  une  cotisation  annuelle,  mais  le  montant  n'en  Taxes, 
est  pas  indiqué;  apparemment  les  consuls  le  fixaient  chaque  année.  Art.  i,  a,  xiii,  c 


Les  bouchers  s'engageaient  à  toujours  s'en  référer,  en  cas  de  différend,  au 
jugement  des  consuls  (cinq  livres  d'amende),  acceptant  d'avance  leur  sentence 
quelle  que  soit  la  somme  en  litige,  s'interdisant  toute  demande  d'arbitrage,  toute 
revendication  ultérieure  et  promettant  de  respecter  les  compromis  intervenus. 
Les  consuls  devaient  procéder  de  la  même  manière  que  la  Chambre  capitoline. 
Les  nouveaux  statuts  autorisaient  cependant  la  nomination  d'arbitres  dont  les 
parties  devaient  respecter  les  décisions. 

Les  statuts  imposaient  aux  associés  comme  un  devoir  professionnel  de  ne 
jamais  accepter  de  payer,  sous  forme  d'une  majoration  des  prix,  la  taxe  que  le 
gouvernement  voulait  leur  imposer  sur  l'achat  des  bestiaux. 


Juridiction. 

Art.  LV,  a. 
Art.  LYIII,  a. 
Art.  LVII,  a. 
Art.  XXXII,  c. 

Art,  VI,  c. 

An.  VII,  c. 

Devoirs 
professionnels. 

Art.  I,  b. 

Art.  XVII,  6. 
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Respect 
aux  officiers. 

Art.  XIV,  h. 
Art.  XXXV, 
LXVII,  a. 

Art.  XX,  h. 

Art.  III,  X,  f. 


lis  faisaient  une  loi  aux  associés  d'obéir  scrupuleusement  aux  ordres  des 
consuls,  de  les  respecter  en  tout  temps  et  surtout  lorsqu'ils  siégeaient  en  qualité 
déjuges;  le  manquement  à  ces  prescriptions  était  sévèrement  châtié  (amende  : 
cinq  livres),  comme  aussi  toute  parole  injurieuse  prononcée  en  leur  présence  ou 
tout  geste  trop  accentué  de  mécontentement  {fare  le  fiche,  mettre  un  doigt  entre 
l'index  et  le  médium  de  l'autre  main,  l'équivalent  d'un  pied-de-nez). 


Emploi  des  fonds.        Lcs  sommcs  qui  provenaient  des  amendes  et  des  taxes,  ainsi  que  de  l'impôt 
de  vingt-trois  livres  imposé  aux  Juifs  (voir  plus  loin),  servaient  à  solenniser  plus 
An.  I,  «.        brillamment  la  fête  de  l'Assomption;  on  achetait  un  cierge  que  les  consuls  de- 
An.  xux,  a.     valent  porter,  sous  peine  de  cent  solidi  d'amende,  dans  la  procession  qui  avait 

lieu  ce  jour-là  et  la  veille. 
An.  Lxv,  c.  Les  nouveaux  statuts  décident  qu'une  partie  des  amendes  reviendra  à  la 

Chambre  urbaine. 


Concurrence.  Devoiis  réclproques.  —  En  ce  qui  concerne  la  concurrence,  on  retrouve  à 

Art.  xLii,«.  Rome,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  règlements  qui  étaient  en  vigueur  en 
France  et  principalement  en  Auvergne  '  :  défense  d'attendre  aux  portes  de  la  ville, 
Art.  m,  6.  la  veille  du  jour  de  marché,  les  conducteurs  de  bestiaux,  bœufs,  moutons,  cochons, 
chèvres  pour  traiter  avec  eux  avant  les  autres;  défense  de  se  porter  en  dehors 
des  murs  à  leur  rencontre  (l'amende  fut  portée  de  cinq  livres  à  dix  ducats)  ;  défense 

Art.  vu,  b.  de  s'aboucher  avec  les  bergers  romains  ou  campagnards  au  moment  où  ils  des- 
cendaient de  la  montagne  ou  avec  tout  autre  éleveur  soumis  à  la  taxe  urbaine  de 
cinq  bolognini,  soit  pour  acheter  d'avance,  soit  pour  tuer  et  débiter  sur  place  des 
moutons  et  des  agneaux;  défense  de  leur  prêter  des  apprentis  pour  les  aider  à 

Art.  xLiii,  a.  abattre  eux-mêmes  ou  à  amener  dans  la  ville  leurs  animaux;  défense  d'acheter 
une  bête  quelconque  relevant  de  l'art  un  autre  jour  que  le  jeudi  et  le  vendredi 
et  en  d'autres  lieux  que  ceux  désignés  par  les  statuts  (le  Foro  Boario,  la  piazza 
Art.  II,  b.  Termini),  ni  même  avant  que,  l'Ave  Maria  ayant  tinté  à  l'église  voisine  Santa 
Maria  Nuova^  les  consuls  aient  donné  le  signal  de  l'ouverture  du  marché  (amende  : 
cent  deniers,  puis  dix  ducats);  défense  même  d'inspecter  les  animaux  ou  de  se 

Art.  XLi  a.  promcncr  seulement  dans  la  place  du  marché  où  ils  se  trouvaient  avant  l'heure 
dite;  défense  enfin,  et  très  rigoureuse,  de  conclure  un  arrangement,  d'offrir  des 

Art.  XI,  b.       arrhes  ou  un  avantage  quelconque  aux  vendeurs,  quand  même  il  se  serait  agi 

Art.  XII,  b.       simplement  de  leur  céder  les  tripes  gratis.  Toute  négociation  était  nulle  qui  n'au- 


\.  J.-B.  Douillet.  Corporation  des  bouchers  de  Clermoiit;  statuts  rédigés  le  5  novembre  1672, 
renouvelés  en  1730.  art.  viii,  pp.  43,  43. 

2.  Dite  aussi  San  Francesca  Romana,  située  sur  le  Campo  Vaccino. 
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rait  pas  été  faite  en  plein  marché,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Il  y  a  plus,  pour 
éviter  tout  accaparement,  un  boucher  qui  s'était  rendu  acquéreur  d'un  lot  de  plus 
de  trente  têtes  de  moutons  ou  de  porcs  était  tenu  d'en  rétrocéder  les  deux  tiers, 
au  prix  coûtant,  à  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  en  adressaient  la  demande.  Pour  An.  xiii,  h. 
que  les  responsabilités  soient  bien  établies,  il  était  interdit  d'employer  aucun 
intermédiaire  ;  le  montant  des  transactions  devait  toujours  être  remis  directe- 
ment et  intégralement  par  l'acheteur  au  vendeur. 

Il  fut  décidé,  en  1527,  que  si  un  boucher  peu  délicat  s'emparait  de  la  bou-      Art.  xix, />. 
tique  ou  de  l'étal  de  l'un  de  ses  collègues  en  en  offrant  un  loyer  supérieur,  il 
serait  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  ducats,  sans  compter  les  dommages  que 
pourrait  réclamer  l'ancien  locataire. 

Les  statuts  de  1537  ne  confirment  que  partiellement  ces  dispositions  qui,  An.  lui  à  lv,  c. 
peut-être,  étaient  entrées  dans  les  mœurs. 


En  1690,  on  fixa  un  prix  minimum  au-dessous  duquel  les  bouchers  ne  pou- 
vaient vendre  leur  viande  (fol.  35  du  ms.  Capitolin). 


Défense  était  faite  aux  bouchers  d'employer  un  apprenti  qui  n'avait  pas  fini 
son  temps  de  service  avec  un  autre  patron. 

Les  malades  étaient  soignés  et  les  morts  enterrés  aux  frais  de  la  corporation. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Nous  trouvons  ici  un  souci  assez  rare  de  l'hygiène 
publique,  qui,  quoique  un  peu  tardif  et  imposé,  en  grande  partie,  par  l'autorité  pon- 
tificale, n'en  fait  pas  moins  honneur  à  la  conscience  des  bouchers  romains  :  les 
viandes  avariées  devaient  être  vendues  comme  telles  et  seulement  sur  certain  marché 
(amende  :dix  ducats);  un  châtiment  relativement  sévère,  ving-cinq  ducats  d'amende, 
frappait  les  marchands  assez  peu  délicats  pour  avoir  vendu  sciemment  des  ani- 
maux malades  (le  fait  se  renouvelait  fréquemment,  affirment  les  statuts);  de  plus, 
si  l'acheteur  s'était  conformé  aux  conditions  prescrites  contenues  dans  les  sta- 
tuts, ils  étaient  tenus  d'accepter  la  résiliation  de  la  vente.  Afin  d'être  sûr  d'at- 
teindre le  coupable,  on  ne  permettait  pas  à  un  boucher  de  vendre  la  viande 
appartenant  à  l'un  de  ses  collègues,  à  moins  d'autorisation  spéciale  des  consuls 
(même  amende  de  vingt-cinq  ducats)'. 


Détournements 
d'apprentis. 
Art.  L,  a. 

Art.  LVII,  c. 

Secours 
aux  malades. 
Art.  XVIII,  Ij. 

Art.  VIII,  h. 


Art.  X,  h. 


Art.  LIII,LXX,  a. 
An.  LXII,  a. 
Art.  LXIII,  a. 
Art.  XVI,  c. 


\.  Les  statuts  de  la  ville  s'étaient  déjà,  dès  le  quatorzième  siècle,  montrés  fort  soucieux  de  l'inté- 
rêt public  sur  ce  point  :  ils  enjoignaient  aux  bouchers  de  ne  pas  mêler  les  viandes  saines  avec  les 
viandes  suspectes,  de  toujours  dire  honnêtement  de  quel  animal  elles  provenaient,  de  ne  pas  vendre  de 
bête  morte  de  maladie,  et  ils  désignaient  des  surveillants  pour  imposer  le  respect  de  ces  prescriptions  ; 
ils  défendaient  de  souffler  les  animaux,  afin  de  les  faire  paraître  plus  gros  (Cf.  Bouillet,  Stat.  des 
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Ai  l.  xxxiir,  a.         ïl  fut  stipulé  qu'un  membre  de  la  corporation  pouvait  faire  mettre  sous  séquestre 
An.  LI,  a.       les  biens  d'un  sien  débiteur,  sans  attendre  que  la  procédure  habituelle  ait  élé 
Alt.  LVi,  c.      suivie,  s'il  redoutait  qu'il  ne  prît  la  fuite  ou  ne  cherchât  à  le  tromper.  Les  bouchers 
avaient  d'ailleurs  un  excellent  moyen  de  faire  respecter  les  sentences  de  leur  tri- 
bunal, et  ils  en  usaient  :  c'était  de  s'interdire  mutuellement  de  vendre  aucune 
viande  à  la  personne  condamnée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  donné  satisfaction'. 

Juifs.  Des  dispositions  spéciales  existaient  à  l'égard  des  juifs  à  cause  des  exigences 

Art.  xLViii,  a.  de  Icur  culte  :  un  impôt  de  vingt-huit  livres  leur  était  imposé  en  compensation 
Art.  Lxvi,  c.  de  la  liberté  dont  ils  jouissaient  de  sacrifier  eux-mêmes  les  animaux  destinés  à 
leur  alimentation^;  conformément  aux  anciens  statuts  de  la  ville,  les  bouchers, 
réunis  en  assemblée  le  5  janvier  1614,  décidèrent  qu'aucun  d'entre  eux  ne  se 
chargerait  d'abattre  des  animaux  pour  le  compte  des  marchands  du  Ghetto,  sous 
peine  de  cinquante  écus  d'amende  ^ 

Art.  xLiv,  a.  Devoirs  religieux.  —  La  réforme  de  1527  est  plus  sévère  que  le  règlement  de 

1432  qui  se  bornait  à  interdire  la  vente,  les  jours  de  fête,  avant  la  vingtième  heure, 
Art.  V,  b.        c'est-à-dire  trois  heures  de  l'après-midi  ;  elle  défendait  aux  bouchers  de  renouveler 
Art.  VI,  /j.       leur  étal,  de  le  «  rafraîchir  »,  tant  que  tous  les  autres  bouchers  du  même  marché 
n'auraient  pas  complètement  épuisé  leur  stock  ;  le  contrevenant  était  passible  d'une 
peine  assez  singulière  :  outre  l'amende  de  dix  ducats,  on  l'obligeait  à  racheter 
lout  ce  qui  restait  encore  invendu  dans  les  boutiques  de  ses  collègues.  L'obli- 
Art.  V,  i.       gation  imposée  aux  consuls  de  siéger  en  été  les  jours  fériés  semble  avoir  été 
abolie. 


bouchers  d'Auver^'iie,  p.  42)  et  de  présenter  ensemble,  sur  un  même  étal,  du  porc  châtré  et  de  la 
truie,  des  brebis  et  des  moutons  entiers  ou  en  quartiers.  (Statuts  de  Rome,  liv.  II,  art.  cxxviir, 
,55  1,  2.)  lis  obligeaient  les  bouchers  à  avoir  toujours  leur  étal  garni.  [Ibid.,  %  4.) 

\.  Par  contre,  les  statuts  de  Rome,  cités  plus  haut,  invitent  les  magistrats  du  Capitole  à  tenir 
rigoureusement  la  main  à  ce  que  les  bouchers  payent  le  prix  convenu  pour  les  marchandises  qui 
leur  étaient  livrées,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  solidi. 

2.  Jusqu'au  pontificat  d'Urbain  VIII,  la  communauté  juive  paya  au  gouvernement  pontifical  une 
taxe  de  sept  cents  écus  représentant  le  tiers  du  droit  perçu  par  elle  sur  les  boucheries  du  Ghetto. 
(Voir  la  bulle  «  Nuper  Cupientea  »  de  Jules  II.) 

3.  Défense,  en  outre,  aux  chrétiens  de  vendre  des  animaux  non  vivants  aux  juifs;  à  ceux-ci  de 
les  tuer  dans  les  abattoirs  chrétiens;  aux  chrétiens  d'acheter  des  bêtes  abattues  par  des  juifs. 
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Caprettari 


PATRONNE   :    LA  VIERGE 

ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    De'  MONTl 

DATE    DE    FONDATION    :  1782 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1782 


BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 


Les  statuts  de  cette  corporation  étaient  perdus;  nous  les  avons  retrouvés  parmi 
les  actes  du  proiouotaire  du  sénateur  iMonetti  Filippo  Maria;  en  tète  on  lit  :  Exhiinlio 
pro  Univer.sitalis  Hedariorum  Urhis,  die  8  junlj  1782. 

[Ai-chiv.  Sior.  CapitoUno,  Rogiti  dcl.  jyrotonotaro  del  Senaloi-e 
Mono.tli  Filipfjo  Maria;  voL  XXXVI,  pp.  101  et  seq.) 


HISTORIQUE 


Depuis  les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  la  corporation  des  clie-  Origine, 
vriers  était  unie  à  celle  des  bouchers  et  tripiers'.  En  1681,  elle  se  donna  un  règle- 
ment particulier,  sans  toutefois  se  séparer  d'avec  les  bouchers.  Les  tripiers  avaient 
de  leur  côté  formé  une  corporation  à  part.  Il  résulta  de  cette  division,  avec  le 
temps,  une  grande  confusion  dont  pàtirént  les  intérêts  des  chevriers,   et  les 
choses  en  arrivèrent  à  ce  point  qu'en  1761  ils  résolurent  de  fonder  une  corporation 
indépendante;  cette  tentative  n'aboutit  pas,  car  les  futurs  associés  ne  purent  s'en- 
tendre sur  le  texte  des  statuts  ;  il  en  fut  de  même  d'une  nouvelle  tentative  faite 
en  1778.  On  fut  plus  heureux  en  1782  et  un  règlement  put  être  élaboré  et  adopté,  statuts, 
dont  le  notaire  Monetti  reçut  et  garda  copie^.  L'original  et  toutes  les  autres  copies 
en  ont  disparu  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  a  pu  douter  même  de  l'existence  de  cette 
corporation,  dont  la  durée  fut,  au  reste,  bien  éphémère,  à  cause  des  événements  qui 
survinrent  presque  aussitôt.  Ces  statuts  comptent  vingt-un  articles,  mais  ils  sont 
assez  étendus;  c'est  la  rédaction  la  plus  moderne  que  nous  possédions  d'un  Paiiicuiantés. 
règlement  corporatif  à  Rome. 


En  1781,  la  corporation  comptait  vingt-cinq  boutiques  répandues  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville. 


Importance. 


Les  chevriers  se  livraient  exclusivement  à  la  vente  des  chèvres  et  des  agneaux 
qu'ils  achetaient  aux  bergers  de  la  montagne  (Statuts,  art.  i,  xiv)  ;  leur  com- 
merce avait  une  grande  importance;  ils  s'étaient  même  créé  une  sorte  de  mono- 
pole et,  un  moment,  ils  tirent  hausser  abusivement  les  prix;  le  cardinal  camer- 
lingue s'en  émut  et  les  obligea  à  conduire  toutes  les  bêtes  qu'ils  voulaient  vendre 


commerce 
et  réglcmenlalion. 


1.  Acte  notarié  du  12  octobre  1608. 

2.  Proème  des  statuts. 
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sur  la  place  de  la  Douane  où  ils  étaient  tenus  de  les  céder  d'abord  au  détail 
et  de  ne  commencer  la  vente  en  gros,  aux  enchères,  que  lorsque  le  directeur  du 
marché  en  avait  donné  le  signal  ;  chaque  soir,  les  chevriers  devaient  déclarer  le 
nombre  et  la  valeur  des  bêtes  amenées  sur  le  marché;  défense  leur  était  faite, 
sous  menace  des  pénalités  les  plus  rigoureuses,  de  s'associer  pour  l'achcler  sous 
main  des  lots'. 

En  1579,  le  représentant  du  cardinal  Sonelli  traite  avec  deux  chevriers  pour  la 
vente  de  tous  ses  chevreaux  à  raison  de  onze  giuli  et  quatre  bolognini  la  paire'". 

Patronne.  La  patronnc  des  chevriers  était  la  Vierge  Marie. 

ï^giisc.  La  corporation  posséda  d'abord  une  chapelle  dans  l'église  Santa  Maria  délia 

Quercia  qui  appartenait  aux  bouchers^;  ensuite  elle  s'établit  dans  celle  de  Santa 
Maria  di  Monti,  située  dans  le  quartier  de  ce  nom  et  d'origine  fort  ancienne;  on 
la  faisait  remonter  à  saint  François*. 

1.  Édit  du  10  avril  1674. 

2.  Arch.not.  Bistrettuale,  Atti  diTarq.  Sevcro,  Protocollo,  an.  1579-1580,  l'ol.  12. 

3.  Art.  XI  et  xv  des  statuts. 

4.  Bernardini,  p.  29;  Panciroli,  p.  541. 


STATUTS 


ADMISSION 

Pour  entrer  dans  la  corporation,  il  fallait  obtenir  l'agrément  du  président 
((  délia  Grascia  »,  et  prendre  une  patente,  signée  du  consul  et  du  camerlingue, 
pour  laquelle  on  payait  six  écus.  Ce  droit  était  abaissé  à  trois  écus  pour  les  fils 
ou  les  neveux  des  «  Caprettari  ». 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  L'administration  comprenait  un  consul,  un  camer-  Énumorcation. 
lingue,  deux  syndics,  un  secrétaire,  un  procurateur.  Art.  iii. 

Dans  une  assemblée  générale,  ordinairement  dans  celle  qui  se  tenait  le  jour  Élection 

tics  ufliciers. 

de  la  Conception  de  la  Vierge,  deux  membres  de  la  corporation  suppliaient  le        An.  m. 

président  «  délia  Grascia  »  de  pourvoir  àlanomination  du  consul,  du  camerlingue, 

des  syndics.  Cette  nomination  était  remise  entièrement  à  son  choix.  L'élection 

du  secrétaire  et  des  procurateurs,  désignés  parmi  les  officiers  de  la  Chambre  «  délia        Ait.  ix. 

Grascia  »  semble  n'avoir  donné  lieu  à  aucune  cérémonie. 

Etaient  seulement  éligibles  les  patrons  qui  tenaient  boutique  ouverte  dans  conditions 

d'oligibilité. 

Kome.  Art.  III. 

Toutes  les  charges  étaient  obligatoires  :  la  récusation  était  punie  d'une  amende   Refus  d'accepter 

une  charge. 

de  trois  écus.  Art.  m. 


Les  nouveaux  élus  prêtaient  serment  au  sein  de  l'assemblée  même  où  ils 
avaient  été  choisis. 


Inst.iUation. 
Art.  V. 


Durée. 
Ai-L.  III. 


Consul. 
Ail.  VI. 


CaincrlinfTUC 

An.  VII. 


Syndics. 
Art.  VIII. 

Socrctairc. 
Art.  IX. 

l'rocuratcur. 
Art.  X. 


Salaire. 
Art.  IX,  X. 


Taxes. 
Art.  XI. 

Assemblées. 
Art.  II. 
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La  durée  des  fonctions  était  d'une  année.  En  cas  d'absence  prolongée  ou  de 
mort  d'un  officier,  ses  collègues  le  suppléaient  dans  ses  fonctions,  ou  pourvoyaient 
à  son  remplacement. 

Pouvoirs  des  officiers.  —  Chef  et  guide  de  la  corporation,  le  consul  avait  pour 
mission,  conjointement  avec  le  camerlingue,  de  la  protéger,  d'en  défendre  les  droits, 
et  d'en  faire  respecter  les  statuts.  De  plus,  sa  décision  en  toutes  matières  avait 
l'autorité  suprême,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  où  il  fallait  requérir  le 
consentement  de  l'assemblée.  Le  consul  y  parlait  et  y  votait  le  premier. 

Le  camerlingue  tenait  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses.  A  sa  sortie  de 
charge,  il  devait  rendre  ses  comptes  aux  syndics,  et  pouvait,  en  cas  de  fraude, 
être  frappé  d'une  condamnation. 

Les  syndics  examinaient,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  comptes  des  offi- 
ciers. Ils  veillaient  à  faire  rendre  au  camerlingue  sortant  ce  que  la  caisse  com- 
mune lui  devait;  ou,  dans  le  cas  opposé,  le  condamnaient  à  restitution. 

Le  secrétaire  était  tenu  d'assister  aux  séances  de  l'assemblée,  dont  il  dressait 
procès-verbal.  Il  avait  la  garde  des  livres,  remis  par  les  officiers  à  leur  sortie  de 
fonctions. 

Le  procurateur  soutenait  les  droits  de  la  corporation  dans  les  procès  oii  elle 
était  mêlée.  C'était  lui  aussi  qui,  le  cas  échéant,  adressait  en  son  nom  les  suppli- 
ques au  protecteur,  et  aux  magistrats.  Il  devait  assister  aux  assemblées.  Le  secré- 
taire et  le  procurateur  y  avaient  voix  consultative. 

Le  salaire  de  ces  deux  fonctionnaires  était  fixé  par  l'assemblée. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Les  patrons  payaient  annuellement  deux  écus  par  boutique 
qu'il  possédait;  les  apprentis,  soixante  baioccbi.  Le  versement  avait  lieu  en  deux 
fois  :  le  1"  mai  et  le  jour  de  la  Conception . 

Pour  discuter  les  affaires  importantes  et  éclairer  les  associés  sur  leurs  intérêts, 
des  assemblées  générales  avaient  lieu  avec  la  permission  et  sous  la  présidence  du 
protecteur  de  la  corporation.  Chacun  était  tenu  d'y  assister  sous  peine  d'amende 
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(cinquante  baiocchi).  Il  y  avait,  outre  ces  assemblées,  des  réunions  ordonnées 
par  le  consul,  quand  il  le  croyait  nécessaire,  pour  régler  les  affaires  de  la 
chapelle. 

Les  procès  et,  d'une  manière  générale,  tous  les  différends  nés  au  sein  de  la  Jnridiciion. 
corporation  étaient  soumis  à  l'arbitrage  du  président  «  délia  Grascia  ».  An.  xviii. 

On  devait  respect  et  soumission  au  consul.  Les  refus  d'obéissance,  les  injures         Respi  ct 
étaient  frappés  d'amende  (trois  écus);  les  offenses  graves,  déférées  aux  tribunaux 

Art.  VI. 

ordmaires. 


Le  montant  des  amendes  prononcées  était  attribué  à  la  chapelle.  Emploi  des  fonds 

Art.  II  et  pass. 

Devoirs  réciproques.  —  Il  était  défendu  de  s'établir  à  une  distance  moind  re  Cie  concurrence, 
quatre-vingts  mètres  de  la  boutique  la  plus  proche.  Art.  xiii. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Pour  la  plus  grande  commodité  du  public,  disent       Art.  xiii. 
les  statuts,  le  transfert  des  boutiques  était  interdit.  Si  l'une  d'elles  venait  à  perdre 
son  propriétaire,  la  corporation  veillait  à  le  remplacer.  Pour  dérogera  ces  usages, 
l'autorisation  expresse  du  président  «  délia  Grascia  »  était  nécessaire. 

Devoirs  religieux.  —  Le  premier  dimanche  de  janvier  se  célébraient  à  l'autel       Art.  xv. 
de  la  Vierge,  dans  l'église  délia  Quercia,  une  grand'messe  et  des  messes  basses, 
auxquelles  toute  la  corporation  devait  assister. 

Huit  jours  après  cette  cérémonie,  on  disait  un  office  à  l'intention  des  défunts.       Art.  xvi. 
membres  de  la  corporation. 

Les  associés  prenaient  part  solennellement  à  la  fête  de  la  Chandeleur.  On  dis-      Art.  xvii. 
tribuait  un  cierge  de  quatre  livres  au  président  «  délia  Grascia  »  ;  un  cierge  de  trois 
livres  à  son  auditeur;  un  cierge  de  trois  livres  au  consul  et  au  camerlingue,  de 
deux  livres  au  procurateur,  d'une  livre  au  secrétaire,  de  quatre  onces  aux  syndics 
et  aux  patrons,  de  trois  onces  aux  apprentis. 


DÉROGATION  AUX  STATUTS 


Dans  les  circonstances  imprévues,  on  suppléait  au  silence  des  statuts  en  pre-       Art.  xix. 
nant,  en  assemblée  générale,  une  décision  qui  devait  être  confirmée  par  le  prési- 
dent «  délia  Grascia  ».  Son  consentement  devait  également  s'ajouter  à  celui  de  la        An.  xx. 
majorité  des  associés,  pour  autoriser  une  dérogation  aux  statuts,  ou  une  modi- 
fication sur  un  point  quelconque. 
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Pizzicaroli 


ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    DELl'  OHTO 

DATES    DE    RÉDACTION   DES   STATUTS  :   4  568,   161  3,  1781 


BIBLIOGRAPHIE 

s  T  A  T  LI T  S 

1568.  Statut i  ddl  Università  de  Pizzicaroli. 

Manuscrit  in-l"  sur  papier  de  100  pages,  relié  en  parchemin  comme  les  autres  volumes  de 
cette  série  et  portant  les  mêmes  ornements.  Copie  authentiqiu'e  du  3  mars  17li6. 

[Collection  CapitoUne,  crcd.  XI,  vol.  xlviu.) 

1613.  Même  litre. 

Manuscrit  in-folio  sur  parchemin  de  105  pages  comprenant,  outre  les  statuts,  les  réformes 
successives  partielles,  un  grand  nombre  de  confirmations  depuis  1568  et  de  décrets  et  ordon- 
nances relatives  à  l'art. 

[Arclnves  de  la  Madonna  deir  Orlo.) 

1781.  Capitoli  ri^gnardanti  V(dozione  d(d  camerlengo,  console,  deputati,  con^ifjUeri, 
e  sindaci. 

Opuscule  in-4''  de  neuf  pages;  au  frontispice,  les  armes  du  ]>eupie  romain. 

[Archivio  di  Stato,  425,  5.j 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  charcutiers  é(ait  certainement  fort  ancienne;  les  statuts  Origine 
que  nous  possédons  et  qui  datent  de  1568  parlent  de  statuts  antérieurs  que  leur 
antiquité  aurait  rendus  obsolètes.  Ce  fut  môme  à  cause  de  cela  qu'on  fut  forcé  de 
les  refondre  et  de  rédiger  un  nouveau  texte';  mais  ce  texte  doit  reproduire  en  statuts  de  iscs, 
grande  partie  l'ancien,  dont  on  n'a  pas  même  cherché  à  corriger  la  confusion  ; 
certains  articles  sont  répétés  deux  et  trois  fois  avec  d'insignifiantes  variantes; 
ce  sont  évidemment  des  rédactions  successives  que  l'on  s'est  borné  à  transcrire 
telles  quelles  (articles  relatifs  aux  conditions  d'admission,  aux  ventes  en  gros, 
aux  engagements  des  apprentis).  Il  est  vrai  que  l'exemplaire  que  nous  avons  eu 
entre  les  mains  n'est  qu'une  copie  relativement  moderne,  mais  elle  possède  toutes 
les  garanties  d'exactitude,  ayant  été  collationnée  avec  l'exemplaire  original  et 
certifiée  conforme  par  le  notaire  du  Capitole.  D'ailleurs,  on  remarquera  que  dans 
ces  statuts  les  amendes  sont  tantôt  évaluées  en  ducats,  tantôt  en  carlins,  tantôt 
en  écus.  Le  nombre  des  articles  est  de  soixante-dix.  Ces  statuts  ne  restèrent  pas 
fort  longtemps  en  vigueur";  dès  1613,  les  charcutiers  éprouvèrent  le  besoin  de  siatuts  de  iciu. 
les  modifier;  le  nouveau  texte  ne  fut  pas  rédigé  tout  d'un  coup;  la  preuve  en 
est  que,  dans  le  manuscrit  délia  Madonna,  entre  les  derniers  articles  sont  inter- 
calées un  certain  nombre  de  bulles  et  d'ordonnances  relatives  à  l'art.  D'où  il 
résulta  encore  de  nombreuses  incohérences.  La  nouvelle  rédaction,  qui  subit 
encore  des  modifications  partielles  en  1624  et  en  1781  ^  compte  soixante-onze 
articles  et  diffère  fort  peu,  quant  au  fond,  de  la  première  rédaction.  On  accordait 
aux  consuls  et  au  camerlingue  le  droit  de  conserver,  après  leur  sortie  de  charge, 

1.  La  première  confirmation  de  ces  statuts  porte  la  date  du  16  mai  I068.  (Ms.  délia  Madoima.)  Il 
est  déjà  parlé  d'eux  dans  une  séance  du  Conseil  communal,  en  date  du  3  octobre  do24.  [Archiv.  Stor. 
Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxvii,  p.  139.) 

2.  De  l.')97  à  1602,  on  ajouta  au  texte  primitif  cinq  articles.  [Ibid.) 

3.  La  réforme  de  1781  comporte  douze  articles. 
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Paiticuiaiius.     uDG  patente  signée  en  blanc  qu'ils  pouvaient  attribuer  à  qui  bon  leur  semblait; 

le  camerlingue  occupait  la  première  place,  reléguant  dans  un  rôle  subalterne  les 
consuls,  enfin  le  conseil  secret  exerçait  une  influence  que  les  autres  statuts  ne  lui 
conféraient  point  en  général;  l'élection  des  officiers  subit  des  variations  assez  inté- 
ressantes à  examiner,  car  elles  marquèrent  bien  les  modes  de  nomination  qui  furent 
successivement  en  honneur  à  Rome  :  élection  directe,  tirage  au  sort,  cooptation. 

Commerce.  Lcs  charcuticrs  de  Rome  débitaient  bien  autre  chose  que  de  la  charcuterie  : 

des  salaisons,  du  lait  et  du  fromage  dont  ils  semblent  même  avoir  monopolisé  le 
commerce',  des  légumes,  des  denrées  coloniales  et  de  la  mercerie;  les  statuts 
donnent  la  liste  très  longue  de  tous  les  articles  que  les  membres  pouvaient  vendre 
dans  leurs  boutiques  ^  Un  certain  nombre  d'entre  eux  exerçaient  leur  industrie 
multiforme  dans  la  rue.  Non  seulement  les  charcutiers  s'arrogeaient  le  droit  d'em- 
piéter ainsi  sur  le  domaine  des  autres  corporations,  mais  ils  prétendaient  en  assu- 
jettir les  membres  à  faire  partie  de  leur  association ,  lorsque  ceux-ci  se  hasardaient, 
à  leur  tour,  à  trafiquer  des  objets  dont  ils  considéraient  le  commerce  comme  leur 
étant  réservé.  Les  charcutiers  ne  bornèrent  pas  même  là  leurs  prétentions;  ils 
obtinrent  du  pape  qu'on  interdît  aux  tripiers  de  se  livrer  à  la  vente  des  salaisons 
sous  prétexte  qu'ils  les  confectionnaient  mal  *;  du  Conseil  communal  qu'on  fît  dé- 
fense aux  coquetiers  de  vendre  des  œufs;  par  contre,  ils  consentirent,  il  est  vrai, 
à  donner  désormais  neuf  œufs  au  moins  pour  un  giulio*.  Les  charcutiers  s'étaient 
mis  aussi  à  acheter  du  poisson  frais  pour  le  mariner,  mais,  comme  il  en  était 
résulté  une  hausse  de  un  tiers  sur  le  prix  du  poisson,  on  dut  leur  interdire  cette 
industriel  En  1735,  ils  réussirent  à  faire  imposer  leur  patente  aux  fromagers^ 

Réglementation.         Le  prix  dcs  différentes  denrées  que  vendaient  les  charcutiers  était  fixé  presque 
chaque  année  par  les  autorités^;  défense  même  leur  était  faite  de  s'occuper  de  cette 

1.  La  gabelle  du  lait  et  du  fromage  était  affermée.  Ordonnance  du  23  mars  17.39.  (Collection 
Casanalense,  t.  31.) 

2.  Porc  salé,  langue  de  bœuf  et  de  porc,  poisson  salé,  mariné,  cuit,  fromage,  semoule,  vermi- 
celle, macaroni,  miel,  huile,  savon,  chandelle,  sel,  fruits  secs,  amandes,  raisins,  prunes,  figues, 
légumes,  ail,  oignon  et  autres  végétaux;  ficelle,  fil,  épingles,  aiguilles,  balais.  (Art.  xsxvi,  xxxix, 
cf.  modification  apportée  à  ces  articles  le  18  février  1024,  Ms.  dclla  Mudonnu.) 

3.  Ordonnance  du  17  janvier  1637.  (Collection  Casanatense,  t.  6.) 

4.  Archiv.  Stor.  Not.  Cnpitolino,  cred.  VI,  vol.  lsui,  pp.  19  et  21,2  janvier  et  8  février  1629.  Il  y  eut, 
à  ce  sujet,  de  longs  procès  qui  ne  se  terminèrent  qu'en  1698  par  un  accommodement.  La  corpora- 
tion des  coquetiers  dut  payer  90  écus  pour  les  frais.  (Ms.  délia  Madonna.) 

Ei.  Ordonnance  du  16  juillet  1630.  (Collection  Casanatense,  t.  5.) 

6.  Ordonnance  du  5  août  1735.  (Ibid.,  t.  36.) 

7.  Tarif  du  porc  et  du  poisson  salés  et  du  fromage,  édit  du  10  mars  1595  ;  des  brebis,  édit  du 
29  juillet  1595  (Collection  Casanatense,  t.  3);  ordonnances  de  Clément  VIII,  du  12  avril  1593,  et  de 
Paul  V,  en  date  du  23  mars  1611  et  du  7  mars  1616.  (Voyez  Ms.  délia  Madonna.) 
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question  dans  leurs  assemblées'.  En  1743,  profitant  de  ce  que  l'état  de  trouble 
où  l'invasion  des  troupes  espagnoles  avait  jeté  l'Italie  rendait  les  communications 
avec  le  royaume  de  Naples  fort  difficiles,  les  cbarcutiers  avaient  entrepris  de 
hausser  considérablement  leurs  prix;  mais  le  Saint-Siège  intervint  et  les  obligea, 
bon  gré  mal  gré,  à  vendre  aux  mêmes  cours  exactement  que  par  le  passé-.  Au 
reste,  leur  commerce  fut  l'objet  de  nombreuses  prescriptions,  car  tous  ceux  qui 
l'exerçaient  ne  se  montraient  pas  d'une  probité  également  scrupuleuse'^ 

Les  charcutiers  se  réunissaient  principalement  sur  les  quais  Ripa  et  Ripetta,  Marchés, 
et  à  la  place  Banco,  dans  le  quartier  de  la  Regola.  (Art.  lvii  des  statuts.)  Dans  la 
Rome  antique,  le  marché  aux  pourceaux,  le  Forum  Suarium,  se  trouvait  au  pied 
du  Quirinal,  à  l'emplacement  qu'occupèrent  longtemps  les  jardiniers  de  la  famille 
Colonna*;  ce  marché  existait-il  encore  au  moyen  âge?  On  l'a  supposé,  car  une 
église  voisine,  Santa  Croce  de'  Lucchesi,  porta  jadis  le  nom  de  San  Niccolô  de 
Porcis,  ou  in  Porcilibi/s,  ou  de  Portm^.  Mais  il  se  peut  que  cette  dénomination 
soit  due  à  ce  fait  que  la  famille  Por/ia  possédait,  non  loin  de  là,  un  palais®. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  du  moyen  âge,  le  marché  avait  certainement  disparu. 

Les  charcutiers  faisaient  partie  du  groupe  de  corporations  réuni  dans  l'église  Église. 
Santa  Maria  dell'  Orto  où  étaient  déposées  leurs  archives,  comme  on  l'a  vu;  ils 
contribuaient  à  l'entretien  de  l'hôpital  qui  lui  était  annexé  ;  ce  fut  même,  grâce  à 
leur  générosité,  que  la  construction  put  en  être  achevée  en  1616  \ 

1.  Ordonnance  du  1!)  mai  1604.  (Collection  Casanatense,  t.  3.) 

2.  Ordonnance  du  14  août  1743.  (Ibid.,  t.  44.) 

3.  Règlements  du  i;i  juin  1G60,  du  14  octobre  1670,  du  12  février  1757.  {Ibid.,  t.  9,  17,  29.) 

4.  Marlianus,  p.  112  b;  Riciiter,  p.  150. 

o.  Bernardini,  p.  51;  Moro.m,  t.  XL,  75;  t.  LXXXIV,  188;  Venuti,  p.  102. 

6.  Jacobo  Janclta  de  Puriiis,  BernardoVorlio  de'  Papazzuri  cités  dans  VArchivio  del  Salvulore  ;  voyez 
AniNOLFi,  t.  II,  312. 

7.  Roma  Moderna,  p.  127.  Le  18  mai  1749,  l'archiconfraternité  dclla  Madonna  céda  à  la  corpora- 
tion en  toute  propriété  une  chapelle.  [Archiv.   Stor.  Not.  CapiloUno,  Atti  de  Coviitibus,  Sez.  32, 

vol.  LVll.) 


STATUTS 


ADMISSION 


Art.  Lxiv  La  patente  que  devaient  se  faire  délivrer  tous  ceux  qui  voulaient  exercer  l'art, 

cl  Lxxi  .       ^^.^     boutique,  soit  dans  la  rue,  soit  même  comme  apprenti,  coûtait  deux  écus; 
Art.LxiiiciLXx.   cependant,  le  consul  avait  le  droit  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  le  prix 
Alt.  L\ III       suivant  les  nécessités  du  moment;  elle  n'était  valable  que  si  elle  était  scellée  de 
deux  sceaux;  celui  du  camerlingue  au  milieu,  celui  du  consul  dans  la  marge. 

Une  disposition  spéciale  à  cette  corporation  permettait  au  consul  et  au  camer- 
lingue sortants  de  conserver  une  patente  signée  en  blanc  qu'ils  pouvaient  remettre 
à  qui  bon  leur  semblait,  à  condition,  toutefois,  d'informer  le  notaire  de  l'attri- 
bution qu'ils  en  auraient  faite. 

Outre  le  droit  de  patente,  il  existait  un  droit  d'entrée  fixe  de  trois  écus. 


et  XXXVII. 
Art.  XLII. 

Art.  XLIII. 


An.  XL. 


Monopole. 
Art.  XXXIX. 

An.  XXX\'II1. 

An.  XXXVII. 


Art.  LVIII. 


Art.  V, 


On  a  vu  quelle  variété  d'objets  hétéroclites  composait  le  fonds  de  commerce 
des  charcutiers;  or,  ils  entendaient  avoir  le  droit  d'en  trafiquer  sans  être  soumis 
pour  cela  à  aucune  des  corporations  dont  ces  articles  relevaient  et  sans  leur  payer 
ni  taxe  ni  redevance.  Mais  ils  prétendaient,  par  contre,  imposer  leur  patente, 
leurs  taxes,  le  serment  d'obéissance  aux  statuts  et  le  respect  de  leurs  officiers, 
sous  peine  de  dix  écus,  à  tout  marchand  ayant  dans  sa  boutique  de  la  charcuterie, 
des  salaisons,  du  poisson  fumé,  du  miel,  des  pâtes  alimentaires,  du  sel  et  autres 
denrées  dont  ils  considéraient  la  vente  comme  leur  appartenant  exclusivement, 
même  si  ce  marchand  n'en  faisait  pas  son  commerce  principal. 

Réserve  était  faite  seulement  en  faveur  des  fruitiers  auxquels  on  accordait 
l'autorisation  de  vendre  de  la  boutargue,  du  hareng,  du  poisson  et  des  légumes. 

La  réforme  des  statuts  modifia  sensiblement  cette  façon  de  procéder  :  le  droit 
de  débvrer  la  patente  fut  retiré  aux  consuls  et  au  camerlingue,  son  prix  porté 


1.  Articles  identiques. 

2.  b.  Articles  de  la  rél'onue. 
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à  douze  écus  et  le  propriétaire  de  plusieurs  boutiques  dut  payer  patente  pour  cha- 
cune d'elles  séparément;  les  héritiers  directs  d'un  patenté  purent  la  faire  transfé- 
rer à  leur  nom  sans  payer  de  nouveaux  droits,  mais  les  héritiers  indirects  durent 
les  acquitter  intégralement.  Les  associés  d'un  patenté  furent  obligés  de  payer 
une  patente  personnelle  également  de  douze  écus,  sous  peine  d'une  amende  de 
non  moins  de  vingt-cinq  écus. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  pour  chefs  :  un  consul,  un  Enumcration. 
camerlingue,  treize  conseillers,  deux  députés  et  deux  syndics. 

L'élection  du  consul  et  du  camerlingue  se  faisait  par  imbossolazione  :  douze  Élection, 

noms  étaient  inscrits  sur  six  tablettes  que  l'on  extrayait,  une  à  une,  durant  trois  Ait.  ii. 

ans,  le  dernier  dimanche  d'avril  et  le  dernier  dimanche  d'octobre,  en  présence  Ait.  m. 
de  toute  la  corporation  assemblée.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  deux  officiers, 

celui  qui  survivait  lui  désignait  un  successeur,  d'accord  avec  le  conseil  des  Treize.  Ait.  viii. 

Les  autres  officiers  étaient  choisis  par  le  consul  et  le  camerlingue. 

Si  l'un  des  deux  officiers  supérieurs  refusait  sa  charge,  il  pavait  dix  écus;  Refus dacceptcf 

*                                                o  '        i    j                         '  une  charge. 

pour  les  autres,  l'amende  n'était  que  de  deux  écus.  Art.  vu. 

Le  dimanche  qui  suivait  leur  élection,  le  consul  et  le  camerlingue  recevaient.  Installation, 

des  mains  de  leurs  prédécesseurs,  les  sceaux,  les  clefs,  l'exemplaire  original  des  Art.  vi. 
statuts,  la  cassette,  et  prêtaient  le  serment  d'usage  «  (actis  Scripturis  ». 


La  durée  des  fonctions  n'était  que  de  six  mois. 


Durée 
des  fonctions. 


Le  mode  d'élection  des  officiers  fut  transformé  de  fond  en  comble  par  la  Élection, 
réforme  de  1781  :  le  conseil  des  Treize  devint  la  cheville  ouvrière  du  système;        An.  i, 
de  même  que  le  conseil  des  Dix-sept,  vers  la  même  époque,  dans  la  corporation 
des  barbiers;  tous  les  officiers  participaient  à  sa  formation,  le  camerlingue  en 
nommant  trois  de  ses  membres  ;  le  consul,  les  deux  premiers  députés,  en  en  nom- 
mant deux;  les  deux  autres  députés  ainsi  que  les  syndics,  un;  si  l'un  de  ces  ofli- 
ciers  se  trouvait  absent,  c'était  aux  autres  officiers  présents,  par  ordre  hiérarchique, 
qu'il  appartenait  de  compléter  le  conseil.  Cette  désignation  se  faisait  en  présence 
de  l'assemblée  qui  devait  compter  au  moins  quarante  membres.  Les  conseillers       An.  iv,  />. 
pouvaient  être  réélus  une  fois,  puis  ils  devenaient  inéligibles  pendant  deux  ans. 
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Art.  II.  i. 


Art.  III,  h. 


Al  t.  IV,  h. 


Art.  Y,  h. 


Ces  treize  conseillers  désignaient  trois  candidats  pour  le  poste  de  camerlingue,  et 
l'assemblée  en  élisait  un  à  la  majorité  simple  des  voix.  Celui-ci  présentait  à  son  tour, 
au  choix  de  l'assemblée,  trois  candidats  pour  la  charge  de  consul  ;  on  était  sûr  ainsi 
de  ne  point  donner  pour  collaborateur  au  camerlingue  une  personne  qui  lui  fût 
hostile,  comme  cela  s'était  vu  par  le  passé.  Le  consul  et  le  camerlingue  sortants 
devenaient  de  droit  députés;  les  deux  plus  anciens  députés  devenaient  syndics. 
Les  amendes  pour  récusation  furent  sensiblement  augmentées;  le  camerlingue 
payait  dix  écus;  le  consul,  cinq,  et  ainsi  de  suite;  par  contre,  on  accorda  le  droit  à 
l'assemblée  de  les  lever  et  on  ne  les  exigea  pas  des  membres  qui  occupaient  déjà  une 
fonction  dans  la  confrérie.  Les  officiers  qui,  durant  leur  magistrature,  cessaient 
d'exercer  le  commerce  ou  avaient  mésusé  de  leur  pouvoir  étaient  déclarés  déchus 
ipso  facto  par  l'assemblée  secrète;  cette  même  assemblée  avait  le  droit,  le  cas 
échéant,  de  les  réintégrer. 


Camerlingue. 


Art.  XIV. 

Art.  XI. 
Art.XYI  àXXIII. 

Art.  IX. 

Art.  X. 
Art.  XII. 
Art.  XIII. 


An.  VII,  h. 


Art.  VIII,  b. 


Fonctions  des  officiers.  —  Contrairement  à  ce  qu'on  voit  dans  les  autres 
corporations,  c'est  ici  le  camerlingue  qui  tient  la  première  place;  le  consul  n'est 
que  son  auxiliaire. 

Assité  du  consul  ou  seul,  il  rendait  la  justice;  conjointement  avec  lui,  il  tou- 
chait le  montant  des  amendes  et  des  taxes  et  décidait  des  procès  à  engager  dans 
l'intérêt  commun;  il  devait  veiller  à  ce  que  le  notaire  tînt  scrupuleusement  plu- 
sieurs registres  sur  lesquels  se  trouvaient  inscrits  les  noms  des  membres',  les 
recettes  et  les  dépenses,  le  résultat  des  déhbéralions,  les  actes  officiels. 

A  sa  sortie  de  charge,  il  était  forcé  de  remettre  ses  comptes,  dans  les  huit 
jours,  aux  syndics  qui  rendaient  leur  sentence  dans  le  mois,  sous  menace  d'une 
amende  de  dix  écus  ;  si  le  camerlingue  sortant  était  créancier  de  la  caisse  corpo- 
rative, on  devait  le  rembourser  dans  le  délai  d'un  mois. 

Voyons,  maintenant,  quelles  sont  les  modifications  qu'a  apportées  à  ces  pres- 
criptions la  réforme  de  1781  :  on  donne  au  camerlingue  comme  auxiliaire  un  exac- 
leur,  mais  cet  exacteur  se  borne  à  dresser  la  liste  des  imposables  et  le  camerlingue 
continue  de  toucher  le  montant  de  leurs  cotisations  lui-même;  quant  aux  sommes 
encaissées,  il  n'en  a  plus  la  garde,  qui  est  remise  au  computiste;  on  lui  accorde 
le  droit  de  faire  des  dépenses  de  minime  importance  et  de  mandater  les  paye- 
ments. L'intégrité  de  ces  deux  officiers  est  garantie  par  les  menaces  les  plus  ter- 
ribles de  poursuites  en  responsabilité,  de  déchéance,  d'inéligibibté  perpétuelle. 


Conseillers  ; 
députés. 

Art.  XXIV. 


Le  rôle  des  treize  conseillers  consistait  à  étabhr  la  liste  des  associés,  la  quo- 
tité des  taxes  et  à  figurer  dans  les  cérémonies  religieuses  à  côté  des  autres  officiers. 


1.  Ce  registre  sera  appelé,  disent  les  statuts,  le  registre  matricule. 
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Leurs  décisions  étaient  d'ailleurs  contrôlées  par  les  députés  dont  c'élait  là,  avec  An.  xxv. 
la  surveillance  des  marchés,  l'unique  occupation.  An.  xxvi. 

La  sentence  des  syndics  était  sans  appel  et,  qui  plus  est,  entraînait  l'inéligi-  Syndics. 

Art.  XXVII. 
Art.  XXVIII. 
Art.  XXIX. 


bilité  à  des  fonctions  honorifiques  quelconques  dans  la  corporation;  en  outre, 
ils  avaient,  en  partie,  le  maniement  des  fonds  sociaux. 


Le  consul  et  le  camerlingue  touchèrent  d'abord  le  montant  intégral  des  droits  Salaire, 

d'entrée;  puis  on  supprima  cette  coutume  qui  engendrait  de  graves  abus  et  on  Ari.Lxiii,Lvii 
accorda  à  ces  officiers  un  salaire  fixe  assez  élevé  :  vingt-quatre  écus  par  an, 
plus  l'exemption  de  toute  charge  fiscale. 


Art.  VIII,  h. 


La  réforme  institue  un  conseil  secret  composé  de  tous  les  officiers;  il  fallait     Conseil  .secret, 
que  quinze  membres  au  moins  prissent  part  aux  délibérations.  On  y  préparait  les       Art.  x.  h. 
motions  qui  devaient  être  soumises  à  l'assemblée  générale  dont  les  discussions 
étaient,  paraît-il,  devenues  terriblement  confuses  et  n'aboutissaient  jamais;  le 
conseil  secret  avait  aussi  la  mission  de  surveiller  les  officiers  et  le  droit  de  les 
casser;  ses  décisions,  qui  devaient  réunir  simplement  la  moitié  des  votes,  ne  pou- 
vaient être  annulées  par  l'assemblée  générale  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers;  le 
camerlingue  et  le  consul  convoquaient  le  conseil  secret  toutes  les  fois  que  besoin       Art.  xi,  h. 
était,  à  leur  défaut,  les  syndics  avaient  le  droit  de  le  faire. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  —  Tous  les  commerçants  qui  faisaient,  plus  ou  moins  volon- 
tairement, partie  de  la  corporation,  devaient  en  observer  les  règlements,  en  res- 
pecter les  chefs  et  surtout  en  payer  les  taxes;  ces  taxes  n'étaient  point  spécifiées; 
le  conseil  des  Treize  les  déterminait  suivant  les  circonstances;  l'amende,  en  cas 
de  non  payement,  était  également  à  échelle  variable;  la  base  en  était  de  un  écu 
par  giulio;  de  plus,  les  retardataires,  et  même  les  protestataires  étaient  impitoya- 
blement rayés  de  l'art  et,  par  suite,  privés  du  droit  d'exercer  le  commerce. 


Taxes. 

Art.  LXV 
et  LXXII. 

Art.  XLI. 
Art.  XV,  XXX. 
Art.  XLI. 


Nul  ne  pouvait  se  soustraire  au  devoir  d'assister  aux  assemblées  (deux  carlins 
d'amende)  où  la  modération  et  le  respect  mutuel  devaient  être  la  règle;  lorsqu'il 
s'agissait  de  passer  au  vote,  chaque  membre  venait  tour  à  tour  déclarer  son  avis 
au  notaire  qui  l'inscrivait  et  qui,  ensuite,  proclamait  le  résultat;  le  notaire  était 
tenu  au  secret. 


Assemblées. 
Art.  XXXII. 
Art.  XXXIII. 
Art.  LIV. 
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Juridiction. 
Art.  XXXIV. 
Art.  XXXV. 


L'affiliation  entraînait,  comme  partout  ailleurs,  pour  les  patrons  aussi  bien  que 
pour  les  apprentis,  l'obligation  de  ne  s'adresser  qu'au  tribunal  consulaire,  sous 
peine  d'une  amende  de  dix  écus;  défense  était  faite  de  s'y  faire  représenter  par 
un  avocat  ou  par  un  procureur. 


Respect 
aux  oflicicrs. 
Art.  XXXI. 


Celui  qui  prononçait  une  parole  injurieuse  devant  un  des  officiers  était  con- 
damné à  deux  ducats  d'amende. 


Emploi  des  fonds. 
Art.  LXVI. 
Art.  II. 

Art.  LVI. 


Le  montant  des  amendes  était  réparti,  en  proportions  égales,  entre  la  Chambre 
apostolique,  les  officiers,  l'église  et  les  conservateurs;  cependant,  il  était  parfois 
dérogé  à  cette  loi,  par  exemple,  dans  l'article  lx  qui  attribue  un  tiers  de  l'amende 
au  dénonciateur. 

Une  antique  coutume  obligeait  les  marchands  d'huile  et  de  cierges  à  con- 
tribuer aux  dépenses  faites  pour  la  célébration  de  l'Assomption. 


Accaparement. 

Art.  LX. 
et  LXVIII. 


Art.  LI. 


Art.  LUI. 


Art.  LXI 
et  LXVIII. 


Devoirs  réciproques.  —  Comme  dans  toutes  les  corporations  dont  les  membres 
étaient  plutôt  intermédiaires  que  fabricants,  achetant  en  gros  pour  revendre  au 
détail,  on  retrouve  ici  les  prescriptions  restrictives  du  droit  d'achat  destinées  à 
éviter  l'accaparement;  aucune  transaction  dépassant  vingt-cinq  écus  n'était  valable 
si  elle  n'avait  été  faite  en  présence  du  consul;  l'acquéreur  d'un  stock  important 
de  marchandises  était  tenu  d'en  céder  une  partie,  au  prix  coûtant,  à  ceux  de  ses 
collègues  qui  se  trouvaient  présents  à  la  conclusion  du  marché  (quinze  écus 
d'amende);  de  plus,  les  membres  devaient  se  communiquer  entre  eux,  «  fran- 
chement et  honnêtement  »,  les  prix  auxquels  ils  avaient  traité;  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  écus,  un  article  additionnel  défendait  de  procéder  à  l'écoulement 
des  denrées  débarquées  sur  le  quai  Ripa  avant  que  trois  jours  ne  se  soient  écou- 
lés; on  voulait  ainsi  donner  à  chacun  le  temps  de  les  inspecter;  ensuite,  le 
consul  en  fixait  le  prix  et  on  procédait  à  la  vente.  Il  fallait  avoir  recours  à  l'as- 
sislance  du  consul  pour  traiter  un  marché  de  saucisson  de  plus  de  cent  livres. 


Concurrence. 
Art.  XLIV. 


Les  statuts  recommandent  aux  charcutiers  de  ne  pas  se  faire  concurrence 
dans  la  location  des  boutiques  et  des  logements  (quinze  écus  d'amende). 


Détournements 
d'a])prentis. 

Art.  XLV. 
Art.  XL VI. 


Les  associés  ne  devaient  pas  chercher  à  suborner  les  apprentis  de  leurs  col- 
lègues; qui  plus  est,  avant  d'embaucher  un  apprenti,  il  fallait  avoir  obtenu  l'au- 
torisation écrite  de  son  précédent  maître. 


Rapports  entre        Le  3  Septembre  1722,  on  décida  que,  si  un  apprenti  fondait  une  boutique,  il  ne 

les    patrons  et  i  i  i 

les  apprentis.      dcvaitpas  s'iustallcr  à  moins  de  quatre-vingts  mètres  de  celle  de  son  ancien  patron. 
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Un  article  assez  inattendu  interdit  aux  charcutiers  d'acheter  des  objets  qui   Devoirs  généraux, 
auraient  été  dérobés  à  leurs  confrères  ou  à  des  étrangers,  sous  peine  de  confis-      Art.  xlvii. 
cation. 

Les  associés  d'un  patron  furent  déclarés,  lors  de  la  réforme,  responsables  de       Art.  vi,  b. 
ses  dettes  et  durent,  à  son  défaut,  payer  même  ses  taxes,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt-cinq  écus. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Les  sages  rédacteurs  des  statuts  recommandent 
aux  charcutiers  d'avoir  toujours  bien  soin  de  stipuler  exactement  d'avance  le  prix 
des  fromages  de  brebis  ou  de  chèvre,  qu'ils  achetaient  en  gros  des  fermiers,  afin 
de  ne  pas  se  voir  obligés,  au  moment  de  la  livraison,  de  payer  le  droit  d'entrée 
qui  devait  incomber  exclusivement  aux  vendeurs,  et  ils  appuient  leur  recom- 
mandation de  la  menace  d'une  amende  de  trente  écus. 

Les  charcutiers  jouissaient  du  privilège  d'occuper,  dans  les  macelleries,  cer- 
tains emplacements  sans  avoir  à  payer  de  redevances  aux  bouchers. 


Art.  XLVIII. 


Art.  LXIII 
et  LXIX. 


Il  y  avait  des  marchands  qui  achetaient  sur  place  des  denrées  en  vue  de  les 
revendre  aux  charcutiers;  ceux-ci  s'engageaient  à  les  tenir  rigoureusement  à 
l'écart. 


Art.  XLIX. 


Devoirs  religieux.  —  Les  jours  de  fêtes  consacrées  par  l'Église,  les  charcutiers 
s'imposaient  de  ne  point  exposer  leurs  denrées  en  dehors  de  leurs  boutiques,  de 
laisser  seulement  leur  porte  entrebâillée,  de  vendre,  en  un  mot,  discrètement  ; 
l'amende  était  de  deux  carlins,  plus  ce  que  les  Conservateurs  jugeraient  bon 
d'exiger. 


Art.  LU. 


Art.  LV. 
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RIRLIOGRAPHIE 

STATUTS 


Statuli,  ordiaazioni,  e  facollà  delt  Univcrsità  dri  Norcini  e  Casciani  di  Roma. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  20  pages  relié  en  parchemin  avec  cordons,  et  dos  orné  de 
fleurons.  Copie  authentiquée  par  le  notaire  du  Capitole,  le  24  avril  1749. 

[Colleclion  Capiloline,  cred.  XI,  vol.  cvi.) 


HISTORIQUE 


Depuis  des  temps  très  anciens,  ce  sont  les  statuts  qui  le  disent,  les  habitants  Origine, 
des  deux  petites  villes  de  Norcia  et  de  Cascia,  situées  aux  confins  du  Latium  et 
de  rOmbrie,  avaient  le  monopole  de  l'approvisionnement  de  Rome  en  gibier  et  en 
porcs'.  Le  pays  environnant  était,  en  elîet,  et  est  encore  aujourd'hui,  couvert  de 
forêts  et  fort  giboyeux;  les  grands  propriétaires  terriens,  auxquels  appartenait 
le  pays,  augmentaient  leurs  revenus  en  louant  le  droit  de  chasse  à  des  marchands 
qui  se  considéraient  à  cause  de  cela  un  peu  comme  les  soutiens  et  les  protecteurs 
delà  noblesse  locale.  (Art.  xx.)  Ces  marchands  avaient  à  leurs  gages  des  chasseurs 
et  des  oiseleurs  attitrés.  Peu  à  peu,  ils  avaient  accaparé  le  commerce  du  gibier, 
quelle  qu'en  lut  la  provenance,  au  point  qu'ils  s'arrogeaient  le  droit  d'interdire  à 
tout  chasseur,  qui  n'était  pas  des  leurs,  d'apporter  à  Rome  du  gibier,  et  à  tout 
boutiquier  d'en  vendre  sans  leur  autorisation. 

Comme  le  chêne  dominait  dans  les  forêts  de  leur  pays,  l'élevage  du  porc  y 
était  facile  et  rémunérateur;  aussi  la  vente  des  porcs  était-elle  l'objet  d'un  com- 
merce actif;  là  encore,  les  marchands  ombriens  avaient  créé  un  monopole  à  leur 
profit  et  il  fallut  une  décision  pontificale  pour  l'abolir ^  Les  charcutiers  étaient, 
sur  ce  point,  leurs  tributaires  et  les  ordonnances  papales  relatives  à  la  charcu- 
terie, qui  sont  nombreuses,  s'appliquent  à  eux  plus  qu'aux  charcutiers.  Comme 
corollaire  au  commerce  des  porcs,  les  habitants  deNorciaet  de  Cascia  s'occupaient 
de  la  recherche  des  truffes  dont  leur  pays  était  riche  ^  Rs  voulurent,  par  surcroît, 
se  mettre  à  vendre  du  poisson  et,  qui  plus  est,  imposer  leur  patente  aux  pois- 

1.  Norcia  se  trouve  située  surlaNera  et  Cascia  sur  le  Corno,  affluents  et  sous-affluents  du  Tibre, 
la  première  au  nord-est,  la  seconde  à  l'est  de  Spolète. 

2.  Archiv.  di  Stato,  Atli  di  Doinenico  Righi,  Protocollo,  1616,  fol.  208. 

3.  Sur  ce  point,  les  poulaillers  voulurent  leur  disputer  leur  monopole,  un  procès  s'ensuivit,  que 
les  poulaillers  perdirent. 
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sonniers;  ceux-ci  répliquèrent  en  exigeant  qu'on  leur  payât  une  redevance  et, 
après  de  longs  procès,  il  fut  décidé  que  les  Nordni  offriraient,  chaque  année,  une 
somme  de  quinze  écus  à  l'église  des  poissonniers,  Sauf  Angelo  in  Pesclieria. 

Statuts.  Quoique  liés  par  tant  d'intérêts  semblables  et  par  le  souvenir  de  leur  patrie 

commune,  les  marchands  de  Norcia  et  de  Cascia  ne  songèrent  à  s'unir  en  corpo- 
ration que  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle';  jusqu'alors,  ils  étaient  restés 
soumis  aux  bouchers  ^  Leurs  statuts,  composés  seulement  de  vingt  articles, 
furent  rédigés  par  les  principaux  d'entre  eux  et  approuvés  par  l'assemblée  le 
15  juin  1677;  le  pape  Innocent  XI  les  ratifia  par  la  bulle  k  Exponi  Nobis  nuper 
feccmnt  »,  du  28  juillet.  Le  proème  en  est  intéressant;  il  donne  une  idée  de  ce 
qu'ils  sont  en  général  dans  les  autres  livres  de  statuts  avec  une  nuance  en  moins 
dans  la  banalité  : 

«  Dieu  tout-puissant,  ayant  créé  l'homme  en  sa  sagesse  infinie,  se  plut  à 
peupler  le  monde,  pour  son  bien,  des  animaux  qui  vivent  sur  la  terre,  des  oiseaux 
qui  volent  dans  l'air  et  des  poissons  qui  nagent  dans  la  mer;  et  il  lui  accorda  la 
royauté  sur  toutes  ces  bêtes  afin  qu'elles  le  déchargeassent  d'une  partie  de  ses 
fatigues  et  servissent  à  son  alimentation.  C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  l'homme 
se  livre,  depuis  que  l'univers  existe,  à  la  chasse  et  à  la  pêche,  et  que  de  puissants 
seigneurs  et  nombre  de  princes  s'y  exercent  journellement,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  en  font  leur  métier  et  vivent  de  leur  adresse.  Tel  est  le  cas  des  habi- 
tants de  Norcia  et  de  Cascia  :  non  seulement  ils  tiennent  des  boutiques  ouvertes 
dans  la  ville  de  Rome,  et  s'en  vont  par  les  rues,  vendant  du  gibier  et  du  pois- 
son, mais  ils  louent  aussi  des  bois  et  des  maquis  dans  lesquels  ils  entretiennent 
des  chasseurs  et  des  oiselleurs,  tant  pour  prendre  des  oiseaux  que  des  quadru- 
pèdes dont  ils  approvisionnent  les  marchés  pour  le  plus  grand  avantage  des 
habitants.  » 

Particularités.  Ccs  statuts,  commc  la  plupart  de  ceux  des  corporations  relatives  à  l'alimen- 

tation, s'occupent  d'éviter  la  concurrence  et  ils  poussent  même  la  précaution 
jusqu'à  interdire  à  un  marchand  d'acheter  un  animal  qui  aurait  été  tué  sur  les 
terres  d'un  autre  marchand. 

Rp^'lemontation.  Le  droit  de  chasse  et  la  vente  de  la  viande  de  porc  étant  exclusivement  réservés 
aux  marchands  de  Cascia  et  de  Norcia,  les  règlements  en  vigueur  à  ce  sujet  dans 
le  district  romain  s'appliquent  plus  particulièrement  à  eux;  on  va  les  rappeler 

1.  Ils  formaient  depuis  longtemps  une  confrérie  à  cette  époque. 

2.  krchiv.  Stor.Not.  Cupitolino,  cred.  I,  vol.  xxxvi,  p.  12,  et  vol.  xv,  p.  10,  an.  l.ïlo. 
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brièvement  :  les  statuts  de  la  ville  (liv.  Il,  art.  clxxii)  défendent  de  chasser  avec 
ou  sans  chien  sur  les  terres  d'autrui;  les  ordonnances  pontificales  défendent  aux 
bouchers  de  se  livrer  à  la  charcuterie  de  peur  qu'ils  n'emploient  de  la  chair  de 
vache  et  d'autres  ingrédients  douteux  dans  la  confection  des  saucissons'  et  les 
conservateurs  défendaient  aux  charcutiers  d'y  introduire  de  la  viande  de  cheval-. 
Les  châtiments  les  plus  exemplaires  étaient  réservés  à  ceux  qui  enfreignaient  ces 
prescriptions;  c'est  ainsi  qu'en  '1691\  deux  charcutiers,  coupables  d'avoir  vendu 
de  la  mortadelle  faite  avec  de  la  viande  de  cheval,  furent  conduits  sur  des  ânes  à 
travers  la  ville  par  les  sbires  du  Capitole;  on  leur  avait  attaché  autour  du  corps 
des  saucisssons  et  sur  le  dos  une  pancarte  expliquant  leur  crime;  après  qu'ils 
eurent  été  promenés  de  place  en  place,  on  leur  iutligea  la  torture  et  on  les  exila 
des  terres  de  l'Église.  Chaque  année,  les  prix  de  vente  comme  les  prix  d'achats 
des  porcs  et  du  gibier  en  gros  étaient  fixés  par  le  président  de  la  Grascia  ;  la  viande 
de  porc  valait,  en  1686,  deux  baiocchi  trois  quattrini  la  livre,  c'est-à-dire  quelques 
sous*. 

Les  marchands  de  Norcia  et  de  Cascia  payaient  à  l'État  un  écu  parant  imposition. 

Les  patrons  de  la  corporation  étaient  :  saint  Benoît,  sainte  Scholastique  et  Patrons, 
sainte  Hita,  car  les  deux  premiers  étaient  originaires  de  Norcia  et  la  troisième 
de  Cascia;  celle-ci  vécut  au  quinzième  siècle  (morte  le  22  mai  1447)  et  fut  béatifiée 
par  Urbain  VIII  deux  siècles  plus  tard;  elle  guérissait  plus  spécialement  les  maux 
de  gorge ^ 

Les  habitants  de  Norcia  vénéraient  leurs  patrons  dans  une  petite  église  située  Églises, 
dans  le  quartier  Saut'  Eustachio,  près  de  l'arc  Ciambella^  et  dédiée  à  saint  Benoît; 
elle  prit  le  nom  de  San  Benedetio  in  Piscinula,  à  cause  de  la  poissonnerie  voi- 

1.  Ordonnances  du  18  novembre  1071,  du  10  novembre  1686,  du  30  novembre  1715  et  du  22  no- 
vembre 172o.  (Collection  Casanatense,  t.  12,  16,  24,  28.)  On  remarquera  que  toutes  ces  ordonnances 
ont  été  publiées  en  novembre;  c'était,  eu  effet,  à  cette  époque  que  commençait  la  campagne  des 
charcutiers  qui  se  terminait  au  printemps. 

2.  Archiv.  Stor.  Not.  CapUoiino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  10. 

3.  Avvini  diFoiiijiio,  en  date  du  9  novembre. 

4.  Ordonnances  citées. 

5.  Ordonnance  du  19  novembre  1776.  (Collection  Casanatense,  t.  77.) 

6  Sa  biographie  a  été  écrite  par  Alfonso  de  Aragona,  Madrid,  1618;  Gio.  Rivarola,  Naples,  1645, 
Carlo  Cortanzo  Ratti,  Bologne,  1726. 

7.  Cet  arc,  vestige  des  thermes  d'Agrippa,  fut  détruit  par  Grégoire  XV.  On  lui  avait  donné  ce  nom 
bizarre  parce  qu'en  faisant  faire  des  fouilles  dans  le  voisinage,  le  cardinal  délia  Valie  avait  trouvé 
une  couronne  civique  ressemblant  de  forme  à  un  pain  écliaudé;  un  aubergiste  voisin  prit  ce  nom 
comme  enseigne  et  il  demeura  à  la  rue  et  à  l'arc.  C'est,  du  moins,  l'explication  que  donne  Rufini, 
p.  13. 
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sine  ou  d'une  piscine  qu'on  prétendait  avoir  existé  non  loin  de  là;  on  la  disait 
construite  à  l'emplacement  qu'avait  occupé  la  maison  familiale  du  premier 
organisateur  du  monachisme  en  Occident;  elle  porta  aussi  parfois  le  nom  de  sa 
sœur,  sainte  Scholastique 

Les  habitants  de  Cascia  avaient  consacré  une  église  à  sainte  Rila;  celte  église, 
qui  s'élevait  au  pied  de  l'escalier  monumental  du  Capitole,  prit,  en  conséquence, 
le  nom  de  Santa  Rita  di  Cascia  de'  Casciani,  après  avoir  porté  celui  de  San  Biagio 
commun  à  tant  d'églises  de  Rome;  tous  les  ans,  un  miracle  s'y  accomplissait  :  le 
corps  de  la  sainte  sortait  de  son  sépulcre  et  restait  exposé,  durant  tout  un  jour, 
à  l'adoration  des  fidèles,  puis  disparaissait  mystérieusement^ 

Confrérie.  Lougtcmps  avaul  de  s'être  associés  en  corporation,  les  marchands  de  Cascia 

et  de  Norcia  formaient  une  confrérie;  ils  se  réunirent  primitivement  sous  l'invo- 
cation de  saint  Benoît  dans  l'église  Sant'  Eustacliio,  puis,  s'élant  mis  également 
sous  le  patronage  de  sainte  Scholastique  afin  d'attirer  à  eux  les  femmes  qui  lui 
étaient  dévotes,  ils  prirent  pour  église  San  Benedetto  dont  il  a  été  parlé.  Paul  V 
reconnut  leur  association  par  la  bulle  «  Pcfstoris  œlerni»  ,en  date  du  9  novembre  1615 
et  Grégoire  XV  l'éleva  au  rang  d'archiconfraternité,  par  la  bulle  «  Pias  cJn-btifide- 
lium  »,  du  4  février  1623,  en  récompense  de  la  piété  et  de  la  générosité  de  ses 
membres  qui  avaient  richement  doté  leur  église  et  distribuaient  force  aumônes \ 

1.  Venuti,  p.  2G1  ;  Borna  moderna,  p.  157;  A«mellini,  p.  676. 

2.  Bern.\rdini,  p.  162;  Venuti,  p.  344;  Roma  moderna,  p.  o70.  CcUe  église,  édifiée  par  la  famille 
Buccabella,  datait  du  onzième  siècle. 

3.  Venuti,  p.  261  ;  Piazza,  p.  476. 


STATUTS 


ADMISSION 


L'impétration  des  patentes  était  gratuite;  elle  n'était  entourée  d'aucune  for-  Art.  xi. 
malité  partant  d'aucune  garantie,  mais  elle  entraînait  l'obligation  de  participer 
aux  charges  communes  et  elle  était  imposée  à  tous  ceux  qui  vendaient  à  Rome, 
soit  du  gibier,  soit  des  truffes,  soit  des  porcs,  soit  des  oiseaux,  soit  du  poisson. 
Il  existait  toutefois  une  entente  sur  ce  point  avec  les  poissonniers  qui  ne  payaient 
point  de  taxes. 


Ceux  qui  s'étaient  dispensés  de  solliciter  la  patente  s'exposaient  à  une  amende  Monopole, 

de  cinq  giuli  et  à  la  confiscation  de  leur  marchandise.  Art.  x. 

Bien  qu'il  n'y  eût  pas  deux  sortes  de  diplômes,  les  membres  actifs  de  la  cor-  An.  xx. 
poration  se  distinguaient  de  ceux  qui  étaient  simplement  soumis  à  ses  règlements. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  ne  comptait  qu'un  consul  et  un  Ënumcralion. 
camerlingue. 

A  (les  époques  fixées  d'avance,  les  officiers  sortants  inscrivaient  sur  des  Élection, 
tablettes,  au  moment  de  l'assemblée  annuelle  générale  de  la  Toussaint,  le  nom  de        Art.  m. 
tous  ceux  qui  leur  semblaient  le  plus  aptes  à  remplir  la  charge  de  consul  ou  de 
camerlingue.  Chaque  année,  on  procédait  à  l'extraction  de  deux  des  tablettes, 
jusqu'à  épuisement. 


Les  officiers  sortants  examinaient  les  raisons  données  par  ceux  des  élus  qui  ne 
voulaient  pas  s'acquitter  de  leurs  fonctions  et,  si  ces  raisons  n'étaient  pas  trouvées 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
Art.  V. 
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valables,  l'amende  imposée  était  de  trois  ccus.  Après  s'être  adjoint  deux  membres 
de  l'assemblée,  ils  désignaient  un  nouvel  officier  en  remplacement  du  défaillant. 

Fonctions  des  officiers.  —  Les  statuts  confiaient  au  consul  et  au  camerlingue 
le  soin  de  trancher  tous  les  différends  qui  s'élevaient,  en  raison  de  leur  commerce, 
entre  les  marchands,  les  apprentis  et  les  vendeurs  en  gros;  ils  devaient  prendre 
l'avis  d'un  légiste,  s'ils  l'estimaient  utile;  au-dessus  de  dix  écus,  leurs  sentences 
pouvaient  être  frappées  d'appel.  Ils  faisaient  tenir  par  le  notaire,  sous  leur  sur- 
veillance, des  registres  où  étaient  relatés  en  détail  tous  les  actes  de  la  vie  corpo- 
rative de  l'association,  et  ils  étaient  tenus  de  les  transmettre,  mis  à  jour,  aux 
officiers  qui  leur  succédaient,  en  même  temps  que  l'exemplaire  original  des 
statuts. 

DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Les  cotisations  n'étaient  point  fixes;  chaque  année  le 
consul  et  le  camerlingue,  après  avoir  établi  le  budget  de  la  corporation,  décidaient 
quel  en  serait  le  montant.  Si  un  des  commerçants  dépendant  de  l'art  ne  s'exé- 
cutait pas  immédiatement,  après  deux  réquisitions,  on  procédait  contre  lui 
manu  regia.  Seuls  étaient  exceptés  de  cette  obligation  les  marchands  de  Norcia 
et  de  Cascia  qui  vendaient  du  poisson  au  grand  marché,  car  ils  payaient  alors 
une  taxe  spéciale  fixée  au  chiffre  global  de  vingt  écus  et  cinquante  baiocchi. 

Tous  les  ans,  à  la  Toussaint,  et  plus  souvent  si  cela  était  utile,  les  associés 
se  réunissaient  pour  discuter  les  affaires  de  la  corporation,  s'occuper  des  rede- 
vances et  procéder,  comme  il  a  été  dit,  au  renouvellement  des  officiers.  Les  débats 
étaient  dirigés  par  le  consul  et  le  camerlingue  ;  le  notaire  devait  être  présent 
afin  de  dresser  le  procès-verbal,  ainsi  qu'un  représentant  du  Capitole,  un  des 
f'edeli  des  Conservateurs.  Les  perturbateurs  étaient  impitoyablement  exclus,  les 
absents  frappés  d'une  amende  de  cinq  giuli. 

Le  produit  des  amendes  était  entièrement  consacré  à  des  usages  pieux. 

Devoirs  réciproques.  —  Afin  que  toutes  les  marchandises  destinées  à  être  ven- 
dues vinssent  effectivement  sur  le  marché,  il  était  interdit  aux  associés  d'aller  au- 
devant  des  chasseurs  ou  des  muletiers  qui  les  apportaient  à  Rome,  sous  peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  trois  écus;  on  ne  devait  faire  d'achats  qu'au 
marché  et  toutes  les  transactions  conclues  ailleurs  étaient  réputées  nulles;  ton- 
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lefois,  les  marchands  qui  avaient  pour  fournisseurs  attitrés  des  paysans  pouvaient 
les  recevoir  chez  eux  et  traiter  directement  avec  eux;  il  était  également  permis  aux 
crieurs  de  procéder  à  des  ventes  dans  leurs  propres  boutiques.  Tous  les  membres 
présents  à  la  conclusion  d'un  marché  jouissaient  du  droit  de  réclamer  de  l'acqué- 
reur, au  prix  coûtant,  la  cession  d'une  partie  de  la  marchandise  pour  laquelle  il 
venait  de  traiter;  dans  les  ventes  aux  enchères,  un  acheteur  ne  pouvait  exiger,  si 
d'autres  s'y  opposaient,  plus  du  quart  du  lot  qu'il  venait  d'enchérir;  le  reste  reve- 
nait, au  même  prix,  à  ceux  qui  en  réclamaient  une  part. 

Les  criées  se  faisaient  de  bonne  heure,  dès  le  lever  du  jour,  afin  que  les 
marchands  aient  le  temps  de  garnir  leurs  boutiques  avant  l'arrivée  de  leurs 
clients;  aussi  avaient-ils  pris  l'habitude  d'y  envoyer  leurs  apprentis;  il  en  résultait 
fréquemment  des  bagarres,  et,  afin  d'y  mettre  un  terme,  les  statuts  obligent  les 
acquéreurs  à  se  présenter  eux-mêmes.  Après  la  vente,  ce  qui  restait  était  évalué 
par  les  consuls  au  plus  juste  prix  et  réparti  aux  membres  de  la  corporation  qui 
étaient  obligés  de  se  charger  de  l'écouler.  Il  était  ordonné  aux  muletiers,  paysans, 
chasseurs  de  donner  toujours  la  préférence  dans  les  affaires  aux  véritables  asso- 
ciés sur  ceux  qui  n'avaient  que  la  patente. 


Art.  XIX. 


AiL  XVIII. 


Art.  XIX. 


Art.  XX. 


Défense  était  faite  de  traiter  d'une  livraison  quelconque  avec  un  fournisseur 
qui  serait  le  débiteur  d'un  autre  associé  (amende  :  cinq  écus),  ou  de  chercher  à 
débaucher  son  chasseur  (amende  :  trois  écus),  ou  de  le  déposséder  de  sa  bou- 
tique, de  son  étal,  de  sa  forêt,  en  offrant  un  prix  de  location  plus  élevé  (amende  : 
vingt  écus),  ou  même  d'acheter  une  bête  tuée  sur  ses  terres  (amende  :  trois  écus). 


Concurrcnco. 
Art.  XVI. 
Art.  XIII. 
Art.  XII. 
Art.  XVII. 


Devoirs  religieux.  —  Le  premier  soin  des  statuts  est  de  recommander  aux 
membres  de  la  corporation  de  faire  dire  tous  les  ans  à  frais  communs,  dans  leurs 
églises  respectives,  dix  messes  en  l'honneur  de  saint  Benoît  et  de  sainte  Scholas- 
tique  et  cinq  en  l'honneur  de  sainte  Rita. 


Art.  I. 
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Pollaroli 

ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    DELl'  ORTO 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1602 


BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Statuti,  Constituzioni^  Capitoli  rt  Riforme  dcll'  Università  de  Pullaroli  dl  Roma. 

Volume  iii-i"  sans  pagination;  au  frontispice  au-dessous  du  titre  les  armes  de  Clément  VIII 
et  plus  bas,  celles  du  peuple  romain  et  de  la  Chambre  apostolique  :  les  clefs  passées  en  sautoir, 
chargé  de  la  basilique;  le  volume  commence  par  les  statuts;  par  suite  d'une  erreur  de  bro- 
chage, le  préambule  se  trouve  après  l'article  III. 

[Bibliothèque  Casanatense,  TT,  VI,  23.) 

Autre  exemplaire.  Même  titre,  manuscrit  de  29  pages  identique  aux  autres  de  la 
collection,  contenant,  outre  les  statuts,  différents  actes  relatifs  à  la  vie  corporative 
des  poulaillers. 

[Archives  de  la  Madonna  deW  Orlo.) 


HISTORIQUE 


Les  statuts  de  1602,  les  seuls  que  nous  possédions,  ne  sont  qu'une  réforme  '  ;  la  Oiiginc. 
corporation  remonte  donc  au  delà  du  dix-septième  siècle  sans  qu'aucun  indice  nous  statuts, 
permette  cependant  d'en  fixer  l'origine.  Ces  statuts  sont  composés  de  quarante- 
neuf  articles  et  il  est  à  remarquer  que,  malgré  l'époque  relativement  moderne  où  Particularités, 
ils  furent  rédigés,  la  durée  des  fonctions  consulaires  est  fixée  à  six  mois;  de  plus, 
il  n'est  point  parlé  de  cotisation  annuelle  ;  on  en  devait  cependant  exiger  une, 
puisque  certaines  catégories  de  marchands  se  plaignaient  d'y  être  soumis".  En 
1786,  la  corporation  existait  encore;  un  édit,  qui  soumet  à  ses  taxes  tous  ceux  qui 
se  livraient  au  commerce  des  volailles,  en  fait  foi^ 


Les  poulaillers  vendaient  tout  ce  qui  a  plumes  :  poules,  poulets,  chapons,  Commerce, 
poulardes,  coqs  au  besoin,  pigeons,  palombes,  colombes,  dindons,  cailles, 
canards,  étourneaux*  (il  n'est  point  fait  mention  de  perdreaux  ni  de  faisans),  et, 
en  outre,  le  gibier  à  poils,  lièvre,  lapins,  etc.  ^;  ils  vendaient  aussi  des  œufs,  il  y 
avait  plusieurs  catégories  de  poulaillers  :  les  uns,  marchands  en  gros,  allaient 
aux  marchés  ou  aux  portes  de  la  ville  et  se  rendaient  acquéreurs  de  lots  impor- 
tants qu'ils  revendaient  ensuite  au  détail;  d'autres  exerçaient  leur  industrie  en 
boutique;  les  moins  fortunés  parcouraient  les  rues  de  la  ville  en  quête  de  cha- 
lands, faisant  parfois,  aux  boutiquiers,  une  concurrence  peu  loyale  que  les  statuts 

1.  Ms.  délia  Madonna. 

2.  Réclamation  des  arquebusiers  du  château  Saint-Aiif^e,  que  l'on  avait  contraints  à  payer  la  taxe. 
(Ibid.) 

3.  Ordonnance  du  23  février  1786.  (Collection  Casanatense,  t.  87.) 

4.  Art.  XXXIV  des  statuts  et  ordonnance  du  24  janvier  1704.  {Idid.,  t.  20.) 

b.  Plus  tard,  les  charcutiers  de  Norcia  obtinrent  qu'on  défendît  aux  poulaillers  de  vendre  d'autre 
gibier  à  poils  que  des  lièvres.  {Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxix,  p.  152.) 
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punissent  sévèrement.  Les  poulaillers,  convaincus  d'avoir  vendu  des  œufs  pourris 
étaient  exclus  de  la  corporation. 

Marchés.  Les  deux  marchés,  en  dehors  desquels  le  commerce  des  volailles  était  interdit, 

se  trouvaient,  l'un  sur  la  place  Pollaroli,  située  dans  le  quartier  Parione,  non  loin 
de  San  Lorenzo  in  Damaso,  région  où  abondaient  les  hôtelleries  et  les  estaminets; 
l'autre,  entre  l'église  Sauf  Eustachio  et  le  Panthéon,  près  de  la  douane;  de  ces 
deux  marchés,  l'un  était  affecté  aux  ventes  en  gros,  l'autre  aux  ventes  en  détail'. 

Réglementation.  Toutc  la  volaiUc  introduite  à  Rome,  de  même  que  le  gibier,  devait  être  apportée 
sur  ce  marché;  les  poulaillers  tenaient  leur  marchandise  à  la  disposition  du 
public  jusqu'à  la  fin  du  jour;  puis  ils  répartissaient  ce  qui  restait  aux  revendeurs 
qui  allaient  l'olfrir  par  la  ville-.  L'administration  fut  souvent  obligée  d'intervenir 
entre  les  poulaillers,  qui  prétendaient  avoir  le  droit  exclusif  de  vendre  des  œufs 
et  leurs  concurrents  qui  ne  se  lassaient  pas  d'empiéter  sur  leur  monopole;  de 
longs  procès  en  résultaient,  dont  l'un  coûta  plus  de  quatre-vingt-dix  écus  aux 
poulaillers;  le  plus  souvent,  ils  se  terminaient  par  un  accommodement  conclu  sous 
les  auspices  du  conseil  communal  ou  du  président  de  la  Grascia^  C'est  ainsi  que 
les  charcutiers  de  Cascia  obtinrent  le  droit  de  vendre  des  œufs  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  mensuelle  de  trois  giuli  à  la  caisse  corporative*. 

Impositions.  Le  gouvcmement  pontifical  avait  mis  des  droits  sur  les  volailles  de  toutes 

espèces  et  en  avait,  selon  sa  coutume,  affermé  le  recouvrement;  ces  droits,  qui 
variaient  suivant  l'espèce  de  volatille  et  la  saison,  étaient,  par  exemple,  de 
deux  baiocchi  par  livre  pour  les  canards,  de  un  baiocchi  pour  les  pigeons,  de  dix- 
neuf  baiocchi  pour  le  cent  de  cailles  \ 

Église.  Les  poulaillers  avaient  pour  église  Santa  Maria  dell'  Orto. 

1.  Art.  xLi  des  statuts.  Ordonnance  du  1"  mars  173o  (Collection  Casanatense,  t.  36);  Bernardini, 
p.  H3;  NiBBY,  Roma  modcma,  2«  part.  p.  8o6;  Moro.m,  t.  LXXXIV,  188.  Vingt-cinq  facchini,  soumis  à 
la  juridiction  du  président  de  la  Grascia,  étaient  attachés  à  ces  marchés.  Ordonnances  du  31  jan- 
vier 1752  et  du  17  février  1767.  (Collection  Casanatense,  t.  o3  et  66.) 

2.  Ordonnances  du  16  octobre  1719,  du  1"  mars  HSo,  du  17  décembre  1738.  [Ibid.,  l.  19,  36,  39.) 

3.  Archiv.  Stor.  Not.  CicpitoUno,  cred.  I,  vol.  xli,  p.  38. 

4.  Archiv.  Stor.  Not.  Cupitoiino,  Atti  Abbafonio,  Sez.  32,  vol.  xxsv,  an.  1698,  et  vol.  xlui,  an.  1714. 

5.  Ordonnance  du  24  janvier  1704.  (Collection  Casanatense,  t.  20.) 


STATUTS 


ADMISSION 


Avant  d'être  autorisé  à  exercer  le  commerce,  soit  comme  patron  boutiquier, 
soit  comme  associé,  il  fallait  prouver  qu'on  avait  pratiqué  l'art  pendant  quatre 
ans,  subir  un  examen  d'aptitude  devant  les  consuls  et  verser  un  droit  de  six  écus. 


Ah.  xxxn. 


Comme  les  autres  marchands  de  comestibles,  les  poulaillers  se  montraient 
très  jaloux  de  leur  monopole;  il  suffisait  qu'un  commerçant  possédât  cent  poules, 
en  dehors  de  ce  qui  était  nécessaire  à  son  usage  particulier,  pour  qu'aussitôt  il 
fût  réputé  membre  de  la  corporation  et  soumis  à  ses  règlements  et  à  ses  charges. 
S'il  s'y  refusait,  on  l'obligeait  d'abord  à  payer  les  droits  échus,  puis  à  fermer 
sa  boutique. 


Monoiiolc. 
Ail.  XXXIV. 
Ail,.  XXXV. 

Ail.  XXXIII. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  un  consul,  trois  conseillers, 
deux  syndics,  deux  députés. 


Ènumération. 


On  procédait  à  l'élection  du  consul  par  imbossolazione ;  aux  principaux  offi- 
ciers revenait  tous  les  deux  ans  le  soin  de  désigner  pour  le  consulat  quatre  mem- 
bres dont  les  noms,  inscrits  sur  des  tablettes,  étaient  tirés  au  sort  par  un  enfant 
le  jour  de  la  Noël  et  le  jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste  (24  juin).  En  cas  de  récu- 
sation ou  de  décès,  l'assemblée  était  appelée  à  élire  un  remplaçant. 


Elcctiou. 
Art.  I. 
Art.  II. 
Art.  III. 
Art.  IV. 
Ai-t.  Y. 


Le  consul  sortant  devenait  premier  conseiller  ;  les  deux  autres  conseillers,  ainsi 
que  les  deux  députés,  étaient  désignés  par  le  consul  le  jour  où  il  prenait  posses- 
sion de  sa  charge. 

26 


Art.  VII. 
Art.  VIII. 
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Refus  d'accepter         L'amende,  en  cas  de  récusation,  était  de  cinq  écus  pour  le  consul,  de  trois 

une  charge.         ,  ^  t  en  • 

ecus  pour  les  autres  othciers. 

Installation.  Le  premier  dimanche  qui  suivait  son  élection,  le  nouveau  consul  s'engageait 

Art.  VII.  solennellement,  devant  la  corporation  tout  entière,  à  respecter  et  à  faire  respecter 
les  statuts,  et  il  recevait,  des  mains  de  son  prédécesseur,  l'exemplaire  original 
des  statuts,  le  sceau  corporatif  et  les  clefs  de  la  cassette  où  se  trouvaient  enfermés 
les  bulletins  d'élection.  Le  notaire  dressait  procès-verbal  de  la  déclaration. 


Durée 
des  fonctions. 

Art.  I,  IV,  X. 


Les  élections  se  faisaient,  on  l'a  vu,  deux  fois  par  an;  les  officiers  ne  restaient 
donc  en  fonctions  que  six  mois. 


Art.  X  à  XVI. 
Art.  XVI 1. 
An.  IV. 


Fonctions  des  officiers.  —  Les  fonctions  du  consul  ne  différaient  pas  de 
celles  qui  étaient  généralement  confiées  aux  officiers  du  môme  ordre  dans  les 
autres  corporations  :  il  avait  le  droit  de  s'adjoindre,  s'il  le  jugeait  utile, 
un  notaire  ou  un  avocat;  il  pouvait,  à  son  gré,  augmenter  ou  modérer  les 
amendes. 


Art.  XXII. 
Art.  XX. 


Les  syndics  avaient  le  droit  de  condamner  sans  appel  l'auteur  d'une  mal- 
versation au  quadruple  de  la  somme  dont  il  avait  lésé  la  corporation,  et  cette 
condamnation  le  rendait,  en  outre,  désormais  inéligible;  les  sentences  des 
syndics  devaient  être  rendues  dans  le  mois  (dix  ducats);  les  consuls  étaient 
chargés  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  fussent  exécutées. 


Salaire. 
Art.  XXIV. 


On  allouait  aux  officiers  un  cierge  d'une  livre. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


An.  XXVlll, 
XXIX. 

Art.  XXV. 
Art.  XXX. 


Devoirs  sociaux.  — -  Les  associés  devaient  assister  aux  assemblées,  y  parler 
avec  retenue  et  décence  et  n'y  point  causer  de  scandale;  n'avoir  jamais  recours  à 
d'autre  tribunal  qu'à  leur  tribunal  consulaire;  respecter  leur  consul. 


Emploi  des  fonds. 
Art.  IV. 
Art.  XXXII. 


Les  amendes  étaient  réparties  ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  à  la  corporation,  un 
tiers  aux  conservateurs,  un  tiers  à  l'église  et  à  l'hôpital;  c'est  à  ce  dernier 
usage  qu'étaient  entièrement  réservés  les  droits  d'entrée. 
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Devoirs  réciproques.  —  On  ne  pouvait  conclure  d'affaire  qu'à  certains  jours, 
dans  les  marchés  où  les  fermiers  de  la  campagne  apportaient  leurs  provisions, 
et  il  fallait  toujours  traiter  à  haute  voix,  de  façon  à  être  entendu  de  tous. 

Par  contre,  les  patrons  s'arrogeaient  le  droit  de  se  porter  exclusivement 
acheteurs  pour  les  lots  de  marchandises  dont  la  valeur  dépassait  vingt-cinq  écus 
(cinq  écus  d'amende),  avec  cette  double  restriction,  toutefois,  que  dans  les  bou- 
tiques où  se  trouvaient  plusieurs  associés,  le  titulaire  seul  jouissait  de  ce  privilège 
et  qu'on  était  forcé  de  rétrocéder  au  prix  coûtant  une  partie  de  la  marchandise 
achetée  aux  associés  qui  l'exigeaient  (amende  :  cinq  écus). 

Il  arrivait  parfois  que,  pour  se  défaire  de  sa  marchandise,  un  coquetier  se 
déguisait  et,  s'étant  mêlé  à  la  foule  des  paysans,  repassait  à  ses  collègues  ce  qui 
lui  était  resté  pour  compte.  Les  statuts  châtient  sévèrement  cette  supercherie  et, 
pour  l'empêcher,  ordonnent  que  les  membres  de  la  corporation  ne  pourront  se 
rendre  au  marché  que  munis  de  leur  tablier  distinctif.  Les  apprentis  et  les  valets 
ne  pouvaient  y  pénétrer  que  si  un  patron  les  avait  fait  appeler;  s'ils  s'en  allaient 
emportant  quelque  marchandise,  leur  maître  devait  les  accompagner  (amende  : 
cinq  écus).  Les  étrangers  et  les  oiselleurs  étaient  complètement  exclus  des  mar- 
chés, à  moins  d'autorisation  spéciale  du  consul  (amende  :  douze  écus). 


Accaparement. 
Art.  XLI. 
Art.  XXXIX. 
Art.  XLIV. 

Art.  XXXVII. 
Art.  XXXVIII. 
Art.  XXXVI. 


Art.  XLIX. 

Art.  LXIII. 
Art.  XLII. 


Les  statuts  punissent  d'une  amende  de  dix  ducats  les  marchands  ambulants 
qui  avaient  l'audace  d'aller  s'installer  devant  la  boutique  des  patrons,  offrant  la 
marchandise  à  meilleur  compte  ou  bien  cherchant,  par  leurs  cris  ou  leurs  signes, 
à  attirer  de  l'intérieur  les  personnes  venues  pour  faire  des  emplettes. 


Concurrence. 
Art.  XLII. 


Toute  compétition  entre  collègues  était  interdite;  si  un  poulailler  cherchait  à 
évincer  son  collègue,  il  était  puni  :  s'il  s'agissait  d'une  maison,  d'une  amende  de 
dix  ducats;  s'il  s'agissait  d'une  boutique  ou  même  d'un  étal,  d'une  amende  de 
vingt-cinq. 


Art.  XLIII. 


Lorsqu'un  patron  ou  son  fds  ou  son  frère  ou  sa  femme  mourait,  tous  les 
membres  de  la  corporation  étaient  tenus  de  lui  rendre  les  derniers  devoirs 
(amende  :  une  livre  de  cire). 


Enterrements. 
An.  XXXI. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Une  sage  prescription  défendait  aux  coquetiers  de 
vendre  des  œufs  pourris  ou  de  chercher  à  duper  les  paysans;  le  coupable  était 
exclu  de  l'art  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remboursé  le  dommage  et  donné,  pour  l'avenir, 
de  sérieuses  garanties. 


Art.  XL. 
Art.  XLV. 
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Si  un  muletier'  se  prétendait  lésé,  le  consul  était  tenu  d'examiner  l'afTaire 
Alt.  XVII.       au  plus  tôt  et  d'employer  les  moyens  les  plus  énergiques  pour  faire  droit  à  sa 
réclamation,  dans  le  cas  où  elle  était  fondée. 

Art.  XXVI.  Devoirs  religieux.  —  Les  dimanches,  de  même  que  les  jours  de  solennité  reli- 

gieuse, les  marchands  poulaillers  ne  pouvaient  exercer  leur  commerce  qu'à  l'in- 
térieur de  leur  boutique,  d'une  façon  discrète,  laissant  la  porte  entr'ouverte ; 
nul  commerce  n'était  toléré  sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues;  vers  la  fin 
de  l'après-midi  seulement,  il  leur  était  permis  de  garnir  les  devantures. 


1.  Les  poulaillers  et  les  muletiers  étaient  en  relations  constantes,  à  cause  du  transport  des 
volailles. 


CORPORATION  DES  CUISINIERS  ET  DES  PATISSIERS 

Cuoclii  e  Pasticcieri 


PATRONNE    :    SAINTE    MARIE  ANNONCIATRICE 

ÉGLISES   :   SAN   LUIGI   DE^   FRANCESI,    SS.    VINCENZO    ED  ANASTASIO 
DATE   DE   FONDATION    :  1S13 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :    1603   (dATE  APPROXIMATIVE) 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

Statuti  délia  Vencmbile  Confraternità  et  Università  de  Cochi  e  Pasticcieri  di  Roma. 

Superbe  manuscrit  in-4o  sur  parchemin  sans  pagination,  datant  du  commencement  du  dix- 
huitième  siècle;  reliure  du  temps  en  maroquin  rouge  avec  ornements  en  or;  sur  les  plats,  d'un 
côté  l'Annonciation  représentée  en  or,  de  l'autre  les  armes  de  Clément  XI.  Ce  manuscrit 
contient,  outre  le  texte  des  statuts,  une  bulle  de  Paul  III,  en  faveur  des  cuisiniers,  avec  sa  tra- 
duction en  italien,  un  bref  de  Benoit  XIV  et  un  extrait  de  la  bulle  de  Clément  XIII;  les  onciales 
de  ces  bulles  sont  remarquables.  C'est  une  copie  faite  sur  l'original  dont  je  dois  communication 
à  l'amabilité  du  chanoine  de  l'église  San  Giov.  in  Laterano.  Une  autre  copie,  qui  se  trouvait 
dans  la  Collection  Capitoline  et  qu'on  en  avait  retirée  pour  être  recopiée,  n'a  jamais  été 
rendue;  elle  figure  à  l'inventaire  comme  disparue. 


HISTORIQUE 


Les  pâtissiers  et  les  cuisiniers  ne  formèrent  pas,  à  proprement  parler,  une  Ori-inc. 
corporation,  mais  une  confrérie  dont  les  statuts  traitent  cependant  des  conditions 
dans  lesquelles  devaient  s'exercer  le  métier,  de  l'espacement  des  boutiques,  des 
taxes  imposées  aux  revendeurs,  etc.  Leur  association  tenait  donc  le  milieu  entre 
la  corporation  et  la  confrérie  et  il  convient  d'en  rappeler  la  formation  et  l'orga- 
nisation. 

Ce  fut  en  l'année  1513  que  les  cuisiniers  et  les  pâtissiers  se  réunirent,  à  l'ins- 
tigation du  chef  des  cuisines  du  pape,  un  Français  du  nom  de  Jean  Vallès',  et 
grâce  à  la  protection  d'un  chanoine  du  chapitre  de  l'église  SS.  Vincenzo  ed 
Anastasio.  On  ne  sait  pas,  toutefois,  quand  furent  rédigés  leurs  statuts,  qui  statuts, 
comptent  vingt-un  articles  et  présentent  ceci  de  particulier  que  les  cotisations 
exigées  des  membres  varient  suivant  la  place  qu'ils  occupent;  fort  élevées  lorsqu'il 
s'agit  du  chef  du  pape,  elles  sont  très  modiques  lorsqu'il  s'agit  des  marmitons, 
soumis,  eux  aussi,  aux  lois  de  la  corporation.  En  1617,  le  10  décembre,  le  pape 
Paul  V  confirma  ces  statuts  par  la  bulle  «  Pim  Christifideliiim  Confraternitates  »  ; 
Alexandre  VII  les  confirma  à  son  tour,  le  7  août  1660,  puis  Benoît  XIV  (bulle 
«  Ad pastoralis  fastigium  »,  du  20  septembre  1740),  après  une  modification  par- 
tielle, et  enfin  Clément  XIII  (bulle  «  Exponi  Nobis  »,  du  28  août  1761)^  On  le 
voit,  grâce,  sans  doute,  à  l'intervention  des  cuisiniers  pontificaux,  les  droits  des 
pâtissiers  ne  laissaient  pas  d'être  solennellement  reconnus. 


Cependant  on  les  méconnaissait;  les  cafetiers,  les  aubergistes,  les  marchands  Métier, 
d'eau-de-vie  se  permettaient  à  qui  mieux  mieux  de  fabriquer  de  la  pâtisserie,  et 
on  eut  grand'peine  à  empêcher  leurs  empiétements  (bulle  de  Clément  XIII). 


1.  Voyez  Mand.  Camer.,  lo3o-lo37,  fol.  123,  où  il  est  question  de  ses  appointements. 

2.  Voir  les  statuts  in  fine.  Cf.  Fanucci,  p.  388,  et  Panciuolt,  p.  801. 
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Le  chef  de  cuisine  du  pape,  qui  avait  le  titre  de  archi-cuoco  et  faisait  partie  de 
sa  famille,  était  un  personnage  d'importance;  la  confrérie  le  reconnaissait  de  droit 
comme  son  prieur;  les  cuisiniers  des  cardinaux  et  des  autres  prélats,  ainsi  que 
ceux  des  princes  et  des  ambassadeurs,  devaient  faire  partie  de  la  confrérie  et  y 
occupaient  un  rang  plus  élevé  que  les  autres  cuisiniers.  Un  certain  nombre  de 
cuisiniers  tenaient  des  hôtelleries'.  Les  membres  de  la  corporation  étaient  prin- 
cipalement anglais,  allemands  et  italiens,  on  en  comptait  une  quarantaine  au 
seizième  siècle. 

Rogiementation.         On  défendait  aux  pâtissiers  d'employer  du  lait  de  chèvre  dans  leurs  pâtes  ;  un 
tarif  leur  était  imposé 

Église.  La  première  église  des  cuisiniers  fut  celle  de  San  Luigi  de'  Francesi,  mais 

Catherine  de  Médicis  l'ayant  fait  reconstruire  à  ses  frais,  ils  s'en  trouvèrent 
dépossédés'*  et  s'installèrent  dans  l'église  SS.  Vincenzo  ed  Anastasio  allaRegola, 
petite  et  vieille  église  située  derrière  San  Paolo,  que  leur  avait  cédée  le  cardinal 
Alessandro  Farnese  en  1537;  le  pape  Paul  III  confirma  cette  donation  le  12  mai 
de  cette  même  année,  mais  ordonna  aux  cuisiniers  de  remettre  annuellement  au 
chapitre  de  San  Lorenzo  in  Damaso,  en  signe  de  soumission,  trois  livres  de  cire 
blanche*.  Jean  Vallès,  qui  peut-être  n'avait  pas  été  étranger  à  la  générosité  du 
pape,  eut  son  tombeau  dans  l'église  et  on  y  lisait  cette  épitaphe  qui  nous  a  été 
conservée  :  Natione  gallo,  Paul  III  P.  M.  sécrétion  roquo,  societatis  coquomm 
jwiorï  hujus  ecclesix  ultimo  rerlori,  eadem  socielas  henemerenlï  pos.  Vixit  ann.  55, 
obiit  H  aprilis  M.  D.  XLII^.  L'église  tombait  alors  en  ruine;  non  seulement  les 
cuisiniers  la  restaurèrent ^  mais  ils  la  décorèrent,  et  appointèrent  un  chapelain 
dont  on  leur  laissa  le  choix.  En  1749,  ils  y  firent  de  nouveau  d'importantes  res- 
taurations ^  Le  22  janvier,  où  l'on  fêtait  les  patrons  de  l'église,  ainsi  que  le 
25  mars,  ils  y  célébraient  une  messe  solennelle;  le  mercredi  saint,  ils  se  ren- 
daient processionnellement  au  Vatican  ^ 

1.  Voyez  l'ordonnance  du  12  juin  1693.  (Collection  Casanatense,  t.  18.) 

2.  Ordonnances  du  12  juin  1693  et  du  3  décembre  1769.  {Ibid.,  t.  18,  70.) 

3.  Armellini,  p.  436. 

4.  Bibl.  Naz.  Vitt.  Em.  Coll.  Varia,  Mss.  coté  R.  836,  207.  Bulle  «  Bilectls  filiis  ».  Cf.  Venuti, 
p.  224;  Fanucci,  p.  388. 

4.  Voyez  Statuts,  art.  x. 

5.  MoRONi,  t.  XXIII,  141. 

6.  Ils  firent,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  leur  générosité,  graver  sur  le  porche  ces  mots  :  «  Hoc 
templum  vetustate  collapsum  Cocorum  Urbis  Societas  rcstauravU.  » 

7.  Les  voisins  se  plaignirent  même  qu'on  leur  masquait  le  jour;  il  y  eut  de  longs  procès.  Voyez 
les  actes  du  notaire  De  Sanctis.  [Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  Sez.  36,  vol.  lv.) 

8.  PiAzzA,  p.  608. 


STATUTS 


ADMISSION 


Nul  ne  pouvait  être  admis  dans  l'association  s'il  n'avait  été  cuisinier  ou  aide- 
cuisinier;  la  patente  coûtait  cinq  écus;  l'admission  était  entourée  de  certaines 
formalités  religieuses  dans  le  détail  desquelles  se  complaisent  les  statuts.  (Cf.  bulle 
de  Clément  XIll.) 


Art.  XI. 
Art.  XXII. 


Ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  patente  ne  pouvaient  ni  fabriquer  ni  faire 
vendre  dans  les  rues  des  pâtisseries,  sous  menace  d'une  amende  de  dix  écus. 


Monopole. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Les  officiers  étaient  :  un  prieur,  un  camerlingue,  Énumération. 
quatre  gardiens,  deux  secrétaires,  deux  reviseurs;  il  y  avait  aussi  deux  infir-         Art.  i. 
miers,  un  notaire  et  un  procurateur. 


L'élection  se  faisait  directement  par  l'assemblée  qui  devait  compter  au  moins 
quarante  membres,  et  avait  lieu  le  13  décembre  de  chaque  année;  les  officiers 
juraient  fidélité  aux  statuts. 


Élection. 
Art.  II. 
Art.  XIV 


Fonctions  des  officiers.  —  Le  prieur  était  le  chef  suprême,  c'est  à  lui  qu'il 
appartenait  de  convoquer  l'assemblée;  le  camerlingue  avait  la  gestion  des  fonds, 
mais  ne  pouvait  de  lui-même  engager  de  dépense  supérieure  à  deux  écus  ;  les  gar- 
diens tenaient  l'inventaire  et  avaient  la  garde  des  objets  mobiliers  de  l'association 
ainsi  que  du  numéraire  et  des  archives;  les  reviseurs  contrôlaient  les  gardiens  et 
souscrivaient  les  mandats  de  payement;  le  procurateur  assistait  le  notaire  et 
soutenait  les  procès. 


Art.  III. 
Art.  IV. 
Art.  V. 
Art.  VI. 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  VIII. 


Devoirs  sociaux.  —  La  taxe  variait  suivant  la  situation  du  maître  cliez  qui 
servait  le  cuisinier  :  pour  le  cuisinier  du  pape,  la  taxe  était  d'une  piastre;  pour 
ceux  des  cardinaux,  ambassadeurs,  princes,  prélats,  seigneurs,  la  taxe  n'était  que 
de  trois  giuli;  enfin,  les  aide-cuisiniers  et  les  marmitons  payaient  deux  giuli,  les 
garçons  et  les  valets,  un  giulio.  Ceux  qui  colportaient  dans  la  ville  des  corbeilles 
de  pâtisserie  étaient  imposés  à  raison  de  six  paoli  annuellement. 


Assemblées.  Tous  les  membres  étaient  tenus  d'assister  aux  assemblées  à  moins  d'empê- 

Aii.  IX.  chement  majeur,  comme  une  absence,  une  maladie,  la  préparation  d'un  banquet; 
Ail.  XV.       on  devait  y  observer  le  silence  et  y  garder  une  bonne  tenue. 


Concurrence. 
Art.  XXII. 


Devoirs  réciproques.  —  Les  boutiques  des  pâtissiers  devaient  être  distantes 
les  unes  des  autres  de  cent  mètres. 


Art.  XVI.  Trois  députés  étaient  spécialement  chargés  du  placement  des  associés  qui  se 

trouvaient  sans  travail;  ils  remplissaient  cette  mission  gratuitement. 

Obsèques.  Lc  camcrlinguc  s'occupait,  lors  des  obsèques  d'un  membre,  de  l'achat  des 

Art.  VII.       cierges  qui  devaient  être  choisis  à  raison  de  huit  à  la  livre:  le  chapelain  les  dis- 
Art.  XXI.       tribuait  aux  assistants;  le  sacristain  s'assurait  que  rien  ne  manquait  à  la  cha- 
pelle; les  infirmiers  veillaient  à  la  décence  des  funérailles. 


Dots.  Tous  les  ans,  on  dotait  quatre  jeunes  filles  à  raison  de  vingt-cinq  écus  cha- 

Art.  XVIII.      cune,  grâce  à  la  générosité  d'un  testateur  qui  avait  légué  à  l'association  le  capital 
Art.  XIX.       nécessaire.  Pour  encourager  de  semblables  largesses,  on  décida,  à  cette  occasion, 
que  les  noms  des  bienfaiteurs  seraient  inscrits  sur  un  livre  d'or  et  qu'on  les  pro- 
clamerait devant  l'assemblée  une  fois  par  an;  les  statuts  ne  disent  pas  si  le 
registre  fut  souvent  ouvert  pour  de  nouvelles  inscriptions. 


Art.  XX. 


Devoirs  religieux.  —  Le  jour  de  la  Purification,  le  camerlingue  devait  porter 
à  chaque  membre,  dans  sa  cuisine  ou  dans  sa  boutique,  les  cierges  accoutumés; 
le  protecteur  de  l'association  et  certains  hauts  prélats  en  recevaient  également. 
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Credenzieri 

PATRONNE    :    SAINTE  HÉLÈNE 

ÉGLISES   :    SAN   SALVATORE    IN    LAURO,    SANt'    ELENA    DE'  CREDENZIERI 

DATE    DE    FONDATION    :  1764 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :    17  64 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

StaliUo  délia  Yen.  ArchiconfraterniLà  di  Sant'  Elena  a  Cesarini  délia  de  Credenzieri 
c  suo  corpo  annesso. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  89  pages  plus  l'index;  cartonnage  rouge  très  ordinaire.  C'est 
une  copie  authentiquée. 

[Cod.  Val.,  8997. j 

Le  texte  de  ces  statuts  se  trouve  inséré  dans  la  bulle  confirmative  de  Clément  XIII,  »  Ad  pas- 
toralis  dignitalis  fantigium  »,  du  1'"'  février  1765. 

DOCUMENTS  RELATIFS 

Sommario  délie  Indtdyenzc  perpctur  concesse  dalla  fe.  me.  di  P.  Gregorio  XIII  alla 
Ven.  Compagnia  di  Sant'  Elena  delli  Credenzieri  di  Roma,  il     Luglio  1576. 

{Collection  Casanatense,  t.  3.) 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  buffetiers  ou  crédenciers  ne  devait  pas  remonter  fort  Oiigino. 
loin.  Bien  qu'au  moyen  âge,  en  Italie  comme  ailleurs,  on  ait  eu  plus  de  goût 
pour  l'habile  disposition  que  pour  la  succulence  des  mets,  et  que  les  «  pièces 
montées  »  semblent  avoir  été  le  principal  attrait  des  banquets  de  ce  temps,  les 
«  architectes  de  la  table  »,  comme  s'intitulaient  eux-mêmes  les  crédenciers,  ne 
prirent  quelque  importance  à  Rome  que  le  jour  où  le  luxe  s'y  introduisit  d'une 
façon  générale.  Les  cardinaux,  les  hauts  seigneurs,  le  pape  eurent  alors,  dans  leur 
domesticité,  des  crédenciers  attitrés'.  Celui  du  pape  était  un  grand  personnage, 
faisant  partie  de  sa  «  famille  »  au  même  titre  que  son  barbier,  son  pannetier,  son 
jardinier".  Dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  les  crédenciers  chargés  de 
décorer  les  tables  princières  étaient  déjà  assez  nombreux  pour  former  une  confré- 
rie; ils  constituèrent  également,  vers  la  même  époque,  une  corporation ^  mais  les 
statuts  qu'ils  rédigèrent  alors  ont  disparu*.  Ceux  de  1764  nous  sont  parvenus;  la  staïuis  de  no4. 
corporation  s'était  alors  accrue  d'éléments  fort  divers  :  les  cafetiers,  les  confiseurs, 
les  marchands  de  rafraîchissements  et  d'eau-de-vie  avaient  demandé  à  en  faire 
partie  en  1701^;  les  fabricants  de  confitures,  les  pâtissiers  et  les  marchands  de 
friandises,  en  1763''.  Les  marchands  de  tabac  furent  eux-mêmes  un  moment 
associés  aux  crédenciers,  mais  ils  reprirent  bientôt  leur  indépendance.  Cette 
transformation  de  la  corporation  nécessita  une  modification  des  statuts,  d'où  le 
nouveau  texte  qui  est  celui  qu'on  a  analysé'. 

1.  Art.  xxxii  des  statuts. 

2.  PiAZZA,  p.  640;  Moroni,  t.  XXIII,  27. 

3.  Art.  XXXII. 

4.  Les  premiers  statuts  furent  ratifiés  par  Clément  XI  et  Benoît  XIV;  art.  xxxiu. 

5.  Art.  XXI. 

6.  Proème  de  la  bulle  «  Ad  Pastoralin  »  citée  plus  bas. 

7.  Clément  XII  le  ratifia  par  la  bulle  »  Ad  Pastorulis  »  du  1'''  février  1763,  qui  le  contient  en  entier. 
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Particularités.  Il  est  divisé  en  quarante-six  articles  fort  détaillés  :  outre  leur  minutie,  ces  sta- 
tuts nous  montrent  la  façon  toute  différente  dont  les  artisans  romains  de  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  concevaient  l'organisation  d'une  corporation;  la  division 
des  charges,  le  partage  des  responsabilités  et  surtout  le  contrôle  réciproque  des 
officiers  sont  poussés  à  l'extrême;  on  se  sent  bien  loin  des  simples  artisans  du 
onzième  siècle  qui  se  choisissaient  un  chef  unique,  s'imposaient  pour  tout  règlement 
le  devoir  de  lui  obéir  et,  pleins  de  confiance,  ne  songeaient  à  rien  moins  qu'à  le 
mettre  en  tutelle  :  quatre  consuls  se  partagent  une  autorité  bien  diminuée  et  dont 
ils  ne  peuvent  faire  usage  sans  le  concours  et  l'assentiment  des  députés,  des  rec- 
teurs, des  conseillers,  des  procurateurs,  chargés  officiellement  de  les  seconder,  en 
réalité  de  les  surveiller;  puis,  ce  sont  des  reviseurs,  des  exacleurs,  des  compu- 
tistes,  des  archivistes,  des  secrétaires  qui  se  contrôlent  mutuellement.  Le  procédé 
de  Vi?)ibossolazwne,  si  longtemps  en  honneur,  a  fait  son  temps;  il  est  remplacé 
par  une  sorte  de  cooptation  mitigée  d'élection. 

La  corporation  des  crédenciers  fut  une  de  celles  que  Pie  VII  supprima  nomi- 
nativement en  1801. 

Rôle  On  a  vu  que  la  corporation  des  crédenciers  comprenait  la  plupart  des  industries 

des  ciedencier!,.  table  qui  étaient  venues  progressivement  se  grouper  autour  d'elle;  quant 

aux  crédenciers  eux-mêmes,  malgré  l'étymologie  du  mot  crédence',  il  ne  semble 
pas  qu'ils  aient  joué  le  rôle  de  dégustateurs;  ils  se  bornaient  à  dresser  la  table, 
à  avoir  la  garde  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  à  servir  les  repas;  c'étaient,  en 
somme,  des  maîtres  d'hôtel. 


Églises.  Les  crédenciers  eurent  d'abord  une  chapelle  dans  l'église  San  Salvatore  in 

Lauro,  située  dans  le  quartier  Ponte  et  qui,  depuis,  reçut  le  nom  de  Madonna  di 
Loreto  de'  Marchegiani  ^.  Mais  cette  chapelle  se  trouva  bientôt  trop  petite  et, 
en  1557,  le  Saint-Siège  leur  concéda  l'ég-fise  Saut'  Elena,  dans  le  quartier  Sant' 
Eustachio.  Elle  avait  porté  auparavant  le  nom  de  San  Nicola  et  appartenu  aux 
meuniers^;  lorsqu'on  la  donna  aux  crédenciers,  elle  tombait  en  ruine;  ils  la 
restaurèrent  à  leurs  frais,  y  mirent  une  image  représentant  leur  patronne, 
sainte  Hélène,  et  lui  donnèrent  le  nom  de  Sant'  Elena  de'  Credenzieri*.  Tous  les 

1.  On  appelait  crédence,  en  Italie,  le  dressoir  sur  lequel,  en  présence  des  convives,  des  serviteurs 
spéciaux  faisaient  l'épreuve  des  mets  avant  de  les  présenter,  pour  montrer  qu'ils  n'étaient  point 
empoisonnés;  on  appelait  cela  «  far  credenza  ». 

2.  Fanucci,  p.  408;  Venuti,  p.  184. 

3.  Venuti  l'appelle  Santa  Maria  in  Molinis. 

4.  Nardini,  Ruma  antiqua,  p.  133;  Vasi,  Tesoro  sagro,  t.  I,  293;  Rernakdini,  p.  134;  Fanucci,  p.  409. 
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vendredis,  on  y  exposait  en  pompe,  au  milieu  d'un  grand  concours  de  fidèles,  le 
Saint-Sacrement 

La  confrérie  fut  fondée  en  1557,  sous  le  pontificat  de  Paul  IV;  elle  était  assez  Confréiie. 
riche  pour  entretenir  un  chapelain  et  distribuer  des  dots;  elle  avait,  en  outre, 
institué  un  hôpital-. 

1.  Art.  xvii  des  statuts. 

2.  PiAzzA,  p.  040;  Fanucci,  p.  408;  Stat.,  art.  xvi. 


STATUTS 


ADMISSION 

Art.  XXXIV.  L'accès  de  la  corporation  était  relativement  difficile  :  on  e^igeait  d'abord  que 

le  postulant  prît  connaissance  des  devoirs  que  lui  imposait  son  admission  et  qu'il 
achetât,  pour  cela,  un  exemplaire  des  statuts  qu'on  lui  faisait  payer  trente 
baiocchi;  puis  il  devait  subir  un  examen  destiné  à  montrer  s'il  était  réellement 
capable  de  fabriquer  et  de  manipuler  les  denrées  dont  il  prétendait  faire  com- 
merce; quant  au  prix  de  la  patente,  il  variait  suivant  les  cas  :  les  cafetiers,  débi- 
tants d'esprit-de-vin,  confiseurs  payaient  dix  écus;  les  marchands  de  dragées  et 
de  confetti,  cinq  écus,  plus  un  giulio  pour  l'apposition  du  sceau. 

An.  xxxvi.  Les  enfants,  les  héritiers  directs  ou  même  les  parents  d'un  patron  pouvaient 

user  de  sa  patente,  sans  avoir  rien  à  payer. 

Les  apprentis  et  les  valets  qui  voulaient  ouvrir  boutique,  soit  en  leur  nom 
personnel,  soit  sous  le  couvert  d'un  associé,  étaient  assujettis  à  la  patente  de 
dix  écus. 


Monopole.  Cclui  qui  sc  livrait  au  commerce  sans  autorisation  encourait  une  amende  de 

Al  t.  xxxv.  cinquante  écus,  plus  un  écu  par  jour  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fermé  sa  boutique. 
An.  xxxviii.  Les  marchands  d'eau-de-vie',  de  rafraîchissements,  de  chocolat,  lorsqu'ils 
ajoutaient  à  leur  commerce  la  vente  des  confiseries,  payaient  demi-patente  simple, 
soit  deux  écus  et  cinquante  baiocchi,  plus  cinq  baiocchi  pour  frais  de  sceau;  pour 
eux,  l'amende  était  également  réduite,  en  cas  de  contravention,  à  cinq,  parfois  à 
trois  écus.  Cependant,  nul  n'avait  le  droit  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  prendre 
patente,  et  les  statuts  déclarent  sans  valeur  les  privilèges  accordés  aux  néophytes 


i.  Les  statuts  établissent  une  distinction  entre  les  marchands  d'esprit-de-vin  et  les  marchands 
d'eau-de-vie,  de  même  qu'entre  les  confiseurs  et  les  fabricants  de  dragées,  de  confitures,  de 
sucreries. 
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et  aux  soldats  du  château  Saint-Ange';  le  sénateur  est  requis  de  faire  respecter 
le  monopole  des  crédenciers  et  menacé,  s'il  y  manque,  d'une  amende  de  vingt 
écus.  Un  motii  proprio  du  pape  Clément  XIII,  en  date  du  16  mai  1762,  reconnais- 
sait explicitement  aux  crédenciers  le  droit  d'imposer  ainsi  une  amende  au  pre- 
mier magistrat  de  la  cité. 

ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  L'administration  se  composait  de  quatre  consuls,     é  numération, 
d'un  camerlingue,  d'un  secrétaire,  de  seize  conseillers,  de  deux  syndics,  de  deux        Art.  ii. 
députés,  de  deux  surveillants  spéciaux  pour  les  marchands  d'eau-de-vie,  de  deux 
infirmiers,  de  deux  visiteurs  de  prisonniers,  de  quatre  marguilliers,  de  deux 
fabriciens,  d'un  recteur,  d'un  archiviste,  d'un  notaire,  d'un  procurateur,  d'un 
computiste,  d'un  exacteur,  d'un  mandataire. 

Le  premier  consul  devait  être  le  crédencier  du  pape,  sauf  opposition  de  l'as-  Élection, 
semblée;  le  deuxième,  faire  partie  des  cafetiers  ou  des  marchands  de  rafraîchis-  Consuls, 
sements;  le  troisième,  des  débitants  d'eau-de-vie;  le  quatrième,  des  confiseurs;       Art.  viii. 
l'élection  se  faisait  sur  la  présentation  de  deux  candidats  parle  consul  sortant  de 
même  ordre;  toutefois,  le  premier  consul  avait  le  droit  d'ajouter  un  troisième 
candidat  dans  chacune  des  classes. 

Les  trois  consuls  (le  premier  étant,  de  fait,  rarement  remplacé)  devenaient  Conseillers, 
conseillers  pour  l'année  qui  suivait  leur  sortie  de  charge;  les  treize  autres       An.  xiv. 
conseillers  étaient  désignés  par  les  consuls.  (Comme  les  consuls  restaient  deux 
ans  en  charge,  le  renouvellement  ne  se  faisait  pas  tous  les  ans.) 

Pour  les  fonctions  de  camerlingue  et  d'archiviste,  chacun  des  quatre  consuls  Autres  ofiîciers. 

présentait  un  candidat;  il  en  était  de  même  du  secrétaire  quand,  toutefois,  l'as-  An.  xi. 

semblée  n'avait  pas  ratifié  le  choix  d'un  candidat  unique  fait  conjointement  Art.  xvi. 
par  les  consuls. 

Le  computiste,  le  recteur,  l'exacteur  et  le  mandataire  étaient  élus  directement  ^ri.  xxix.xxx. 

par  l'assemblée,  tandis  que  la  désignation  de  tous  les  autres  officiers  était  réservée  Art.  xv,  xviii. 

aux  consuls.  Ji^; 

Outre  les  qualités  d'honorabilité,  de  probité  et  d'expérience  qu'on  exigeait  conditions 
des  candidats  aux  fonctions  consulaires,  il  fallait,  en  outre,  une  sorte  de  stage  Art^viii. 
de  trois  ans  dans  la  charge  de  conseiller. 

\.  Voir  leur  corporation. 
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Refus  d'accepter 
une  cliarge. 

Art.  XXIII. 


Ceux  qui  déclinaient  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  conférées  devaient 
verser,  au  profit  de  l'église,  un  écu,  s'il  s'agissait  du  consulat;  deux  livres  de 
cire,  s'il  s'agissait  de  tout  autre  office. 


Installation. 

Art.  IX. 
Art.  XXIV. 


Les  élections  se  faisaient  un  dimanche  de  décembre,  afin  que  les  nouveaux 
magistrats  pussent  être  installés  dès  le  commencement  de  l'année;  ils  prêtaient 
serment,  devant  toute  la  corporation,  sur  un  missel  que  leur  présentait  le  recteur, 
revêtu  de  son  costume  de  cérémonie. 


Durée 
fies  fonctions. 

Art.  VIII,  IX. 


Les  fonctions  de  tous  ces  magistrats  duraient  un  an,  à  l'exception  de  celles  de 
consul  et  de  camerlingue  qui  duraient  deux  ans,  «  car  elles  réclament,  font  obser- 
ver les  statuts,  une  connaissance  plus  particulière  de  la  pratique  des  affaires  ». 


Consuls. 
Art.  X. 
Art.  VIII. 


Fonctions  des  officiers.  —  Le  rôle  des  consuls  était,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  que  dans  les  autres  corporations;  ils  étaient  chargés  de  maintenir  la  paix 
intérieure  et  le  prestige  extérieur  de  la  corporation,  et  toute  négligence  pouvait 
leur  coûter,  outre  une  amende  d'un  écu,  la  perte  de  leur  poste. 


Conseillers.  Lcs  cousuls  u'agissaicut  quc  sous  la  surveillance  et  avec  l'assentiment  des 

Art.  xiv.       conseillers;  ceux-ci  pouvaient  même  obliger  tous  les  magistrats  à  donner  leur 
démission,  s'ils  jugeaient  que  leur  gestion  compromettait  les  intérêts  communs. 


Camerlingue. 
Art.  XII. 


Coniputl.ste. 
Art.  XXIX. 


La  méfiance  dont  s'inspiraient  les  rédacteurs  des  statuts  envers  tous  les 
officiers  leur  avait  fait  réduire  à  peu  de  chose  et  contrôler  sévèrement  l'office 
du  trésorier;  il  ne  pouvait  disposer  de  plus  d'un  écu  sans  autorisation  écrite  des 
quatre  consuls,  et  les  petites  sommes  qu'on  lui  accordait  la  liberté  de  dépenser 
ne  devaient  pas,  toutes  ensemble,  dépasser  le  chiffre  de  six  écus  par  an;  il  était 
tenu  de  verser  au  ÎMont-de-Piété  le  montant  de  son  encaisse  et  de  ne  jamais  con- 
server plus  de  dix  écus. 

Le  computiste  contrôlait  sa  gestion;  il  tenait  les  comptes  de  la  corporation 
qu'il  soumettait  à  chaque  conseil  secret,  et  il  présentait  à  l'assemblée  générale, 
à  la  fin  de  l'année,  un  état  de  la  situation  financière  de  la  corporation. 


Exactour. 
Art.  XXX. 


L'exacteur  contrôlait  également  sa  gestion  ;  chargé  de  faire  rentrer  les  amendes 
et  les  cotisations,  il  comparait  ses  livres  de  mois  en  mois  avec  ceux  du  camer- 
lingue et  devait  dénoncer  tout  désaccord;  comme  il  avait  le  maniement  des  fonds 
on  exigeait  de  lui  un  cautionnement  de  cent  écus  et  l'engagement  de  déposer  au 
Mont-de-Piété  toutes  sommes  touchées  par  lui. 
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Les  syndics  pouvaient  imposer  des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  dix  écus 
et  poursuivre  manu  regia.  l'exécution  de  leurs  sentences  même  contre  des  contu- 
maces; ils  étaient  menacés  eux-mêmes  d'une  amende  de  vingt  écus,  s'ils  ne  rem- 
plissaient pas  fidèlement  leur  devoir. 


Syndics. 
An.  XY. 


Le  secrétaire  avait  la  garde  du  sceau  et  l'archiviste,  celle  des  actes  et  des 
statuts  de  la  corporation  dont  ils  étaient  l'un  et  l'autre  responsables;  de  plus,  le 
secrétaire  tenait  un  registre  matricule  de  tous  les  membres  de  la  corporation  et 
de  la  confrérie  (amende  :  trois  et  dix  écus,  en  cas  de  négligence  de  leur  part). 


Secrétaire 
et  arcliivistc. 
Art.  XVI. 

Art.  XIII 

Art.  XXVIII. 


Les  députés  étaient  commis  au  soin  de  pacifier  les  querelles  et  de  suivre  les 
procès;  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'en  engager  sans  l'assentiment  du  procu- 
rateur (amende  :  cinq  livres  de  cire). 


Députes. 
Art.  XYII. 


Le  procurateur  suivait  également  les  procès  et  exposait  le  résultat  de  son 
intervention  à  l'assemblée. 


Procurateur. 
Art.  XXVII. 


Le  rôle  des  reviseurs  consistait  à  visiter  chaque  mois  les  boutiques  des  mar-  Reviseurs, 
chauds  d'eau-de-vie  et  à  signaler  les  fraudes  aux  consuls;  ils  rendaient  compte  Art.  xxi. 
de  leur  gestion  tous  les  trois  mois  au  conseil  secret,  tous  les  six  mois  à  l'as- 


semblée générale. 


Le  mandataire  devait,  outre  ses  fonctions  habituelles,  faire  chaque  semaine, 
au  profit  de  l'église,  une  quête  parmi  les  associés. 


Mandataire. 
Art.  XXXI. 


Les  officiers  attachés  à  l'église  étaient  aussi  très  nombreux  et  très  contrôlés  : 
les  fabriciens  avaient  la  surveillance  de  l'entretien  de  l'église;  toutefois,  il  leur 
était  défendu  d'engager  de  dépense  supérieure  à  cinquante  baiocchi  à  moins  de 
nécessité  urgente  (amende  :  trois  écus). 


Fabriciens. 
Art.  XX. 


On  confiait  aux  marguilliers  la  garde  des  objets  du  culte,  la  charge  de  décorer 
l'église  aux  jours  de  fêtes  et,  de  plus,  la  mission  de  recueillir  et  de  supputer  les 
votes  dans  les  réunions,  car  on  les  considérait  comme  moins  sujets  que  d'autres, 
sans  doute,  à  faire  indûment  pencher  la  balance  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 


Marrruilliers. 
Art.  XXII. 


Le  recteur  enfin  faisait  ouvrir  et  fermer  la  porte  de  l'église,  veillait  à  ce  que 
les  services  ordinaires  fussent  régulièrement  célébrés  et  les  messes  solennelles 
dites  aux  jours  prescrits. 


Recteur. 
Art.  XXVI. 
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Art.  XXV.  La  plupart  de  ces  officiers  étaient  révocables,  soit  par  le  conseil  des  Seize, 

comme  on  l'a  dit,  soit  par  l'assemblée  ;  s'ils  commettaient  quelque  excès  de 
pouvoir,  ils  étaient  passibles  d'une  amende  consistant  en  dix  livres  de  cire. 

Conseil  secret.         Le  couscil  secrcl,  composé  de  tous  les  officiers  à  l'exception  des  marguilliers, 
Art.  m.        se  réunissait  une  fois  par  mois  sous  la  présidence  du  premier  consul;  vingt 
membres  au  moins  devaient  y  prendre  part. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Tases. 
Art.  XXXII. 


Art.  VI. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  taxes  variaient  suivant  le  métier  qu'exerçait  l'associé  : 
les  marchands  de  rafraîchissements,  les  cafetiers,  les  confiseurs,  les  débitants 
d'esprit-de-vin  payaient  trente  baiocchi  par  trimestre;  les  crédenciers  quinze,  à 
l'exception  du  premier  crédencier  du  pape  de  qui  on  exigeait  trente  écus  (la  charge 
rapportait  gros,  sans  doute)  ;  les  marchands  ambulants  payaient  quinze  baiocchi 
également;  les  apprentis  et  employés  de  toute  espèce,  sept  baiocchi  et  demi.  Les 
recouvrements  s'opéraient  à  la  diligence  des  consuls  et  par  les  soins  de  l'cxacteur 
qui  procédait  manu  regia  contre  les  payeurs  «  paresseux  ». 


Asseml)lée. 

Art.  vu. 

Art.  IV. 
Art.  XLl. 

Art.  IV. 


An.  V. 


Art.  X. 


Art.  VI. 


Les  consuls  convoquaient  deux  fois  par  an  les  membres  de  la  corporation  en 
assemblée  générale  et  chacun  devait  s'y  rendre  à  peine  d'une  amende  de  une  livre 
de  cire  que  l'on  portait  à  deux  lorsque  le  délinquant  avait  un  grade  dans  la 
hiérarchie  corporative;  en  outre,  une  récompense  était  accordée  à  ceux  qui, 
payant  régulièrement  leurs  taxes,  s'étaient  montrés  le  plus  assidus  aux  séances; 
on  tirait  au  sort  le  nom  de  quatre  d'entre  eux  et  on  leur  remettait  une  somme  de 
trente  giuli.  La  première  fois,  l'assemblée  devait  compter  quarante  membres 
pour  être  valable;  la  seconde  fois,  il  n'y  avait  pas  de  minimum.  Le  premier  consul 
présidait;  nulle  motion  ne  pouvait  être  introduite  si  elle  n'avait  été  préalablement 
agréée  par  le  conseil  secret;  aucune  interruption  n'était  tolérée,  à  peine  de  une 
livre  de  cire  au  contrevenant;  le  vole  secret,  par  fèves  noires  et  blanches,  était 
obligatoire  si  un  membre  le  réclamait. 

Les  revendeurs  pour  compte  des  patrons  boutiquiers,  cafetiers,  confiseurs  ou 
marchands  d'eau-de-vie,  étaient  exclus  de  l'assemblée  (amende  :  un  écu). 


Devoirs  généraux.        Devoirs  généiaux.  —  Les  associés  s'engageaient  à  ne  jamais  faire  de  contrats 
Art.  xxix.       qui  ne  fussent  rédigés  par  le  notaire  de  la  corporation. 


Respect 
aux  statuts. 


Des  amendes  punissaient  les  infractions  non  seulement  aux  statuts  existants 
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mais  aussi  aux  modifications,  aux  clauses  qu'on  pourrait  y  ajouter;  les  consuls 
et  le  camerlingue  étaient  chargés  de  les  appliquer  ma/iw  re^za. 


Art.  XLV. 


Celui  qui  aurait  attaqué  un  officier  s'exposait  à  une  amende  d'une  livre  de  cire 
et  à  l'obligation  de  faire  des  excuses  publiques,  devant  l'assemblée;  et,  s'il  réci- 
divait, à  être  privé  du  droit  de  vote  et  forcé  de  payer  cinq  écus;  on  pouvait  même 
le  rayer  du  nombre  des  associés. 


Respect 
aux  ofliciers. 
An.  XXV. 

Art.  XLIX. 


Le  produit  des  amendes  était  consacré  presque  intégralement  à  l'entretien  de   Emploi  des  fonds, 
l'église  ;  la  taxe  d'entrée  imposée  aux  marchands  de  dragées  servait  à  payer  la       An.  xvi. 
dépense  occasionnée  par  l'exposition  du  Saint-Sacrement,  chaque  vendredi. 

Devoirs  réciproques.  —  Les  statuts  imposent  «  quelles  que  soient  les  dispositions  Concuircncc. 
contraires  des  statuts  de  la  ville  »,  une  distance  de  cent  mètres  entre  les  boutiques,      Art.  xxxiii. 
<(  de  seuil  à  seuil,  en  passant  par  le  chemin  le  plus  court  » ,  sous  peine  d'une  amende 
d'un  écu  par  jour,  si  le  contrevenant  ne  se  transporte  pas  ailleurs;  les  officiers 
devaient  tenir  la  main  à  l'observation  de  cette  prescription  s'ils  ne  voulaient  pas 
encourir  eux-mêmes  une  amende  de  dix  écus.  La  distance  était  doublée  quand  il      An.  xxxvi. 
s'agissait  d'un  apprenti  qui  voulait  s'établir,  si  toutefois  les  patrons  voisins  l'exi- 
geaient; cependant,  dans  le  cas  oii  l'opposition  des  patrons  semblait  abusive, 
les  consuls  pouvaient  passer  outre.  En  cas  d'infraction,  l'amende  était  de  trois  écus 
par  jour;  lorsque  l'apprenti  cherchait  à  tourner  la  loi  en  louant  ou  en  gérant     An.  xxxvii. 
sous  un  prête-nom  une  boutique,  on  lui  infligeait  une  amende  de  quarante  écus 
et  le  propriétaire  était,  de  son  côté,  condamné  à  verser  vingt  écus. 


En  cas  de  vente  d'un  établissement,  les  deux  boutiquiers  les  plus  proches 
avaient  un  droit  de  préemption  et,  après  eux,  les  autres  membres  de  la  corpo- 
ration; la  valeur  du  fond  était  fixée  par  les  consuls  et  le  camerlingue  qui  per- 
cevaient, pour  cette  estimation,  un  droit  de  deux  pour  cent  dont  on  retranchait 
toutefois  un  tiers  en  faveur  de  l'église.  Les  cessions  faites  sans  l'intervention  de 
ces  officiers  étaient  frappées  d'un  droit  de  vingt  écus. 


Art.  XXXVII. 


Nul  patron  ne  pouvait  engager  d'apprenti  sortant  de  chez  un  de  ses  collègues 
sans  son  agrément,  à  moins  que  leurs  boutiques  ne  fussent  éloignées  de  plus  de 
deux  cents  mètres;  l'amende  fut  fixée  à  vingt  écus  pour  l'apprenti  et  à  trente 
pour  le  patron. 

Les  infirmiers  pouvaient  dépenser  trois  giuli  en  faveur  des  associés  malades  et 
ils  attiraient  l'attention  bienveillante  des  consuls  sur  ceux  qui  étaient  tombés  dans 


Détournements 
d'apprentis. 
An.  XXXVI. 


Secours  aux  ma- 
lades et  aux  pri- 
sonniers. 
Art.  XVIII. 
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Art.  XIX.  la  misère;  les  visiteurs  portaient  des  consolations  aux  prisonniers  et  s'em- 
ployaient, d'accord  avec  les  consuls,  à  leur  faire  rendre  la  liberté. 

Art.  XL.  On  faisait  célébrer  douze  messes  basses  sur  l'autel  appartenant  à  la  corpo- 

ration, en  faveur  des  membres  décédés,  à  condition  qu'ils  eussent  régulièrement 
acquitté  leurs  cotisations;  on  n'en  disait  que  six  lorsqu'il  s'agissait  d'un  apprenti 
ou  d'un  marchand  ambulant  payant  demi-patente. 

Art.  XXVI.  Devoirs  religieux.  —  Il  y  avait  plusieurs  fêtes  corporatives  :  Sainte-Anne, 

Sainte-Catherine,  Invention  et  Exaltation  de  la  Croix,  Assomption,  Toussaint.  Le 

Art.  xLii.  chapelain  disait  plusieurs  messes,  pour  les  célébrer,  assisté  du  recteur  revêtu 
de  son  étole.  Le  jour  de  la  Sainte-Hélène  devait  être  solennisé  de  façon  toute 
spéciale;  afin  de  ne  pas  obérer  la  caisse  commune,  les  consuls  désignaient  six 
membres  de  la  corporation  qui  étaient  forcés  de  tout  organiser  à  leurs  frais; 
cependant,  pour  les  dédommager  en  partie,  on  leur  accordait  dix  écus.  Ceux  qui 
se  récusaient  payaient  un  écu. 

Art.  xLiii.  Le  jour  de  la  Chandeleur,  on  faisait  à  tous  les  membres  une  distribution  de 

cierges  de  grosseur  variable,  suivant  la  situation  du  destinataire  et  l'état  des 
finances  corporatives. 


DÉROGATION  AUX  STATUTS 


Si  une  modification  aux  statuts  paraissait  nécessaire,  le  conseil  secret,  puis 
l'assemblée,  puis  les  magistrats  urbains  devaient  être  consultés  et  on  ne  pouvait 
y  procéder  qu'après  que  l'accord  s'était  fait  entre  tous  ces  pouvoirs.  Mais  l'oc- 
casion de  mettre  en  pratique  ces  dispositions  manqua,  sans  doute,  puisqu'on 
était  à  la  veille  du  jour  où,  sous  l'influence  des  idées  nouvelles,  tout  ce  laborieux 
mécanisme  allait  être  brisé. 


CORPORATION  DES  FROMAGERS 


Caciari 


La  corporation  des  fromagers  a  existé;  elle  a  eu  des  statuts,  mais  la  copie  en  a 
été  enlevée  de  la  collection  du  Capitole  pour  être  recopiée  et  n'a  jamais  été  remise  en 
place.  Avec  elle  a  disparu  toute  trace  de  cette  corporation. 


GROUPE  DES  CORPORATIONS 

RELATIVES  AU  COMMERCE  DU  VIN 


COIVPORATION  DES  GOLIRTIËRS  EN  VIN 

  BARILLIERS 

  MARCHANDS  DE  VIN 

  TAVERNIERS 

  AUBERGISTES 

  AUBERGISTES  DU  BOR(iO 

  GARÇONS  MARCHANDS  DE  VIN 

- —  MARCHANDS  D'EAU-DE-VIE  ET  DE  TABAC 
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Le  commerce  du  vin  avait  une  grande  importance  à  Rome;  sept  corporations 
s'y  rattachaient  :  les  courtiers  qui  présidaient  à  la  vente;  les  barilliers  qui  trans- 
portaient les  barriques  du  bateau  chez  les  marchands;  les  magasiniers  qui  l'en- 
treposaient dans  leurs  magasins  et  s'occupaient  également  de  la  vente  au  détail  ; 
les  taverniers  et  les  aubergistes  qui  débitaient  le  vin  aux  consommateurs;  enfin, 
les  garçons  marchands  de  vin  dont  les  règlements  ne  sont  pas  les  moins  curieux. 
Le  vin  qu'on  consommait  était  de  plusieurs  sortes  :  celui  des  environs  de  la  ville 
qu'on  appelait  Vino  romatiesco ;  la  vente  en  était  exclusivement  réservée  à  certains 
marchands  de  vin'  et  il  devait  être  assez  abondant  si  on  en  juge  par  le  grand 
nombre  de  vignobles  qui  existaient  tout  autour  de  Rome  et  même  à  l'intérieur 
des  murs;  celui  qui  venait  de  la  Savoie,  des  coteaux  alpins,  du  Milanais  et  princi- 
palement du  «  royaume»,  c'est-à-dire  de  Naples  et  de  la  Sicile;  celui  qu'on  nom- 
mait vin  grec,  quoique  provenant  d'Italie,  parce  que  les  cépages  en  avaient  été 
importés  de  Grèce;  enfin  le  vin  étranger,  qui  resta  longtemps  en  honneur  auprès 
des  Italiens,  surtout  lorsqu'il  était  d'origine  française.  Ainsi  ce  fut  en  vain  que 
Pétrarque  vanta  au  pape  Urbain  V  les  délices  des  vins  italiens-;  aussitôt  arrivé  à 
Rome,  le  pape  s'empressa  d'écrire  en  France  qu'on  lui  envoyât  sexaginta  buttas 
vini  de  Belna  (Reaume)  cl  de  Griireyo,  et  totidem  vini  de  Nemauso  vel  de  Lunello... 
pro  um  hospitii  nostn\  Rien  que  le  pape  ne  demande  ce  vin  que  pour  l'usage  de 
ses  hôtes,  il  est  présumable  qu'en  sa  qualité  de  languedocien,  il  devait  le  préfé- 
rer, lui  aussi,  à  ces  crus  un  peu  âpres  que  produit  l'Italie  centrale  et  que  toute 
l'habileté  et  l'expérience  modernes  n'ont  pu  dépouiller  de  leur  rudesse.  Cette 
prédilection  disparut  cependant  quand  la  papauté  fut  redevenue  italienne;  le  pape 


\.  Ordonnance  du  23  mars  1713.  (Collection  Casauatense,  t.  24.) 

2.  Pétrarque,  Rerum  senil.,  viii,  I. 

3.  Bref  daté  de  Montefiascone  le  20  juillet  13G8.  (Tiiei.ner,  t.  II,  p.  4j8,  n°  425.) 


228 


LES  CORPOHATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 


Paul  m  ne  buvait  pas  de  vin  français,  le  trouvant  trop  capiteux  \  (Ceux  qu'on  im- 
portait à  Rome  de  son  temps  étaient  principalement  des  vins  de  Provence,  des  clai- 
rets qui  sentaient  le  cuir.)  Le  vin  de  Cortona  avait  sa  préférence  et  il  ne  manquait 
pas  d'en  prendre  chaque  fois  qu'il  se  rendait  à  Pérouse.  Le  document  auquel  j'em- 
prunte ces  détails^  passe  en  revue  tous  les  vins  en  usage  à  Rome  à  cette  époque 
et  en  détaille  les  qualités  et  les  défauts  (1549)  :  le  malvoisie,  qui  vient  de  l'île  de 
Candie  et  doit  avoir  une  couleur  d'or,  il  n'en  faut  pas  prendre  le  matin  parce 
qu'il  ferait  mal  au  foie;  le  vin  grec  de  Sommai  qui  est  stomachique,  le  pape  en 
prend  toute  l'année,  une  ou  deux  fois  par  repas;  le  Chiarello,  qui  vient  de  Calabre 
par  mer  et  est  très  estimé  des  prélats  et  des  courtisans;  le  pape  en  prend  de  mai  à 
octobre  ;  le  vin  corse,  doux,  est  un  vin  de  famille  comme  le  vin  grec  de  Torre  del  Greco 
etle  vin  de  l'île  de  Giglio  qui  semble  du  sang  de  dragon  ;  le  vin  de  Terracine  est  blanc, 
il  faut  le  boire  l'été  parce  qu'il  est  cru  ;  le  vin  du  terroir  n'est  guère  bon  parce  que 
le  sol  des  environs  de  Rome  est  gras;  il  s'en  trouve  pourtant  de  passable;  le  vin 
deSalerne  est  délicat,  ainsi  que  celui  de  Monterano,  dontle  pape  use  fort  volontiers  ; 
le  vin  de  Mazzacone  est  grossier  et  ne  sert  qu'aux  marchands  de  vin  ;  celui  de  Teraso 
est  gaillard  et  celui  de  Paula  en  Calabre  semble  du  verjus.  J'abrège  ;  à  cette  liste, 
il  faut  ajouter  les  vins  du  Latium  et  l'on  verra  que  la  variété  ne  manquait  pas. 

Maintenant,  voici  les  prix  auxquels  devaient  se  vendre  les  vins  et  défense 
était  faite  de  les  enchérir  sous  menace  des  peines  les  plus  terribles;  amendes  de 
cinquante  écus  par  barrique,  contiscation,  fermeture  des  boutiques,  galères*. 


Le  vin  grec  de  Somma  se  vendait  la  barrique.   .  .    3,70  écus. 

—     de  La  ïorre.  —  —  3,50  — 

Chiarello   —  —  2,50  — 

Centola   —  —  2,30  — 

Calabrese   —  —  2,20  — 

Asprino   —  —  2    »  — 

Latino   —  —  2,30  — 

Corso   —  —  2,40  — 

Moscatello   —  —  5   »  — 

Malvoisie   —  —  5   »  — 


1.  Son  successeur  Pie  IV  ne  partageait  pas  ses  craintes;  il  possédait  dans  ses  caves,  en 
1560,  quatre  cent  soixante-sept  barriques  de  vin  français,  estimées  à  vingt-trois  giuli  chacune;  il 
s'y  trouvait  aussi  d'autres  vins;  en  tout,  pour  plus  de  quatre  cents  écus.  {Archiv.di  Stato  Mand.  Cain. 
15ol-1579,  fol.  68.) 

2.  Imtruzione  per  chi  voglia  saper  la  qualità  de  vini  che  vengono  in  Roma  ;  corne  si  devon  fare  ;  e  corne 
si  conosca  la  lor  perfetlione,  data  a  PP.  Paolo  III,  Vanna  1549.{Cod.  Ottoboniaiio,  18o3,  1"  part.  p.  233.) 

3.  Somma  Vesuviana,  cité  voisine  de  Naples  comme  Torre  del  Greco. 

4.  Ordonnances  du  28  juillet  et  du  2  septembre  1503.  (Collection  Casanatense,  t.  3.) 
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Le  vin  des  environs,  ce  vin  de  qualité  médiocre  dont  parle  la  nomenclature 
que  nous  venons  de  citer,  ne  devait  pas  être  payé  plus  de  deux  baiocchi  la  feuil- 
lette, en  1606,  et  huit  quattrini  cent  ans  plus  tard'.  Au  dix-septième  siècle,  le 
grand  gabeleur  déterminait  chaque  année  le  prix  des  différents  vins^ 

Pour  éviter  l'accaparement  que  l'on  redoutait  autant  dans  le  commerce  des 
vins  que  dans  celui  de  l'alimentation,  les  papes  publièrent  nombre  d'édits,  visant 
surtout  les  marchands  qui,  ayant  leurs  chais  bien  garnis,  se  refusaient  à  écouler 
leur  marchandise  dans  le  but  évident  de  faire  hausser  artificiellement  les  prix  : 
en  1592,  Clément  VIII  déclare  qu'il  y  a  dans  la  ville  assez  de  vin  pour  la  consom- 
mation de  l'année,  malgré  les  bruits  contraires  répandus  par  ceux  qui,  dans  le  but 
de  provoquer  la  hausse,  dissimulent  leurs  provisions,  et,  afin  que  nul  doute  ne 
subsiste  dans  l'esprit  de  la  population  et  que  les  accapareurs  soient  démasqués, 
il  ordonne  que  chacun  fasse  connaître  le  nombre  de  barriques  qu'il  possède  sous 
peine  d'une  amende  de  cent  écus^  Un  peu  plus  tard,  on  défendit  aux  auber- 
gistes et  aux  taverniers  d'acheter  plus  de  vin  qu'il  ne  leur  en  fallait  pour  les 
besoins  de  leur  commerce;  aux  acheteurs  en  gros,  d'aller  à  Albano,  à  Velletri, 
dans  les  Castelli  des  alentours  oîi  se  produisait  le  vin,  pour  y  faire  leurs  con- 
trats, avant  le  mois  de  décembre*;  on  obligea  les  propriétaires  de  vignobles 
de  déclarer  exactement  la  quantité  de  vin  qu'ils  avaient  fabriquée;  enfin,  il  fut 
interdit  de  mettre  aux  enchères  plus  de  six  barriques  à  la  fois^. 

Par  contre,  le  nombre  de  marchands  de  vin  fut  limité  à  quatre-vingts  et  on 
fixa  à  trois  cents  mètres  la  distance  qui  devait  séparer  les  boutiques®;  on  interdit 
aux  mariniers  de  leur  faire  concurrence  ^  et  aux  capitaines  de  barques  de  vendre 
le  long  du  httoral  le  vin  qu'ils  transportaient  ;  ils  étaient  tenus  d'apporter  jusqu'à 
Rome  leur  cargaison  entière,  et  là,  on  la  frappait  de  droits  élevés*  ;  on  détermina  les 
emplacements,  les  marchés  où  les  marchands  de  vin  pouvaient  offrir  en  public  leur 
marchandise  (le  nombre  de  ces  marchés  était  de  quinze)";  on  donna  aux  taverniers 

\.  Ordonnances  du  14  juin  1606  et  du  23  mars  Hlo.  (Collection  Casanatense,  t.  4,  24.) 

2.  Ordonnance  du  H  juin  1073.  [Ibid.,  t.  13.) 

3.  Ordonnance  du  20  juillet  4b92;  Cf.  ordonnance  du  13  septembre  1603.  {Ibid.,  t.  3.) 

4.  Cette  prescription,  un  moment  abrogée  (1628)  dut  être  rétablie  le  18  septembre  1030.  {Ibid., 
t.  o.) 

o.  Ordonnances  du  30  juillet  1592,  du  15  septembre  1603,  du  31  août  1004,  du  18  septembre  1630, 
plusieurs  fois  renouvelées  par  la  suite.  {Ibid.,  t.  3,  o.) 

6.  Ordonnance  du  20  fe'vrier  1731.  Opuscule  in-quarto  de  8  pages.  {Ibid.,  t.  32.) 

7.  Ordonnances  du  17  avril  1715  et  du  15  janvier  1750.  {Ibid.,  t.  3i,  .'il.) 

8.  Ordonnance  du  10  avril  1713,  confirmée  le  15  mai  1732.  Ordonnance  du  17  avril  1715.  (Collec- 
tion Casanatense,  t.  23,24,33.)  Cf.  Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  V,vol.  Lxni,  p.  19.  Cf.  Décision  prise 
par  le  Conseil  communal  le  26  mars  1513.  {Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  J,  vol.  xv,  p.  2.) 

9.  Ordonnance  du  16  octobre  1743.  (Collection  Casanatense,  t.  44.)  Ce  règlementfut  publié  àToc- 
casion  de  la  rédaction  de  leurs  statuts.  Cf.  Ordonnance  du  2  avril  1746.  (Ibid.,  t.  47.) 
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le  monopole  de  la  vente  des  vins  étrangers  ;  défense  fut  faite  d'en  vendre  dans  les 
palais  ou  dans  les  Lieux  saints;  il  est  à  espérer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  monas- 
tères'. Les  marchands  de  vin  romain  [romanesco)  devaient  se  borner  à  leur 
spécialité 

Des  règles  sévères  avaient  été  édictées  pour  empêcher  la  fraude;  si  les  mariniers 
chargés  de  transporter  le  vin  y  ajoutaient  de  l'eau,  l'administration  faisait  brider 
leurs  bateaux;  il  était  défendu  aux  voituriers  d'acheter  du  vin  pour  le  revendre, 
parce  qu'en  route  ils  auraient  pu  être  tentés  d'en  augmenter  la  quantité  par  le 
même  procédé;  ceux  qui  vendaient  du  vin  devaient  murer  leurs  puits  pour  la 
même  raison  et  ne  point  y  placer  leurs  barriques  sous  le  prétexte  de  le  tenir  au 
frais;  il  fut  même  interdit  de  laisser  dans  une  même  pièce  du  vin  étranger  et 
du  vin  romain  et  de  faire  des  substitutions  ^  L'acheteur  avait  toujours  le  droit 
de  voir  tirer  le  vin  demandé  par  lui"*.  Quant  aux  mesures  de  capacité,  les  statuts 
de  la  ville  stipulaient  déjà,  au  quatorzième  siècle,  que  les  taverniers  ne  de- 
vaient employer  que  celles  contrôlées  par  le  vérificateur  du  Capitole^;  la  moitié 
de  l'amende,  qui  était  de  vingt  solidi,  revenait  au  dénonciateur*^.  Mais  les  taver- 
niers étaient  gens  avisés  ;  ils  faisaient  fabriquer  des  vases  trop  petits  sur  lesquels 
la  marque  indiquant  le  niveau  que  devait  atteindre  le  liquide  ne  pouvait  être  tra- 
cée que  tout  près  du  bord,  de  façon  que,  si  le  vase  était  à  moitié  vide  en  arrivant 
au  consommateur,  on  eût  cette  excuse  de  prétendre  que  c'était  parce  qu'en  l'ap- 
portant on  l'avait  un  peu  trop  secoué.  Il  fallut  une  ordonnance  pour  rendre  les 
vases  moins  sujets  à  répandre  leur  contenu  en  route;  il  en  fallut  une  autre  pour 
qu'on  ne  donnât  pas  au  verre  dont  ils  étaient  composés  une  certaine  teinte  jau- 
nâtre qui  avait  la  propriété  de  dénaturer  l'apparence  du  vin''. 

Dès  qu'un  acheteur  avait  donné  des  arrhes  après  avoir  dégusté  le  vin,  il  était 
lié;  même  en  renonçant  aux  arrhes,  il  ne  pouvait  rompre  le  contrat*. 

L'impôt  sur  le  vin  fut  souvent  une  grande  ressource  pour  les  papes;  l'origine 
en  remontait  aux  époques  les  plus  lointaines.  Il  existait  au  temps  de  Rienzo 
qui  en  tira  quelques  ressources  et  les  statuts  de  la  ville  en  règlent  sommaire- 
ment le  fonctionnement".  On  en  consacrait  généralement  le  montant  à  l'en- 

\.  Ordonnance  du  13  août  1C43.  (Collection  Casanatense,  t.  6.) 

2.  Mêmes  sources  que  la  note  8  de  la  page  précédente. 

3.  Ordonnance  du  24  novembre  1389.  {Ihid.,  t.  2.) 

4.  Ordonnances  du  24  novembre  1589,  du  31  août  1604,  du  13  août  1643,  du  11  juillet  1673,  du 
28aoùt  1693,  du  22  octobre  1764.  {Ibid.,  t.  2,  3,  6,  8,  13,  6;i.) 

5.  Liv.  II,  art.  cxxxix. 

6.  Ibid.,  §  1. 

7.  Ordonnances  du  13  août  1643,  du  9  décembre  1678,  du  28  août  1693  et  du  22  octobre  1764.  (Col- 
lection Casanatense,  t.  6,  14,  18,  63.) 

8.  Statuts  de  la  ville,  liv.  I.  art.  lxxxu. 

9.  Papencordt,  Coladi  Ricnzu,]).  33;  Vitaanon.,  I,  cap.  iv. 
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Iretien  de  l'Université,  du  Collège  romain,  que  Charles  d'Anjou  avait  tenté  et 
que  Boniface  VIU  avait  trouvé  moyen  de  créer,  malgré  ses  embarras  politiques. 
Cela  n'empêchait  pas  le  Saint-Siège  de  lui  demander  un  supplément  de  revenu 
quand  les  temps  étaient  trop  durs;  ce  ne  fut  pas  toujours  avec  succès  :  Jean  XXIIl, 
dont  les  luttes  avaient  appauvri  le  trésor,  doubla  cet  impôt  qui,  de  son  temps, 
rapportait  cinquante  mille  florins',  mais  il  dut  tout  aussitôt  rapporter  cette  déci- 
sion, afin  de  ne  point  mécontenter  le  peuple  dont  il  voulait  se  faire  un  appui 
contre  le  roi  Ladislas  qui  marchait  victorieusement  sur  sa  capitale.  Eugène  IV 
l'augmenta  d'un  tiers  mais  dut,  lui  aussi,  renoncer  à  cette  majoration  devant 
l'attitude  de  ses  sujets".  Les  vins  fins,  parmi  lesquels  le  vin  de  Pouzzoles,  de 
Baia,  d'ischia,  de  Sicile,  de  Corse,  de  Provence,  de  Languedoc,  de  Catalogne, 
payaient  un  peu  plus  que  les  vins  ordinaires  \  qui  étaient  taxés  à  raison  de  douze 
à  quinze  baiocchi  par  barrique*. 

Comme  tant  d'autres  à  Rome,  cet  impôt  était  affermé  tantôt  pour  une  année 
seulement^,  tantôt  pour  une  période  plus  longue  :  pour  sept  ans,  par  exemple, 
en  1522^;  il  rapportait,  en  1516,  douze  cent  soixante  ducats  d'or;  en  1522,  sept 
mille  écus;  en  1766,  six  mille  cent  soixante-un  écus^ 

La  perception  de  l'impôt  donnait  lieu  à  de  fréquentes  contestations  entre  les 
marchands  et  l'administration  :  en  1515,  les  consuls  des  taverniers  déclarèrent 
aux  conservateurs  qu'ils  n'achèteraient  plus  de  vin  romain  si  les  gabeleurs  conti- 
nuaient à  les  molester*.  Plus  tard,  on  dut  leur  promettre  que  le  grand  gabeleur 
n'emploierait  pas  plus  de  vingt  contrôleurs  dont  la  moitié  au  moins  sauraient 
lire.  Une  très  longue  ordonnance,  qui  règle  la  matière,  porte  le  titre  significatif 
de  «  Convention  entre  le  grand  gabeleur  et  les  marchands  de  vin''  ».  On  traitait 
donc  d'égal  à  égal.  Ce  qui  n'empêchait  pas  l'adminislration  d'en  user  à  l'occasion 
envers  eux  avec  la  dernière  rigueur  :  amende,  confiscation,  prison,  galères,  sans 
compter  la  bastonnade,  punissaient  le  moindre  délit,  toute  tentative  de  fraude, 
tout  écart  même  de  langage  commis  à  l'égard  des  agents  contrôleurs.  Ceux-ci 
étaient  tenus  d'exercer  tout  le  contenu  des  boutiques  et  des  caves;  les  caba- 
retiers  devaient  leur  fournir  la  chandelle,  le  foret,  les  ustensiles  nécessaires;  la 

1.  NiEM,  VUa  Johis,  XXIII,  p.  26;  Diai\  rom.  ant.  pétri,  p. 1034. 

2.  Infessura,  éd.  Tommasini,  p.  42;  cf.  Renazzi,  t.  I,  H 8. 

3.  Notification  promulguée  à  Montefîascone  le  1"  août  1767.  (Collection  Casanatense,  t.  68.) 

4.  Ordonnances  du  14  septembre  1084,  du  24  septembre  1708  (/6ic?.,  t.  22)  et  du  16  décembre  1727, 
imprimée  à  Rome  en  1731.  R.  Cam. 

o.  En  1516,  par  exemple,  à  un  marcliand  florentin.  (Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv, 
p.  107.) 

6.  Ibid.,  cred.  I,  vol.  xv,  pp.  99-104. 

7.  Archiv.  di  Slalo,  Atti  del  nut.  Domenico  Riyhi.,  Protocollo,  1617,  fol.  6'.). 

8.  Ibid.,  p.  2. 

y.  Publiée  le  27  juin  lb92.  (Collection  CasanaLense,  t.  3.) 
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visite  terminée,  on  collait  une  affiche  sur  la  devanture  de  la  boutique,  afin  que 
d'autres  contrôleurs  ne  vinssent  pas  se  livrer  à  de  nouvelles  investigations'. 

Ce  qui  caractérise  les  statuts  des  différentes  corporations  de  ce  groupe,  c'est 
une  grande  âpreté  à  défendre  leurs  privilèges,  en  même  temps  qu'un  grand  souci 
d'éviter,  entre  les  associés,  toute  espèce  de  conflit;  les  distances  qui  doivent 
séparer  les  boutiques,  les  conditions  dans  lesquelles  un  patron  peut  prendre  un 
apprenti  sortant  de  chez  un  de  ses  collègues,  sont  l'objet  de  dispositions  précises 
et  sévères;  les  peines  les  plus  dures  atteignaient  ceux  qui  trafiquaient  sans  avoir 
sollicité  de  patente.  Le  métier  était  lucratif,  apparemment;  il  ne  fallait  pas  le 
compromettre  par  la  concurrence. 

i.  Ordonnances  du  H  juillet  1673  et  du  18  juin  1090;  cette  dernière  contient  soixante  et  un 
articles  ;  c'est  une  plaquette  in-16de  35  pages,  inipriméeà  Romeen  1690;  ordonnance  du  30mail708, 
plaquette  in-8»  de  16  pages;  ordonnance  du  l'^'  juin  1749,  id.,  etc.  Ce  sont,  à  chaque  fois,  dea 
codifications  des  règlements  appliqués  aux  débitants.  (Collection  Casanatense,  t.  17,  22,  '60.) 
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Sensali  di  Ripa  e  Rvpetta 


ÉGLISE   :    SANTA    MARIA  ARACOEM 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1619 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Statuli  et  ordini  da  osservarsi  dal  Collegio  delli  ventlciiique  Sensali  di  Ripa  c  Ripetta 
di  Roma. 

Plaquelte  in-8°  de  2i  pages,  imprimée  à  Rome  en  1619. 

[Bihllollièque  Angelica  G  G,  12,  87.) 

Autie  exemplaire  manuscrit  iii-folio  sur  parchemin  de  40  pages,  reliure  très  commune;  ce 
manuscrit  est  orné  d'un  magiiilique  frontispice  en  miniature  :  dans  un  encadrement  de  feuillage, 
en  haut  deux  anges,  au-dessous  les  armes  du  pape  Urbain  VIII,  celles  du  peuple  romain  et  du 
cardinal  Âldobrandini  ;  il  contient  un  recueil  de  brefs  relatifs  au  collège  des  courtiers,  puis  les 
statuts  identiques  au  texte  imprimé;  à  la  lin,  se  trouve  une  page  couverte  de  miniatures  très 
soignées.  L'écriture  est  de  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

{Arc/i'tv.  di  Stato,  cod.  270.) 

Statiiti  et  ordinamenti  di  Ripa  e  Ripetta. 

Manuscrit  in-4''  sur  papier  de  72  pages  contenant  les  règlements  de  la  douane  et  des 
courtiers  maritimes,  ainsi  qu'une  longue  suite  de  brefs  et  de  bulles  concernant  la  matière. 

{Bibliothèque  Corsini,  34,  A,  19,  anc.  1319.) 

Autre  exemplaire,  moins  ancien  {Jacobus  MilUius  stib  :  Clem.  VU  Scribendarius  et  sub  Julio  111 
Camerarius  instaurandum  curavit),  mais  plus  beau  quoique  tort  détérioré  ;  c'est  un  manuscrit 
in-folio  sur  parchemin  de  57  pages  relié  en  parchemin,  contenant  des  miniatures  aux  deux  pre- 
mières pages  :  l'image  du  Christ  avec  les  deux  .Maries  à  ses  pieds,  les  armes  du  pape  régnant, 
celles  du  peuple  romain  et  de  deux  cardinaux  ;  au  milieu  le  litre  en  latin.  Texte  identique. 

[Cod.  liiifiin  iniano,  LUI,  97.) 
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Récemment  la  municipalité  romaine  a  acquis  de  la  famille  Porcia  un  très  beavi 
manuscrit  relié  en  cuir  et  contenant  la  législation  civile  depuis  la  moitié  du  qua- 
torzième siècle  jusqu'aux  réformes  imposées  par  Eugène  IV;  à  la  page  97  se  trouvent 
les  statuts  du  grand  gabeleur,  et  à  la  page  106  ceux  de  Ripa  et  Ripetta.  (Voyez  Mala- 
testa,  p.  14.) 


HISTORIQUE 


Les  statuts  des  marchands,  de  1317,  font  allusion  aux  courtiers,  prescrivant  Origine, 
d'abord  la  formule  du  serment  que  devait  exiger  d'eux  le  sénateur  lors  de  leur 
admission,  puis  réglant  le  courtage  qu'ils  avaient  droit  de  percevoir'.  En  1340, 
la  corporation  des  marchands  choisit  en  assemblée  générale  deux  courtiers,  le 
père  et  le  fds,  et  leur  donna  le  monopole  de  la  vente  du  drap  en  gros  apporté  à 
Rome  par  des  Romains  ou  par  des  étrangers  '\ 

Plus  tard,  en  1439,  le  salaire  des  courtiers  fut  fixé  de  nouveau  à  quatre  deniers 
par  livre  et  défense  fut  faite  de  leur  remettre  directement  ou  indirectement  quoi 
que  ce  soit  en  sus,  sous  peine  de  graves  amendes^ 

En  1470,  on  décida,  entre  autres  choses,  qu'après  un  laps  de  trois  années,  le 
courtage,  qui  resta  fixé  à  quatre  deniers,  ne  pourrait  plus  être  réclamé*.  Il  s'agit 
encore  ici  des  courtiers  en  général,  dont  le  principal  office  était,  comme  au  siècle 
précédent,  de  s'entremettre  dans  les  ventes  de  drap.  Aussi  les  voit-on  parfois 
confondus  avec  les  tailleurs  et  les  foulons.  Cependant,  un  grand  nombre  d'entre 
eux  s'occupaient  déjà  de  la  vente  exclusive  des  denrées  et  principalement  du  vin 
qui  arrivait  aux  quais  de  Ripa  et  Ripetta;  ils  formaient  une  classe  à  part  dont 
les  exigences  et  la  rapacité  indignaient  l'honnête  ïnfessura  qui  ne  voyait,  dans  leur 
intervention,  qu'un  surcroît  de  charge  et  une  cause  de  ruine  pour  «  les  pauvres 
fidèles  chrétiens^  »,  Leur  situation  fut  régularisée  par  Pie  II;  ce  pape,  en  môme 
temps  qu'il  réglait  les  droits  de  douane  et  la  façon  dont  ils  devaient  être  perçus, 

1.  Deux  deniers  provinois  par  pièce  d'étoffe  llorentiiie  et  quatre  deniers  pour  les  autres  marchan- 
dises. (Gatti,  pp.  2  et  20.) 

2.  Ibid.,  p.  63. 

3.  Ibid.,  p.  137. 

4.  Ibid.,  p.  150. 

o.  Infessura,  éd.  Toinmasini,  p.  237. 
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donna  aux  courtiers  une  constitution  et  détermina  leurs  rapports  avec  les  baril- 
licrs  et  avec  les  douaniers  (1463). 

Examinons  d'abord  de  quelle  façon  on  prélevait  les  droits  de  douane  :  nul 
ne  devait  pénétrer  dans  l'estuaire  du  fleuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint 
par  fortune  de  mer'  ou  crainte  des  corsaires,  sans  s'être  fait  délivrer  un  bulletin 
signé  du  gouverneur  d'Ostie.  Ce  haut  personnage  qui,  à  cause  de  l'importance  de 
la  place  forte  qu'il  commandait,  était  toujours  l'un  des  familiers  du  pape,  souvent 
même  l'un  de  ses  neveux,  percevait  une  feuillette  de  vin  par  chargement;  plus 
tard,  il  est  vrai,  on  ne  lui  accorda  plus  qu'un  écu,  ce  qui  constituait  encore  un 
assez  beau  revenu'".  En  outre,  il  fallait  payer  un  droit  de  douane  qui  était  pro- 
gressif :  un  demi-carlin  pour  douze  barriques,  un  carlin  pour  vingt-cinq,  deux  car- 
lins pour  quarante  ^  Les  caisses  contenant  les  marchandises  de  toute  espèce 
étaient  examinées  et  scellées  avant  que  le  bateau  fût  autorisé  à  pénétrer  dans 
le  fleuve. 

Aussitôt  que  ces  opérations  étaient  terminées,  le  capitaine  devait  s'occuper 
sans  retard  de  faire  remorquer  son  bateau,  soit  par  des  buffles,  s'il  s'en  trouvait, 
soit  par  des  hommes;  le  halage  était  payé  à  raison  de  un  giulio  par  neuf  bar- 
riques de  vin  pour  tout  le  parcours  d'Ostie  au  port  de  Ripa*.  Il  était  interdit  de 
vendre  aucune  marchandise  en  route;  néanmoins,  les  habilants  d'Ostie  jouissaient 
de  la  faculté  d'acheter  du  vin  sur  les  bateaux  qui  passaient,  mais  à  la  condition 
de  le  payer  le  même  prix  qu'à  Rome.  Arrivé  à  Rome,  le  capitaine  devait  présenter 
le  bulletin  qui  lui  avait  été  délivré  à  Ostie.  Les  douaniers  avaient  le  droit  de 
descendre  immédiatement  dans  sa  barque  pour  y  examiner  toutes  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouvaient^;  cependant,  les  caisses  scellées  à  Ostie  ne  pouvaient  être 
ouvertes  qu'en  présence  du  camerlingue  des  sensah".  Défense  était  faite  aux 
capitaines  de  procéder  au  débarquement  des  marchandises  ou  à  leur  transbor- 
dement sur  une  autre  barque  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  chef  de  la  douane 
du  port  et,  même  dans  ce  cas,  il  leur  fallait  suspendre  toute  opération  dès  que  la 

1.  Jadis  le  droit  d'épave  s'exerçait  d'une  façon  absolue  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  procédé  au 
sauvetage  d'une  barque  ou  qui  en  trouvaient  les  débris  sur  le  rivage.  Les  statuts  de  la  ville  recom- 
mandent cependant  à  la  bienveillance  des  habitants  du  littoral  les  équipages  jetés  à  la  côte.  (Liv.  If, 
art.  cxviii.)  Nicolas  V  tempéra  ce  droit  par  la  bulle  dont  Vincipit  est  «  Sicut  accepimus  »,  mais  dont 
la  date  ne  nous  est  point  connue  [Cod.  Corsini,  34,  A,  17,  p.  153);  les  statuts  déclarent  (art.  i)  que 
le  quart  des  épaves  est  acquis  au  sauveteur.  En  1309,  Jules  II  mit  un  terme  à  la  coutume  barbare 
des  habitants  du  littoral  qui  s'emparaient,  non  seulement  des  épaves,  mais  même  des  marchandises 
qu'un  capitaine  aurait  momentanément  déposées  à  terre,  en  cas  de  tempête,  pour  alléger  son  bateau. 
(Bulle  «  Romanus  pontifex  »,  du  14  février  1309. ) 

2.  Art.  iir,  xx,xxi,  xxii.  Cf.  Ordonnance  du  9  août  1672.  (Collection  Casanatense,  t.  12.) 

3.  Motu  proprio,  d'Innocent  VIII,  1489. 

4.  Ordonnance  du  10  mai  1562. 
o.  Art.  XXIV. 

6.  Art.  xr,  xii. 
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nuit  était  tombée'.  Si  on  les  surprenait  mettant  de  l'eau  dans  leur  vin,  leurs 
bateaux  étaient  brûlés. 

Les  droits  perçus  au  port  de  Rome  étaient  de  trois  bolognini  et  huit  deniers 
par  florin  de  47  solidi  pour  le  vin  du  Latium,  de  trois  deniers  et  demi  pour  les 
vins  étrangers,  vin  grec,  moscatelle,  malvoisie;  les  autres  marchandises  payaient 
six  et  demi  pour  cent  de  leur  valeur-:  les  blés,  les  légumes,  l'or,  l'argent,  les 
pierres  fines,  entraient  en  franchise \ 

Les  gardiens  du  port,  qui  semblent  avoir  été  choisis  et  peut-être  appointés 
par  les  courtiers,  devaient  estimer  les  barriques,  les  nombrer  et  faire  un  rapport 
à  l'administration  de  la  douane*;  il  en  était  de  même  des  barilliers  qui  étaient 
tenus  de  faire  connaître,  chaque  soir,  la  quantité  de  vin  qu'ils  avaient  mesuré 
et  livré  et  de  ne  procéder  à  aucun  transport  entre  l'Ave  Maria  et  le  lever 
du  soleil'.  Quant  aux  courtiers,  sensali,  ils  ne  pouvaient  pénétrer  dans  une 
barque  sans  êlre  accompagnés  d'un  douanier;  mais,  d'aulre  part,  il  était  interdit 
de  procéder  à  l'estimation  des  marchandises  sans  qu'ils  fussent  présents  ";  ils 
devaient  laisser  les  douaniers  consulter  leurs  livres  chaque  fois  que  ceux-ci  le 
demandaient^;  d'ailleurs,  le  camerlingue  des  courtiers  tenait  un  registre  où 
étaient  inscrites  toutes  les  opérations  des  courtiers  et  que  pouvait  examiner  le 
directeur  général  de  la  douane;  il  devait,  en  outre,  l'informer  de  toutes  les  trans- 
actions faites  par  l'entremise  des  courtiers*.  En  somme,  les  courtiers  servaient 
de  contrôleurs  aux  douaniers  et  jouaient  à  peu  près  le  même  rôle  que  les  crieurs 
de  vin  à  Paris. 

Les  barques  qui  descendaient  le  fleuve  après  déchargement  et  se  présentaient 
à  Ostie  pour  reprendre  la  mer  ne  pouvaient  passer  que  si  elles  étaient  munies 
d'une  patente  signée  à  Rome;  défense  leur  était  faite  d'emporter  du  blé,  et  cette 
prohibition,  qui  s'appliquait  même  aux  barons  et  aux  plus  hauts  seigneurs,  ne 
fut  levée  que  bien  rarement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  chapitre  de  l'alimentation ^ 

Les  douaniers  ne  pouvaient  exercer  aucun  commerce  ni  même  acheter  quoi  que  Douaniers, 
ce  soit  si  ce  n'est  pour  leur  usage  personnel;  il  leur  était  défendu  d'exiger  de 

1 .  Art.  xn,  XIII. 

2.  Art.  XV,  XVI. 

3.  Art.  XVII,  XXV. 

4.  Art.  XLViii. 

o.  Art.  Liv  elOrdim  sopra  harUari,  art.  x,  xn. 

6.  Art.  Li. 

7.  Ordini  sopra  sensali,  art.  m,  iv.  Toutes  ces  ordonnances  se  trouvent  dans  l'un  ou  l'autre  des 
recueils  décrits  à  la  biblio^'raphie  de  cette  corporation. 

8.  Art.  L. 

9.  Onlini  ^opra  sensali,  art.  xv,  xvi,  xvu. 
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taxe  supplémentaire  sans  autorisation  du  souverain  pontife  '  ;  ils  ne  devaient  pro- 
céder à  leur  examen  qu'en  public;  par  contre,  on  les  autorisa  à  porter  des  armes 
le  jour  comme  la  nuit,  à  s'en  servir,  si  besoin  était,  et  à  invoquer  l'assistance  de 
la  maréchaussée  dans  le  cas  où  on  leur  résisterait;  ils  étaient  dispensés  de  tout 
service  militaire  et  de  tout  impôt'. 

Barillicrs.  Lcs  barillicrs  devaientprêter  serment  qu'ils  exerceraientleur  métier  sans  fraude 

et  qu'ils  remettraient  an  camerlingue  des  sensali,  pour  frais  d'enregistrement,  un 
quattrino  par  tonneau  transporté  par  eux.  Leur  salaire  était  fixé  à  douze  baiocchi 
pourle  transportd'une  barrique  du  port  au  pont  duTranstévère  ;  àquinze  baiocchi, 
s'il  s'agissait  d'aller  du  port  au  pont  Saint-Ange,  à  dix-huit  baiocchi  pour  le  reste  de 
la  ville  ^  Leurs  bêtes  de  somme  ne  devaient  pas  être  une  cause  d'embarras  ou  de 
désordre  sur  les  quais*;  il  leur  était  interdit  de  s'associer  avec  un  courtier  en  vin^ 

Courtiers.  Arrivous  enfin  aux  courtiers  en  vin;  la  constitution  de  Pie  II règle  plutôt  leurs 

devoirs  envers  les  douaniers  et  les  barillicrs  que  l'organisation  interne  de  leur  asso- 
ciation; les  bulles  et  les  ordonnances  postérieures  qui  se  succédèrent  avec  rapidité 
la  modifièrent  sans  l'améliorer  et  c'est  pourquoi,  apparemment,  ils  se  décidèrent, 
en  1619,  à  renouveler  leurs  statuts  et  à  leur  donner  la  forme  qu'avaient  adoptée 

Statuts.  les  autres  communautés®.  Ces  statuts  comprennent  cinquante-trois  articles  dont 
la  plupart  sont  l'explication  ou  la  reproduction  des  prescriptions  contenues  dans 
les  édits  pontificaux;  on  y  insiste  surtout  sur  les  rapports  des  courtiers  avec  le 
public;  il  est  peu  parlé  d'organisation  intérieure,  des  fonctions  des  officiers.  Le 
15  octobre  de  cette  même  année  le  pape  homologua  ces  statuts.  En  1687,  on  y 
apporta  quelques  retouches  légères;  le  pape  se  réserva  l'élection  du  camerlingue 
dont  les  fonctions  devinrent  perpétuelles.  Les  statuti  et  ordinamentï  di  Ripa  e 
R'rpeita  les  complètent  en  tant  qu'ils  déterminent  les  devoirs  et  les  droits  des 
barillicrs  et  des  gardiens  du  port  à  leur  égard;  ils  forment  plusieurs  livres  dis- 
tinctifs;  on  les  a  analysés  comparativement  avec  ceux  des  sensali. 

iRégiemcniation.         Défeusc  était  faite  aux  courtiers  de  s'associer  avec  les  notaires,  avec  les  écrivains 
qui  les  remplaçaient  parfois,  avec  les  secrétaires  des  Monts-de-Piété  et  à  ceux-ci 

1.  Art.  XIX,  XXIV,  XXVI,  xxvii. 

2.  Art.  XXVIII,  XXXI,  xxxii,  xxxiii. 

3.  Art.  Liv. 

4.  Fol.  26  du  nis.  1. 

b.  Ordini  sopra  scmali,  art.  xiii. 

6.  Il  existait  probablement  des  statuts  antérieurs  à  ceux  de  1619,  car  un  bref  d'Alexandre  VI,  en 
date  du  20  février  149o,  ordonne  de  respecter  les  statuts  des  courtiers,  et  un  autre  bref  de  l'année 
1500  y  fait  allusion. 
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d'exercer  le  métier  de  courtiers  ou  même  de  rédiger  un  acte  de  vente  sans  avoir 
en  main  le  bulletin  du  courtier'.  Le  courtage  fut  fixé  à  5  écus  par  60  écus  lorsqu'il 
s'agissait  devin,  et  à  dix  pour  cent  lorsqu'il  s'agissait  d'autres  marchandises;  en 
même  temps,  on  défendait  aux  courtiers  de  se  faire  concurrence,  d'aller  au-devant 
des  barques,  d'avoir  une  comptabilité  double,  l'une  pourles  douaniers,  l'autre  réelle, 
de  traiter  des  affaires  pour  leur  compte  personneP. 

Le  règlement  imposé  par  Pie  H  en  1 463  fixait  à  seize  le  nombre  des  charges  de  importance, 
courtiers;  Innocent  Vlllle  porla  à  trente,  mais  exigea,  en  retour,  que  chaque  titu- 
laire lui  versât  deux  cents  écus^  Jules  II  confirma  cette  décision  et  institua  onze 
courtiers  en  marchandises  diverses;  en  même  temps,  il  leur  accordait  le  mono- 
pole de  leur  commerce\  (Bref  du  31  janvier  1509.)  En  1517,  les  courtiers  en  vin 
étaient  quarante. 

En  1562,  le  Saint-Siège  créa,  pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  guerres  récentes,  trente-quatre  charges  de  semali  qu'il  vendit  chacune  cinq 
cents  écus^. 

Le  métier  des  courtiers  en  vin  consistait  à  aboucher  l'acheteur,  qu'ils  allaient  Commerce, 
chercher  par  toute  la  ville,  avec  le  patron  de  la  barque  qui  ne  devait  pas 
quitter  son  bord;  parfois,  le  vin  était  vendu  sur  la  simple  description  qu'ils  en 
donnaient,parfois,ils  conduisaient  l'acheteur  jusqu'au  bateau;  mais  celui  qui  avait 
goûté  d'une  barrique  était  presque  engagé  à  l'acheter  et  devait,  en  tous  cas, 
payer  un  courtage  élevé  au  courtier  qui  l'avait  amené. 

Il  y  avait,  à  côté  des  courtiers  en  vins,  diverses  autres  catégories  de  courtiers 
dont  la  moins  curieuse  n'était  pas  celle  des  courtiers  en  paris  sur  le  sexe  des 
enfants  à  naître;  ce  genre  de  pari  était  très  fréquent  à  Rome  au  seizième  siècle; 
dès  qu'une  femme  était  enceinte,  tous  ses  parents,  toutes  ses  relations  pariaient 
de  fortes  sommes  sur  le  sexe  de  l'enfant;  on  appelait  cela  des  paris  «  di  maschïo  e 
femina  »  ;  des  courtiers  spéciaux,  dont  le  nombre  s'éleva  jusqu'à  quinze,  allaient 
recueillir  ou  solliciter  les  paris.  On  dut  même  régler  leur  commerce  et  fixer 
leur  nombre;  ils  déposaient  un  cautionnement  de  trois  cents  écus;  défense  leur 
était  faite  de  s'associer  avec  des  sages-femmes.  Sixte  Quint  les  supprima  en  1589 

1.  Ordonnance  du  21  août  lo'Jl.  Cf.  la  très  longue  ordonnance  du  l"""  mai  l.'iS."».  (Collection  Casa- 
natense,  t.  2.) 

2.  Ordonnance  du  13  janvier  1740.  [Ihid.,  t.  41.) 

3.  Ini'essura,  éd.Tommasiui,  p.  2o7.  CI",  l'ordonnance  du  31  niai  loUO.  (Collection  Casanatense,  t.  2). 

4.  Bal.  Roin.  die...feb.  MDVIH  a.  sexto.  Div.  Gainer.,  I,  c,  b.  En  1589,  il  y  avait  à  Rome  quarante 
courtiers  en  tout.  Ordonnance  du  20  juin  1580.  (Collection  Casanatense,  t.  2.) 

o.  Arch.  di  Stato  di  Roma  Atti  di  Girolamo  di  Tarano  Prot.  4o3.  An.  Io07,  63,  fol.  317  et  seq. 

6.  Ordonnances  du  10  août  1588,  du  31  juillet  et  du  5  décembre  1 589.  (Collection  Casanatense,  t.  2.) 
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Il  semblerait  que  l'église  où  se  rassemblaient  les  courtiers  fût  celle  de  Sanla 
Maria  Aracœli,  car  un  motu  proprio  de  Clément  VII  ordonna  d'y  déposer  la  cas- 
sette, la  biissola,  où  se  trouvaient  placés  les  tablettes  contenant  les  noms  des 
futurs  officiers 

1.  Ms.  Corsini,  fol.  31,  32. 


STATUTS 


ADMISSION 

On  a  vu  que  le  Saint-Siège  avait  créé,  pour  en  tirer  profit,  un  certain  nombre 
de  charges;  une  assemblée  de  courtiers  ratifia  même  cette  décision  en  1585; 
cependant  les  charges,  qui  jadis  s'achetaient  trois  cents  écus,  n'en  valurent  bientôt        Art.  ii. 
plus  que  soixante-dix'  ;  Paul  V  décida  donc  d'en  ramener  le  nombre  à  vingt-cinq^        Art.  m. 
et  les  statuts  consacrèrent  cette  disposition. 

Pour  avoir  le  droit  d'être  courtier,  il  fallait  être  connu  pour  honnête  homme.  Art.  v. 
n'être  ni  joueur  ni  blasphémateur,  n'avoir  jamais  prêté  la  main  à  un  acte  de 
baraterie,  savoir  lire  et  écrire,  déposer  un  cautionnement  et  s'engager  par  ser- 
ment à  observer  les  règlements;  puis,  on  devait  verser  douze  écus  que  se  parta- 
geaient les  courtiers,  plus  cinquante  écus  pour  la  Chambre  apostohque.  Nul  ne 
pouvait  exercer  le  métier  si  le  chef  de  la  douane  n'avait  accordé  son  autorisation  ; 
l'amende  était  de  vingt-cinq  écus. 

Toutes  ces  formalités  accomplies,  on  n'était  pas  pour  cela  en  droit  de  rem-       Art.  i.  «3. 
plir  l'office  de  courtier;  il  fallait  attendre  qu'il  y  eût  une  charge  vacante  et       Art.  xli. 
le  noviciat  ne  pouvait  durer  moins  de  deux  années;  c'est  pourquoi  la  corporation 
comptait  des  titulaires  et  des  «  patrons  d'office  »  ;  ces  derniers  jouissaient  de  la        An.  vi. 
faculté  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  mandataire,  pourvu  qu'il  fût  capable  de 
les  suppléer  et  qu'il  eût  été  agréé  par  le  collège  des  courtiers.  Souvent  les  pa- 
trons d'office  faisaient  cette  substitution  dans  le  seul  but  de  se  procurer  de  l'ar-     An.  xxviii 
gent  comptant;  les  statuts  admettent  la  légalité  de  ce  singulier  procédé. 

Le  secrétaire  rédigeait  les  patentes  et  les  enregistrait  moyennant  un  droit  de  An.  xlii. 
un  écu  et  quatre  giuli. 


4.  Bulle  de  Paul  V;  1"  24  du  ms.  de  la  bibliothèque  Angelica. 

2.  Le  4  mai  1011. 

3.  b.  Art.  de  la  réforme. 
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ADMINISTRATION 


Enumération. 
Art.  VII. 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  comptait  un  camerlingue,  deux 
défenseurs,  deux  conseillers,  un  archiviste '. 


Élection. 
Art.  VII. 
Art.  ni,  h. 
Art.  VIII. 

Art.  X. 


Les  officiers  sortants  proposaient  à  l'assemblée  six  candidats  parmi  lesquels 
elle  choisissait  le  camerlingue  et  les  deux  défenseurs  du  semestre  suivant.  Plus 
tard,  on  l'a  vu,  le  camerlingue  fut  nommé  à  vie  par  le  cardinal  protecteur.  Le 
camerlingue  désignait  un  des  conseillers,  l'assemblée  l'autre;  c'est  elle  aussi  qui 
élisait  l'archiviste;  il  devait  déposer  un  cautionnement. 


Conditions 
d'éIio;ibilité. 


Primitivement,  le  camerlingue  ne  devait  pas  être  courtier-;  plus  tard,  on 
supprima  cette  incompatibilité,  mais  on  défendit  au  camerlingue  d'exiger  un 
courtage  plus  élevé  que  les  autres  courtiers  ^ 


Camerlingue. 
Art.  VIII. 
Art.  XI. 

Art.  XXXIX. 
Art.  IX. 
Art.  XVII. 
Art.  XLIX. 


Fonctions  des  officiers.  —  Le  camerlingue  ne  pouvait  rien  décider  sans  le 
concours  des  conseillers  ni  dépenser  aucune  somme  sans  l'assentiment  de  l'as- 
semblée et  la  signature  du  dépositaire  qui  avait  la  garde  des  fonds. 

Aidé  des  autres  officiers,  il  tenait  un  registre  sur  lequel  devaient  être  tran- 
scrites chaque  mois  toutes  les  opérations  des  courtiers:  en  entrant  en  fonctions, 
les  nouveaux  officiers  devaient  en  vérifier  la  sincérité. 


Salaire.  Lcs  statuts  attribuent  au  camerlingue,  comme  salaire  et  frais  d'enregistrement, 

six  deniers  par  barrique  vendue  sur  le  bateau  et  un  denier  si  la  vente  a  été  faite 
après  débarquement;  pour  les  autres  marchandises,  un  quattrino  par  florin  sur 
le  courtage  ^  ; 

Syndicat.  S'il  survcuait  quelque  différend  entre  les  courtiers  chargés  de  faire  le  syndicat 

Art.  XLVii.  des  officiers  sortants  et  ces  derniers,  l'assemblée  générale  était  seule  en  droit  de 
Art.  XLiii.      le  trancher. 


1.  Une  ordonnance  de  lolO  parle  de  deux  camerlingues  :  l'un  pour  les  courtiers  en  vin,  l'autre 
pour  les  courtiers  en  marchandises. 

2.  Oi'dini  sopra  sensuli  di  Roma,  art.  i  à  viii. 

3.  Guardiani  di  Ripa. 

4.  Ordini  sopra  sensaii,  xxxiii  à  xlmi  . 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  —  La  réforme  de  i  687  stipule  qu'il  y  aura  deux  sortes  d'as- 
semblées :  les  assemblées  de  patrons  d'office  qui  se  réunissaient  régulièrement, 
et  les  assemblées  de  tous  les  associés  que  l'on  ne  convoquait  que  pour  les  affaires 
d'importance  et  qui  décidaient  en  dernier  ressort. 

Les  courtiers,  qui  avaient  le  monopole  de  la  vente  des  vins  arrivés  aux  quais 
de  Home,  étaient,  par  contre,  responsables  des  affaires  conclues  par  leur  intermé- 
diaire, d'abord  durant  huit  jours,  puis  durant  trois  jours  seulement';  leur  cour- 
tage fut  fixé  à  cinq  giuli  par  soixante  écus  s'il  s'agissait  de  vin  et  à  dix  pour  cent 
s'il  s'agissait  de  toute  autre  marchandise-;  il  était  dû  dès  que  le  courtier  avait 
conduit  l'acheteur  dans  la  barque  du  vendeur,  même  si  l'affaire  se  concluait  en- 
suite sans  son  intervention  effective.  Il  en  était  de  même  dans  le  cas  oii  l'enga- 
gement de  vente,  enregistré  sur  le  livre  du  courtier,  se  trouvait  ensuite  rompu. 
Les  courtages  ne  pouvaient  être  touchés  directement  par  le  courtier,  mais  devaient 
être  remis  au  dépositaire  qui,  d'ailleurs,  était  responsable  de  leur  recouvrement; 
s'il  laissait  partir  le  patron  de  la  barque  sans  s'être  fait  payer,  il  était  tenu  de 
rembourser  la  somme.  Il  est  vrai  que  la  direction  du  port  n'accordait  aux  mari- 
niers l'autorisation  de  redescendre  le  fleuve  que  sur  le  vu  d'un  visa  du  dépositaire. 
Ces  courtages  formaient  ensuite  une  masse  qui  était  partagée  entre  les  courtiers. 
Afin  d'empêcher  toute  fraude  ou  toute  dissimulation,  les  courtiers  étaient  tenus 
d'inscrire,jour  par  jour,  sur  un  double  registre,  toutes  les  opérations  qu'ils  avaient 
conclues  et  de  soumettre  ce  registre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  camerlingue  qui  le 
contrôlait.  Si  l'examen  de  ces  livres  lui  révélait  que  quelque  acheteur  ou  ven- 
deur n'avait  pas  acquitté  le  courtage  dû,  il  en  poursuivait  sur-le-champ  le  recou- 
vrement; lui  seul  en  avait  le  droit;  le  10  et  le  20  de  chaque  mois,  il  remettait  aux 
courtiers  ce  qui  leur  revenait.  Défense  était  faite  aux  courtiers  d'accepter  sous 
main  des  gratifications  supplémentaires. 

Il  leur  était,  en  outre,  interdit  d'opérer  jamais  pour  leur  propre  compte, 
d'acheter  une  cargaison  sans  avoir  un  acheteur  ferme,  de  spéculer,  de  tenir  une 
taverne  ou  de  prendre  un  intérêt  dans  une  boutique  de  fruiterie,  d'épicerie,  de 
marchand  de  vin,  de  s'unir  à  trois  pour  conclure  une  affaire ^  de  faire  des  ventes 


Assemblées. 
Art.  11,  h. 
Art.  IV,  fj. 


Devoirs 
professionnels 
Art.  XXXIV. 

A]'t.  XXX. 


Art.  XXXIII. 
Art.  XXIV. 
Art.  XXXIl. 


Art.  XXXVI. 
Art.  XXXVII. 
Art.  XXXVIII. 


Art.  XIV. 
Art.  XV. 


Art.  XVI. 
Art.  XXIX. 


Art.  XLV. 
Art.  XVIII. 
Art.  XXII. 
Art.  XXI. 


1.  Ordini  sopra  semali,  art.  i  à  vni. 

2.  Il  était,  jadis  uniformément  fixé  à  cinq  quattrini  par  ducat.  (Ordonnance  de  loIO.) 

3.  Cf.  Ordini  sopra  xemali. 
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Art.  XXIX. 


Art.  XXV. 


Art.  XL. 


à  l'encan'.  L'exclusion,  des  amendes  de  cinquante  livres  sanctionnaient  chacune 
de  ces  dispositions. 

Aucun  courtier  ne  devait  entrer  dans  une  barque  nouvellement  arrivée  avant 
que  le  courtier  spécial  du  pape  ne  l'ait  visitée  pour  voir  s'il  ne  s'y  trouvait  rien 
qui  pût  convenir  à  son  maître. 

Les  courtiers  nouvellement  admis,  les  novices,  étaient  obligés  de  veiller  à  la 
propreté  du  lieu  de  réunion  des  courtiers,  de  les  convoquer  pour  les  assemblées, 
d'allumer  chaque  samedi  la  lampe  qui  brûlait  devant  l'image  de  la  Madone  dans 
leur  chapelle. 


Respect  aux  offi- 
ciers et  aux  sta- 
tuts. 

Art.  XLIV,  LU. 

Art.  XX. 
Art.  XXVII. 


Les  courtiers  devaient  obéissance  et  respect  aux  statuts  et  aux  officiers,  sur- 
tout dans  les  assemblées,  sous  peine  d'amende  variant  de  dix  à  vingt-cinq  écus. 

Devoirs  réciproques.  —  Défense  faite  en  1510  aux  courtiers  d'intervenir  dans 
une  affaire  que  l'un  de  leurs  collègues  s'occupait  de  traiter,  à  moins  que  les  négo- 
ciations ne  vinssent  à  être  rompues,  ils  ne  devaient  pas,  non  plus,  chercher  à  tirer 
indûment  avantage  de  ce  qu'un  de  leurs  parents  exerçait  un  commerce  ou  tenait 
boutique.  Une  ordonnance  rendit  solidaires  les  courtiers  ^ 


Arr.  XLVI. 


En  cas  de  maladie,  on  envoyait  d'abord  au  courtier  un  pain  de  sucre,  puis  de 
l'argent  jusqu'à  concurrence  de  dix  écus. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Défense  fut  faite  en  1510  aux  marchands  d'avoir 
un  courtier  exclusivement  à  leur  service  ;  aux  patrons  de  barques,  de  leur  prêter  de 
l'argent,  de  se  porter  caution  pour  eux,  de  faire  des  affaires  de  compte  à  dcmi^ 

Art.  L.  Devoirs  religieux.  —  Le  collège  des  courtiers  devait  acheter  des  cierges  pour 

la  procession  qui  avait  lieu  le  jour  du  Corpus  Domini  et  les  courtiers  qui  négli- 
geaient d'y  prendre  part  perdaient  tout  droit  de  participation  à  la  masse  acquise 
à  ce  jour. 


1.  Ordonnance  de  1509. 

2.  Ordini  sopru  sensali. 

3.  Ordonnance  de  1510. 
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Barilari 


PATRON    :    SAINT  JACQUES 

ÉGLISE   :    SANTA    MARIA    IN  CAPPELLA 

DATE    DE    FONDATION   :  1447 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS   \  157'J 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

Statuli  deW  Univcrsità  (Ici  Barilari.. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  34  pages  plus  quelques  pages  blanches  ;  reliure 
contemporaine  en  parchemin  avec  cordons;  au  dos,  sur  une  bande  de  parchemin  collée, 
ornée  d'arabesques  en  couleur,  on  lit  le  titre  et  la  date;  plus  bas,  est  un  aigle  éployé  et  le 
monogramme  S.  P.  Q.  R. 

[Collectiun  Capilollne,  cred.  XI,  vuL  xx.wi.) 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  barilliers,  banian  di  Ripa  \  fut  fondée,  d'après  les  statuts, 
sous  le  pontificat  et  sous  les  auspices  de  Nicolas  V,  en  l'an  1447;  auparavant,  les 
barilliers  faisaient  partie,  ainsi  que  les  tonneliers,  de  la  vaste  corporation  des 
charpentiers  ou  plutôt  des  ouvriers  en  bois-.  Les  statuts  qu'ils  rédigèrent  alors 
sont  perdus  ;  nous  n'en  possédons  qu'une  rédaction  beaucoup  plus  moderne,  datant 
de  1571,  ad  meliorem  f'ormam  redactam,  et  qui  fut  solennellement  approuvée,  le 
29  mars,  par  les  trois  conservateurs  en  exercice,  mais  non  par  le  pape.  Ces 
nouveaux  statuts,  composés  de  vingt-six  articles,  sont  très  sommaires  et  ne 
s'étendent  quelque  peu  que  sur  les  devoirs  réciproques  des  associés  et  la  défense 
faite  aux  étrangers  d'usurper  le  monopole  que  s'étaient  arrogé  les  barilliers. 


Origine. 


Statuts. 


Particularités. 


Quoique  les  barilliers  eussent  fait  partie  de  la  corporation  des  charpentiers, 
ils  n'étaient  rien  moins  que  tonneliers. et  n'avaient  que  le  nom  de  commun  avec 
ces  habiles  artisans  qui,  à  Paris,  confectionnaient  et  ornaient  d'or  et  même  de 
pierreries  d'élégants  barillets  destinés  à  contenir  des  parfums  ou  des  liqueurs  de 
prix.  Leur  métier  consistait  à  transporter  le  vin  dans  des  récipients  nommés 
cupelle  ou  copelle,  qui  avaient  la  forme  d'un  petit  baril  ^;  du  temps  que 
l'eau  était  chose  rare  à  Rome,  à  cause  de  la  rupture  de  la  plupart  des  aque- 
ducs, ils  allaient  également  puiser  de  l'eau  au  Tibre  et  la  distribuaient  dans  la 
ville;  c'étaient,  par  conséquent,  aussi  bien  des  porteurs  d'eau  que  des  porteurs  de 
vin;  seulement,  ils  portaient  l'eau  et  le  vin  séparément,  distinction  qui  n'a  pas 
toujours  été  observée  depuis.  A  l'époque  où  furent  rédigés  les  statuts,  l'eau  étant 


Commerce. 


1.  Di  liipa,  parce  que  leur  métier  s'exerçait  sur  la  rive  du  tleuve. 

2.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  101. 

3.  Voyez  Pancirou,  p.  489. 
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redevenue  abondante,  les  barilliers  avaient  à  peu  près  abandonné  leur  première 
occupation,  se  bornant  au  transport  du  vin'. 


Lieux  où  s'exerçait 
l'industrie. 


Les  barilliers  exerçaient  plus  particulièrement  leur  industrie  surles  ports  de  Ripa 
et  de  Ripetta,  mais  on  les  trouvait  installés  aussi  dans  les  environs  du  Panthéon,  près 
de  l'église  San  Salvatore  délie  Coppelle-  et  au  Transtévère,  autour  de  leur  église  ■'. 


Importance.  Leur  corporatiou  était  une  de  celles  qui  devaient  contribuer  à  la  décoration 

du  parcours  suivi  par  le  pape  quand  il  se  rendait  au  Latran  pour  y  ceindre  la 
tiare. 

Réglementation.         Le  couscil  de  la  villc  Icur  accorda  le  droit  d'exiger  trois  bolognini  par  cent 
cinquante  livres  qu'ils  transportaient,  mais  pas  plus*. 


Patron. 


Efflise. 


Le  patron  des  barilliers  était  saint  Jacques. 

En  1540,  la  corporation  reçut  des  nonnes  oblates  Torre  de'  Specchi  dont 
Santa  Francesca  Romana  avait  fondé  l'ordre  ^  la  petite  église  Santa  Maria  in 
Cuppella  et,  par  corruption,  in  Cappella",  qui  se  trouvait  presque  sur  la  berge  du 
Tibre,  dans  le  quartier  habité  par  les  barilliers,  ce  qui  lui  avait  d'ailleurs  valu 
son  surnom'.  Ils  se  hâtèrent  de  la  mettre  sous  l'invocation  de  leur  patron  et  elle 
prit  le  nom  de  Santa  Maria  e  San  Giacomo  qu'elle  conserva  lorsqu'elle  eut  passé 
en  d'autres  mains ^ 

1.  Au  moyen  âge, un  grand  nombre  de  pauvres  gens  vivaient  du  métier  de  porteur  d'eau;  la  mère 
du  fameux  tribun, Cola  di  Rienzo, était  de  ce  nombre. Plus  tard, les  papes  Sixte  Quintet  Paul  Y  ayant 
rétabli  les  anciens  aqueducs  ou  en  ayant  fait  construire  de  nouveaux,  le  métier  devint  de  moins  en 
moins  rémunérateur;  nous  assistons  à  la  même  transformation  à  Paris,  où  bientôt  le  métier  de 
porteur  d'eau,  qui  occupait  tant  d'Auvergnats,  il  y  aune  trentaine  d'années,  aura  disparu  comme  celui 
d'écrivain  public. 

2.  Roma  moderna,  p.  4o7.  Quartier  Saut'  Eustachio. 

3.  Panciroli,  p.  489. 

4.  Archiv.  St07\  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  107;  cred.  VI,  vol.  lxiii,  p.  30. 

3.  On  donnait  à  ces  nonnes  le  nom  de  Tor  de'  Specchi  parce  que  leur  fondatrice  avait  installé  leur 
maison-mère  dans  un  palais  ayant  appartenu  à  l'ancienne  famille  des  Specchi.  (Cancellieri,  il  Mer- 
cato,  p.  1S8.) 

6.  Santa  Francesca  Romana,  qui  habitait  tout  auprès,  avait  établi  un  pelit  hôpital  dans  une 
dépendance  de  l'église.  (Cancellieri,  Ibid.,  p.  114,  et  Storia  de  Posse>isi,  p.  506,  où  il  prétend  que  les 
barilliers  eurent  une  part  importante  dans  la  création  de  cet  hôpital.  Cf.  Roma  moderna,  p.  155.) 

7.  On  a  vu  que  Copella  est  le  nom  du  barillet  dont  se  servaient  les  barilliers  pour  puiser  de  l'eau 
au  fleuve.  D'après  Armellini  (p.  C72),  ce  surnom  lui  venait  de  ce  qu'on  lisait  mal  la  dédicace  inscrite 
au  fronton  :  quœ  appclla  (tur).  Cette  église  porta  primitivement  le  nom  de  San  Salvatore.  On  ne  doit 
pas  la  confondre  avec  l'église  San  Salvatore  délie  Coppelle  ou  délia  Pietà  (Armellini,  p.  442),  située 
dans  le  quartier  Sant'  Eustachio.  Voyez  la  corporation  des  selliers  (historique). 

8.  Venuti,  p.  434;  Rukini,  p. 


STATUTS 


ADMISSION 


Pour  acquérir  le  titre  de  membre  de  la  corporation,  il  fallait  verser  entre  les  Conditions, 

mains  du  camerlingue  la  somme  de  un  ducat  et  solliciter  son  consentement.  Chaque  An.  ii. 

membre  était  autorisé  à  s'adjoindre  un  compagnon  moyennant  le  paiement  d'un  Ait.  iv. 

droit  de  dix  carlins.  La  même  somme  était  exigée  de  ceux  qui,  sans  faire  partie  Ait.  in. 
de  l'art,  prenaient  un  homme  à  leur  service  dans  le  but  de  lui  faire  transporter 
du  vin. 


Les  barilliers  s'arrogeaient  le  droit  exclusif  de  transporter  du  vin  dans  l'in-  Monopole 

térieur  de  la  ville;  pour  être  autorisé  à  en  transporter  soi-même,  il  fallait  payer  Art.  viii. 

une  redevance  de  dix  carlins  qui  s'élevait,  si  l'on  employait  des  bêtes  de  somme.  Art.  v. 

des  chevaux  ou  des  charrettes,  à  un  ducat  par  animal  en  service;  seuls  les  citoyens  Art.  vi. 
romains  qui  transportaient  du  vin  leur  appartenant  avec  des  animaux  et  des 

charrettes  leur  appartenant  étaient  exempts  de  cette  taxe.  Art.  vu. 


ADMINISTRATION 
Création  des  officiers.  —  Les  statuts,  d'ailleurs  très  sommaires,  de  cette  Énumération, 


corporation  sont  tout  à  fait  laconiques  relativement  à  l'élection  et  aux  pouvoirs 
des  officiers;  tout  ce  qu'ils  nous  apprennent,  c'est  qu'il  existait,  outre  le  consul 
et  le  camerlingue,  d'autres  officiers  élus  par  ces  derniers  avec  l'assentiment  de 
l'assemblée. 


élection. 
Art.  IX. 


Fonctions  des  officiers. —  Ces  officiers  rendaient  la  justice  au  Capitole,  avaient  Art.  xm. 

le  droit  d'infliger  des  amendes  ou  de  réduire  le  montant  de  celles  imposées  par  Art.  xi. 

les  statuts,  et  pouvaient  poursuivre  judiciairement  les  membres  qui  n'avaient  pas  Art.  xiv. 
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Art.  XVI.       acquitté  leurs  cotisations.  Leur  gestion  était  syndiquée  dans  les  trois  jours  qui 
suivaient  leur  sortie  de  charge. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  X. 
Art.  XVIII. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  officiers  déterminaient  chaque  année  le  montant  de 
la  cotisation  de  concert  avec  l'assemblée.  Les  membres  de  la  corporation  qui 
louaient,  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  des  bêtes  de  somme,  ne  payaient 
que  la  moitié  du  droit  exigé  des  personnes  étrangères  à  l'art. 


Juridiction. 

Art.  I. 
Art.  XXVI. 

Emploi  des  fonds. 

Art.  XXI. 
Art.  XVII. 
Art.  I. 


Les  membres  de  la  corporation  étaient  tenus  de  porter  tous  leurs  différends 
devant  leurs  consuls,  sous  peine  d'une  amende  de  quatre  carlins. 

Les  amendes,  que  les  officiers  devaient  toucher  sous  leur  propre  responsa- 
bilité, étaient  partagées  en  deux  paris  égales  :  l'une  revenait  à  la  Chambre  apos- 
tolique, l'autre  à  la  corporation. 


Art.  XX. 


Art.  XIV. 


Art.  XXIV. 


Rapports  mutuels.  —  Le  camerlingue  pouvait  interdire  aux  associés  de  trans- 
porter du  vin  pour  une  personne  qui  n'aurait  pas  encore  payé  un  travail  analogue 
fait,  pour  son  compte,  par  un  des  associés;  l'amende  était  de  quatre  carlins. 

Il  était  défendu  à  un  barillier  de  louer  des  bêtes  de  somme  de  l'un  de  ses 
collègues,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  consul,  ou  d'emprunter  des  barils,  si 
ce  n'était  en  la  présence  de  deux  ou  trois  témoins,  tous  membres  de  la  commu- 
nauté, afin,  disent  les  statuts,  d'éviter  les  querelles. 


Art.  XXIII. 
Art.  XXV. 


Rapports  avec  le  public.  —  Les  statuts  imposent  aux  barilliers  de  se  montrer 
conciliant  envers  le  public,  de  ne  point  exagérer  leurs  prix  et  de  s'abstenir  d'en- 
lever subrepticement  la  raisiné  dont  on  avait  l'habitude  d'enduire  les  barils. 


Art.  XV.  Devoirs  religieux.  —  Les  consuls  avaient  le  devoir  de  faire  respecter  les  prin- 

cipales fêtes,  à  savoir  :  Pâques,  Noël,  l'Assomption,  les  fêtes  célébrées  en  mé- 
moire des  Apôtres,  des  Pères  de  l'Eglise,  des  Evangélistes. 


CORPORATION  DES  MARCHANDS  DE  VINS 

Mercanti  de  Vini  detti  (c  Magazzinieri  » 


PATRONNE    :   SAINTE  ANNE 

ÉGLISES   :    SAN    PAOLO    ALLA    REGOLA,    SANt'    ISIUORO,  SANTA 

MARIA    IN  MONTERONE 
DATE    DE   FONDATION   :  1731 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1736 
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STATUTS 


Statutidcir  Univcrsità  de  Mercanti  de  Vini  del li  Marjazzinieri . 

Opuscule  in-4"  de  32  pages;  cartonuage  simple;  après  une  page  où  se  trouve  le  titre  et  le 
nom  de  la  sainte  protectrice,  le  texte  des  statuts,  inséré  dans  la  bulle  ratificative  de  Clément  XII 
«  MilitanUs  Ecclesiae  regirnini  ».  Rome,  1736. 

[/i//jliuthêque  AïKjelica,  Z,  12,  ;]o.) 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  marchands  de  vin  en  gros,  dits  magasiniers,  remonte  à  Origine, 
peine  au  commencement  du  siècle  dernier  ;  jusque-là,  ils  avaient  fait,  ce 
semble,  partie  de  la  corporation  des  marchands*,  se  livrant  entre  eux  à  une 
concurrence  acharnée  et  n'ayant  aucun  règlement  particulier.  En  1730,  voyant 
tout  l'avantage  que  les  autres  trafiquants  tiraient  du  fait  de  vivre  associés,  ils 
résolurent  de  s'unir  à  leur  tour  et  de  se  donner  des  statuts  à  l'instar  des  corpo- 
rations existantes ^  Ces  statuts  furent  aussitôt  rédigés  et  reçurent  l'approbation  statuts, 
et  la  ratification  des  plus  hauts  prélats,  entre  autres  de  Carlo  Maria  Sacripantc, 
trésorier-général  du  souverain  pontife  qui  se  hâta  d'en  porter  le  texte  à  la  con- 
naissance de  tous  les  intéressés  '.  D'ailleurs  avant  même  de  rédiger  leurs  statuts, 
les  magasiniers  avaient  décidé  de  prendre  comme  arbitre  de  leurs  différends  ce 
même  trésorier-général.  L'assemblée  des  marchands  de  vin  vota  solennellement 
le  règlement  du  4  mars  1731. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  la  concurrence  qui  sévissait  si  cruellement,  à  ce  Particularités, 
qu'il  paraît,  dans  cette  industrie,  les  statuts  édictèrent  à  ce  sujet  des  prescriptions 
très  dures;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  détournements  d'apprentis, 
les  ventes  de  boutiques.  On  s'était  plaint  de  l'anarchie  et  les  fondateurs  de  la  corpo- 
ration avaient  voulu  couper  le  mal  dans  la  racine.  Mais  les  statuts  n'étaient  pas 
plutôt  promulgués  que  chacun  cherchaà  s'y  soustraire  ;  des  contestations  s'élevèrent, 
la  confusion  devint  plus  grande  qu'auparavant.  H  fallut  enfin  se  résigner,  non  pas 
précisément  à  abolir  les  statuts,  qui  avaient  reçu  de  si  hautes  sanctions,  mais 
à  les  interpréter,  à  en  modifier  certaines  dispositions,  à  en  atténuer  les  trop 
grandes  rigueurs.  Sous  cette  nouvelle  forme,  ils  furent  de  nouveau  approuvés 
par  l'assemblée  et  homologués  par  le  pape  (1736)*. 

1.  Archiv.  Stor.  Not.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  63. 

2.  Notificatione  du  26  avril  1731.  (Collection  Casanatensp,  t.  32.) 

3.  Notificationf.  du  21  juillet  1731.  {Ihid.,  t.  32). 

4.  Bulle  «  Militanlis  Ecclesix  »  du  21  janvier. 
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Commerce. 


Les  magasiniers  devaient  leur  nom  à  ce  qu'ils  entreposaient  le  vin  amené  par 
eau  dans  de  grands  magasins  situés  sur  le  quai  de  Ripa  Grande,  au  Transtévère; 
ils  se  réservaient  le  monopole  de  la  vente  en  gros;  ceux  qui  amenaient  le  vin 
romain  en  charrettes  des  environs  immédiats  de  la  ville,  et  le  vendaient  sur  les 
places  publiques,  devaient  également  faire  partie  de  la  corporation,  mais  ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  vendre  le  vin  au  détail  ou  de  le  débiter  dans  une  bou- 
tique, sous  peine  de  contîscation  de  la  marchandise  et  du  matériel  et  d'une  grosse 
amende  (cinquante  écus)'.  Cependant  cette  interdiction  n'était  pas  absolue  ainsi 
qu'il  ressort  d'une  ordonnance  fixant,  en  ce  qui  les  concerne,  le  prix  de  vente  de 
la  feuillette  à  deux  bolognini  en  1630  ^ 


Impositions.  Chaquc  baril  payait  cinq  baiocchi  de  droit  d'entrée^  Le  mode  de  débarque- 

Réglementation,    ment  et  les  conditions  dans  lesquelles  devaient  se  faire  les  ventes  furent  réglés 
par  plusieurs  ordonnances*. 


Importance. 


La  corporation  ne  devait  pas  compter  plus  d'une  cinquantaine  de  membres. 


Earliscs. 


Les  marchands  de  vin,  ayant  pour  patronne  sainte  Anne,  fréquentaient  indiffé- 
remment l'église  San  Paolo  alla  Regola  et  l'église  Sant'  Isidoro  où  l'on  célébrait 
le  culte  de  la  mère  de  la  Vierge.  San  Paolo  était  une  très  petite  et  très  vieille 
église  ayant  appartenu  d'abord  aux  Augustins  puis  aux  Franciscains  (1619)  et 
qui  renfermait  les  reliques  de  la  sainte;  elle  s'élevait  dans  le  quartier  de  la 
Regola ^  L'église  de  Sant'  Isidoro,  qui  servait  de  lieu  de  réunion  à  quelques  arpen- 
teurs et  à  des  ouvriers  agricoles,  avait  été  construite  grâce  à  la  munificence  de 
certains  dévots  de  saint  Isidore.  On  y  vénérait  aussi  sainte  Anne".  L'église  Santa 
Maria  in  Monterone,  voisine  de  Sant'  Andréa  délia  Valle  (quartier  Sant'  Eustachio), 
leur  servait  aussi  et  peut-être  plus  particulièrement  de  lieu  de  culte'. 

1.  Art.  XIX,  XXIII,  XXIV. 

2.  A7-chiv.  Stor.  Not.  Capilolino,  creJ.  VI,  vol.  lxiii,  p.  26.  Le  tarif  des  prix  du  vin  par  barrique, 
demi-barrique,  fut  établi  par  décret  le  31  janvier  1688.  (Collection  Casanatense,  t.  13.) 

3.  Ordonnances  du  24  octobre  1722,  du  4  avril  1729  (celle-ci  très  détaillée)  et  du  8  février  1742. 
[Ihid.,  t.  27,  31,  43.) 

4.  Ordonnances  du  3  octobre  1681,  du  17  février  1706,  entre  autres.  {Ibid.,  t.  13.) 

5.  Vasi,  TesoroSagro,  t.  II,  84;  Platner,  t.  III,  G,  458;  Panciroli.p.  661.  On  la  disait  une  des  plus 
vieilles  de  la  ville.  Armkllini,  p.  397. 

6.  Bernardini,  p.  66;  Roma  moderna,  p.  400;  Armfxlini,  p.  302. 

7.  Bernardini,  p.  133;  Panciuoli,  p.  336;  Venuti,  p.  263. 


STATUTS 


ADMISSION 


Nulle  difficulté  pour  devenir  membre  de  la  corporation;  on  sollicitait  une  Ait.  xx. 
patente  des  consuls  qui  la  délivraient  moyennant  trois  écus  et  trente  baiocchi  (un  Ait.  xxi. 
écu  seulement  avant  la  réforme);  il  n'est  pas  fait  mention  d'examen  de  capacité 
dans  les  statuts  et  pourtant  le  texte  de  la  patente  semble  impliquer  une  épreuve  : 
«  Nous  l'autorisons  à  jouir  de  tous  les  avantages,  privilèges,  immunités  concédés 
à  notre  université  parce  que  nous  l'avons  recomiu  expert  et  apte  à  exercer  ledit 
commerce.  »  Le  nouveau  membre  devait  s'engager  à  respecter  les  statuts. 

La  patente  était  transmissible,  sans  nouveau  paiement,  aux  héritiers  directs 
du  brévetaire. 

La  taxation  était  la  même  pour  les  commerçants  qui,  sans  être  de  l'art,  se      Art.  xxv. 
bornaient  à  louer  la  boutique  d'un  membre  de  la  corporation.  Quant  aux  vendeurs      Ait.  xxiii. 
en  cercle,  auxquels  il  était  interdit  de  trafiquer  ailleurs  que  sur  les  places      Art.  xxiv. 
publiques  et  qu'on  nommait,  en  conséquence,  piazzaymoU,  on  n'exigeait  d'eux 
que  deux  écus;  mais  tous  les  marchands  de  vin  du  terroir  étaient  soumis  à  cette 
taxe  et  risquaient  la  confiscation  en  cherchant  à  s'y  soustraire'. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  A  la  tète  de  la  corporation  se  trouvait  un  état-major  Énumération. 
nombreux  si  l'on  songe  au  petit  nombre  des  membres  :  trois  consuls,  un  camer-         Art.  ii. 

1.  Voici  le  texte  de  la  licence  remise  aux  piazzaruoli  :  «  Par  l'autorité  que  nous  donne  notre 
office,  et  en  vertu  de  nos  statuts  et  de  notre  constitution  établis  en  l'année  1731  avec  l'approbation 
pontificale,  et  ainsi  que  nous  y  autorisent  les  modifications  apportées  auxdits  statuts  par  le  souve- 
rain pontife  qui  règne  heureusement,  le  pape  Clément  XII,  nous  octroyons  licence  à  de  vendre 

du  vin  en  fûts  et  demi-fûts  dans  toutes  les  places  publiques  de  Rome  et  ce  parce  qu'il  a  déjà  payé 


2S6  LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 

lingue,  six  conseillers,  deux  syndics,  un  archiviste,  deux  marguilliers,  deux 
infirmiers,  en  tout  dix-sept  officiers. 

Élection.  Les  élections  se  faisaient  le  dimanche  qui  suivait  la  Sainte-Anne  ;  chaque  consul 

Alt.  V.  présentait,  pour  lui  succéder,  deux  candidats  à  l'assemblée  qui  en  désignait  un 
Alt.  VI.  au  scrutin;  les  consuls  nouvellement  élus  présentaient  à  leur  tour  chacun  un 
Alt. IX.  candidat  au  poste  de  camerhngue  et  l'assemblée  choisissait  entre  eux;  les  deux 
Alt.  XI.  syndics  étaient  élus  de  même  ainsi  que  l'archiviste,  les  marguilliers  et  les  infir- 
Ait.  x.  miers;  enfin  les  trois  consuls  sortants  et  trois  membres  désignés  par  leurs  suc- 
Aii.  viii.       cesseurs  remphssaient  les  fonctions  de  conseillers. 

dîiigiïiHiI  ^^^^      officiers  devaient  être  sortis  de  charge  depuis  au  moins  deux  ans,  ne 

Alt.  XII.  rien  devoir  à  la  corporation,  n'avoir  jamais  été  ni  poursuivis  du  chef  d'hérésie, 
ni  excommuniés,  ni  condamnés  à  une  peine  infamante;  deux  parents  ne  pouvaient 
siéger  simultanément. 

^uiîe  cLlrge.^         L'ameudc,  en  cas  de  récusation,  était  de  un  ccu,  s'il  s'agissait  du  consulat, 
Alt.  XIII.       moitié  moindre  s'il  s'agissait  de  toute  autre  magistrature. 

Consuls.  Fonctions  des  officiers.  —  Les  consuls  convoquaient  les  assemblées,  défen- 

Aii.  XV.  daient  les  droits  et  les  privilèges  de  la  corporation,  s'efforçaient  d'apaiser  les 
conflits,  tenaient  les  registres  des  délibérations  et  des  actes  de  procédure. 

Camerlingue.  Lc  camcrlinguc  était  le  trésorier  et  un  peu  l'huissier  de  la  corporation;  c'était 

Art.  VII.  lui  qui  faisait  rentrer  les  taxes  et  les  amendes  et  qui  instrumentait  au  besoin 
contre  les  retardataires;  il  tenait  les  comptes;  il  lui  était  défendu  de  faire  aucun 
payement  de  plus  d'un  écu  qui  n'eût  été  mandaté  par  les  consuls  et  de  conserver 
par  devers  lui  plus  de  dix  écus,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  écus. 

Conseillers, 

syndics.  Les  fouctious  des  conseillers  et  des  syndics  n'offraient  rien  de  saillant. 

Art.  VIII,  IX. 

Marguilliers.  Lcs  marguillicrs  avaient  la  garde  des  objets  du  culte  «  qu'ils  ne  doivent  prêter 

Art.  XI.  à  personne  »,  disent  les  statuts,  et  la  surveillance  des  cérémonies  et  des  fêtes;  de 
plus,  ils  étaient  chargés  de  la  partie  matérielle  de  l'organisation  des  assemblées 
ainsi  que  du  recensement  des  votes. 


les  deux  écus  qui  sont  le  prix  de  ladite  licence  et  s'est  engagé  à  observer  nos  statuts,  à  participer 
aux  taxes,  à  se  soumettre  aux  amendes  inscrites  au  livre  des  statuts.  En  foi  de  quoi,  etc. 
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On  accordait  aux  infirmiers  le  droit  de  dépenser  jusqu'à  un  écu  en  faveur  des  infiimiois. 

malades  et,  si  ce  secours  était  insuffisant,  d'en  référer  à  l'assemblée  où  l'on  ah.  x. 
organisait  une  quête,  séance  tenante. 

L'assemblée  secrète  se  composait  de  tous  les  officiers,  à  l'exclusion  des  mar-  Conseil  secici. 

guilliers;  il  fallait,  pour  que  ses  décisions  fussent  valables,  que  dix  membres  au  A.t.  in. 

moins,  dont  deux  consuls,  y  assistassent;  elle  préparait  les  délibérations  de  l'as-  Art,  iv. 
semblée  générale  dont  la  ratification  était  indispensable  même  dans  les  plus 
petites  affaires. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  —  La  contribution  annuelle  était  de  douze  giuli  payables  tous 
les  trimestres  pour  les  membres  patentés  et  de  soixante  baiocchi  payables  tous 
les  mois  pour  les  marchands  de  vin  du  cru. 

On  n'était  dispensé  d'assister  aux  assemblées  générales  qui  se  tenaient  quatre 
fois  par  an  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'absence  ;  l'amende  qui  punissait  les  mem- 
bres négligents  était  de  une  livre  de  cire;  elle  était  doublée  pour  les  officiers. 

L'assemblée  était  valable  si  elle  comptait  quarante  membres  et,  quel  que 
fût  le  nombre  des  assistants,  après  trois  convocations  demeurées  sans  résultat. 
Les  consuls  en  avaient  la  présidence  et  dirigeaient  exclusivement  les  débats,  mais 
ils  devaient  donner  la  parole  à  tous  ceux  qui  la  réclamaient  ;  l'orateur  s'asseyait 
sur  un  tabouret  spécial,  au  milieu  de  la  salle.  L'assemblée  jouissait  d'une  autorité 
si  absolue  qu'il  suffisait  d'un  vote  de  sa  part,  sans  autre  formalité,  pour  renverser 
l'édifice  statutaire;  les  consuls  ne  pouvaient  rien  décider  sans  l'avoir  consultée. 


Taxes. 
Art.  XVIII,  XIX. 

Assemblées. 
Art.  XXVII. 

Art.  IV. 
An.  XV.  . 

Art.  XXXII. 
Art.  XVI. 


Le  produit  des  amendes  était  exclusivement  consacré  aux  besoins  du  culte. 

Devoirs  réciproques.  — Défense  était  faite  d'installer  une  nouvelle  boutique  à 
moins  de  trois  cents  mètres  d'une  boutique  déjà  existante;  les  patentes  n'étaient 
d'ailleurs  délivrées  que  sous  cette  condition  expresse;  dans  le  cas  où  deux  bou- 
tiques fondées  avant  la  création  des  statuts  se  trouvaient  plus  rapprochées,  celle 
dont  le  patron  mourait  le  premier  était  condamnée  à  disparaître;  s'il  s'agissait 
d'un  apprenti  qui  ouvrait  ou  louait  même  une  boutique,  il  devait  y  avoir  six  cents 
mètres  de  distance  entre  sa  boutique  et  celle  de  son  ancien  patron,  qu'il  l'eût 
quitté  volontairement  ou  non.  L'amende  était  énorme  :  cent  écus  au  propriétaire 
de  la  boutique,  cinquante  à  l'apprenti.  L'apprenti  ne  pouvait  pas  même  prendre 
de  service  dans  une  boutique  si  elle  se  trouvait  plus  rapprochée. 

33 


Emploi  des  fonds. 
Art.  XXVIII. 

Concurrence. 
Art.  XXI. 


Art.  XXV. 


Art.  XXII. 
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Défense  fut  également  faite  aux  apprentis  de  se  tenir  dans  le  voisinage  des 
Art.  XXV.       boutiques  qu'ils  avaient  quittées,  soit  pour  chercher  à  en  détourner  la  clientèle, 
soit  pour  faire  pièce  au  patron. 

Lorsqu'on  mettait  en  vente  une  boutique,  les  consuls  en  exercice  et  les  deux 
marchands  les  plus  rapprochés  avaient  un  droit  de  préemption;  l'estimation 
était  faite  par  deux  membres  de  l'art  qui  recevaient,  comme  salaire,  un  pour  cent 
Alt.  XXIX.      du  prix  fixé  par  eux  ;  une  amende  de  dix  écus  frappait  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs qui  n'avaient  pas  eu  recours  à  cette  expertise. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Les  livres  des  marchands  de  vin,  s'ils  étaient 
régulièrement  tenus,  faisaient  foi  envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  de  cent 
Art.  XVII.       écus  et  pendant  un  laps  de  temps  de  quinze  années;  un  payement  partiel  ou  un 
renouvellement  de  créance  interrompait  la  créance. 


Devoirs  religieux.  —  La  corporation  voulait  fêter  dignement  sa  fête  patronale 
sans  qu'il  lui  en  coûtât  trop;  aussi  les  consuls  devaient-ils  convoquer  l'assemblée, 
dans  le  courant  de  juin  (la  Sainte-Anne  se  célèbre  à  Rome  le  28  juillet  comme  à 
Paris)  afin  de  s'enquérir  si  aucun  de  ses  membres  n'était  disposé  à  supporter 
personnellement  tous  les  frais  qu'elle  occasionnait.  Cela  arrivait  parfois  et  le 
donateur  pouvait  alors  organiser  la  cérémonie  à  son  gré  et  distribuer  des  fleurs, 
des  sonnets,  des  centons.  Quand  personne  ne  se  présentait,  on  confiait  à  deux 
patrons  la  mission  d'aller  de  boutique  en  boutique  recueillir  les  fonds  néces- 
saires; la  corporation  fournissait  ensuite  ce  qui  manquait.  Trois  jours  d'avance, 
les  consuls  conviaient  tous  les  membres  à  prendre  part  à  la  fctc  et  ceux  qui 
s'abstenaient  de  venir  payaient  trois  livres  de  cire. 
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Tavernaj 


PATRONS    :    SAINT    ULAISR    ET   SAINT  THÉODATE 

ÉGLISES  :  SAN   STEFANO  DEL    TRU]>L(),    SS.    ROCCO  E  MARTINO, 

SAN   GIULIANO,    SAN    lîlAGlO    DELLA  FOSSA 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1481 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Slatuta  Ai'lts  Tabcniarlorum. 

Manuscrit  grand  in-8°  sur  parchemin  de  90  pages,  plus  20  pages  sur  papier;  reliure  du 
dix-huitième  siècle  en  cuir  rouge  avec  ornements  en  or;  sur  les  plats,  l'image  de  deux  saints, 
peut-êire  les  protecteurs.  Les  47  premières  pages  contiennent  les  statuts,  puis  vient  un  index 
suivi  des  pi  emières  confirmations  ;  les  pages  53  à  56  contiennent  une  série  d'articles  additionnels 
promulgués  en  1482,  puis  d'autres  conlirniations.  Sur  les  trois  dernières  pages  en  parchemin 
sont  les  miniatures  suivantes  :  le  Christ  en  croix  et,  à  ses  pieds,  saint  Biaise,  saint  Martin  et  saint 
Théodate;  une  autre  représentation  plus  line  de  la  même  scène;  enfin  une  troisième  représenta- 
tion du  crucifiement,  avec  cette  différence  que  la  Vierge  est  auprès  de  la  croix  et,  qu'à  sa  gauche, 
on  voit  saint  Sébastien,  lié  et  transpercé  de  fièches;  cette  dernière  miniature,  en  fort  mauvais 
état,  semble  être  antérieure  aux  précédentes  et  daler  du  quinzième  siècle.  Sur  le  verso  de  ce 
dernier  feuillet,  on  a  peint  les  armes  du  cardinal  protecteur  de  la  corporation,  au  moment  sans 
doute  où  fut  rédigé  le  manuscrit,  Giov.  Bat.  Castagna'.  Les  pages  sur  papier  sont  ornées  d'une 
série  d'écussons  représentant  les  armes  des  cardinaux  protecteurs  de  1710  (Giuseppe  Renato 
Imperiali),  à  1754  (Guidobono  Cavalchini).  Ensuite,  se  trouvent  la  réforme  des  statuts  de  1586 
et  les  confirmations  annuelles  jusqu'en  1780.  Ce  manuscrit  est  en  fort  mauvais  état,  la  lecture 
eu  est  parfois  difficile  ;  certains  passages  ont  été  complètement  oblitérés. 

[Bibliothèque  Casanatense,  B,  IV,  2't,  anc.  615.) 
1.  Créé  cardinal  en  1583  par  le  pape  Grégoire  XIll;  élu  pape  en  la'JO,  sous  le  nom  d'Uibaiu  VLl. 


HISTORIQUE 


Cerlainement  une  ville  comme  llome,  où  accouraient  chaque  année  tant  Origine, 
d'étrangers  que  la  piété  ou  la  curiosité  y  attirait'  et  qu'envahissait  à  intervalles 
rapprochés  le  flot  des  fidèles  attirés  par  les  jubilés,  les  couronnements  pontificaux 
et  les  grandes  fêtes  annuelles,  dul  voir  fleurir  de  bonne  heure  l'industrie  des  au- 
bergistes, taverniers,  débitants  et  autres  restaurateurs  et  logeurs.  Déjà  Boni- 
face  VllI  avait  dû  protéger  contre  leur  rapacité  les  étudiants  qui  venaient 
suivre  à  Kome  les  cours  de  l'Université  (1303),  et  les  rédacteurs  des  statuts  de 
la  ville  s'occupèrent,  de  leur  côté,  quelques  années  plus  tard,  de  la  façon  un 
peu  arbitraire  dont  ils  mesuraient  les  boissons-.  De  bonne  heure  aussi  ils  s'étaient  statuts, 
formés  en  corporation.  Lorsqu'ils  décidèrent,  en  1481,  de  rédiger  un  nouveau 
règlement,  ce  fut  autant  à  cause  de  la  vieillesse  du  livre  primitif  des  statuts  dont 
le  texte  était  devenu  obscur  [caliginosus]  et  presque  indéchiffrable,  que  pour  se 
conformer  aux  progrès  du  temps.  Les  statuts,  adoptés  le  23  novembre  par 
l'assemblée  de  tous  les  taverniers  (1481),  comptent  quatre-vingt-deux  articles. 
L'admission  dans  la  communauté  est  des  plus  simples;  on  n'exige  aucune  ga-  Particularités, 
rantie  des  nouveaux  associés;  l'élection  des  officiers  se  fait  par  cooptation,  ce  qui 
est  une  exception  dans  les  statuts  romains  de  cette  époque,  leurs  pouvoirs  sont 
exceptionnellement  étendus  et  leur  salaire  est  fixé  d'une  façon  fort  complexe; 
envers  le  public,  les  prérogatives  des  taverniers  sont  nombreuses;  ils  ont  le  pas 
sur  les  autres  créanciers,  et  il  suffit  qu'un  membre  de  la  corporation  ait  été  vu 
une  seule  fois  chez  une  personne  étrangère  à  l'art,  pour  que,  s'il  lui  réclame  une 
somme  d'argent  inférieure  à  un  ducat,  les  consuls  s'en  remettent  à  son  affirma- 

1.  Les  Mirubilin,  qui  datent  du  douzième  siècle,  montrent  que,  même  à  cette  époque,  la 
curiosité  entrait  pour  beaucoup  dans  l'empressement  que  les  fidèles  mettaient  à  visiter  la  ville 
éternelle.  Ils  parlent  plus  des  vestiges,  des  merveilles  de  la  Rome  antique  et  des  légendes  ([ui  s'y 
rattachaient,  que  des  édifices  pieux. 

2.  Liv.  II,  art.  cxxxix,  !?§  i,  2,  3. 
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tion  cl  obligent  cette  personne  à  s'exécuter.  Ces  statuts  ne  sont  vraisemblable- 
ment qu'une  reproduction  des  précédents,  qui  ne  nous  sont  point  parvenus,  car 
on  y  relève  un  grand  nombre  de  ces  répétitions  et  de  ces  contradictions  dont 
abondent  les  statuts  archaïques  *  ;  la  compilation  en  avait  été  d'ailleurs  si  hâtive 
que,  quatre  mois  après,  il  fallut  y  ajouter  sept  articles  additionnels  destinés  à 
amender  et  à  corriger  le  texte  primitif.  Ainsi  complété,  ce  règlement  resta  en 
vigueur  jusqu'en  1801,  époque  à  laquelle  la  corporation  fut  dissoute  avec  les 
autres.  On  dut  toutefois  la  rétablir  bientôt  après. 

Coiiimcicc.  Les  membres  de  la  corporation  se  répartissaient  en  deux  catégories  :  les 

taverniers  qui  étaient  en  même  temps  logeurs  et  prenaient  parfois,  en  consé- 
quence, le  nom  de  hosjntes,  possédant,  soit  un  domicile  fixe,  soit  une  auberge  en 
location,  taherna  plenaria'\  et  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  qui  ne  logeaient 
pas  et  se  contentaient  de  vendre  du  vin  more  tahernanorum\  Outre  le  vin,  on 
trouvait  chez  les  taverniers  du  vin  coupé,  de  la  cervoise  et  de  la  ripopée*. 

Importance.  Lcs  tavcmiers  jouissaient  d'une  assez  grande  indépendance  ;  ils  s'arrogeaient 

le  droit  d'imposer  une  contribution  à  tous  les  marchands  dont  le  commerce 
touchait  à  l'alimentation  :  marchands  de  poissons,  marchands  de  gibier,  mar- 
chands de  légumes  et  aliarum  reruin  ad  coquinam  spectanlium'^ \  déféraient  à  leur 
tribunal  consulaire  bien  des  contraventions  qui  semblaient  plutôt  ressortir  de  la 
juridiction  des  juges  capitolins  et  déclaraient,  comme  conclusion  à  leurs  sta- 
tuts, qu'on  devait  leur  obéir,  même  s'ils  se  trouvaient  en  contradiction  avec  ceux 
de  la  ville. 

En  l'année  du  jubilé  de  1450,  Giovanni  Rucellai  prétend  avoir  compté  à  Rome 
mille  vingt-deux  hôtelleries  ayant  une  affiche  extérieure,  sans  compter  les  débits 
clandestins  ^ 

Dans  chaque  quartier,  les  taverniers  formaient  un  groupe  qui  déléguait  un 
représentant  auprès  du  Conseil  de  la  communauté. 

Les  taverniers  étaient  compris  parmi  les  artisans  qui  devaient  décorer  une 
partie  du  parcours  suivi  par  le  pape  lors  de  son  couronnement'. 

Quaiiicroùs'exer-        \\  dcvait  y  avoir  des  tavemicrs  dans  toutes  les  parties  de  la  ville,  mais  prin- 

caillccommerco  i  >       •   •  d 

des  taverniers.     cipalcmcnt  daus  cellcs  où  1  activité,  où  1  affluence  était  la  plus  grande;  en  effet, 

1.  Notamment  dans  les  articles  xvi,  liv,  lv,  lxxxviii  et  sxvi,  xl,  lxx. 

2.  Plenaria,  dans  le  sens  de  precaria;  actuellement,  osteria  provviaoria. 

■i.  Art.  XV,  XVI,  LlV,  LXV,  lxxvlu. 

4.  Art.  X,  Lxxvni. 

ii.  Art.  XXI. 

6.  Archiv.  Rom.  di  Sturia  Pulria,  vol.  IV,  fasc.  iv,  p.  o6U. 

7.  CANCiiLLiicui,  l'usseasi,  p.  303. 
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il  en  juger  par  leurs  églises,  les  taverniers  se  trouvaient  plutôt  groupés  dans  le 
quartier  Ponte,  Campo  di  Marzo,  Regola  qui  étaient  le  centre  des  affaires  ;  le  Vira/o 
(Jcgli  Osti  est  dans  la  paroisse  de  San  Tommaso  in  Parione,  quartier  Ponte'. 
Quant  au  Borgo,  qui  était,  par  excellence,  le  quartier  religieux  et  où  aftluaient  des 
pèlerins,  on  verra  qu'il  s'y  était  formé  une  corporation  rivale  assez  puissante  pour 
avoir  conquis  son  indépendance. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  particulière  aux  taverniers.  nous  trou-  Réglementation, 
vons  la  prescription  suivante  qui,  bien  que  de  date  récente,  est  la  confirmation 
d'usages  anciens  :  «  chez  tous  les  débitants  de  vin  qui  ne  donneront  pas  en  même 
temps  à  manger,  il  n'y  aura  ni  chaises  ni  tables;  on  ne  pourra  consommer  le  vin 
sur  place.  »  Et,  pour  plus  de  sûreté,  on  fit  apposer  des  barres  en  bois  à  la  porte 
de  chaque  boutique.  Comme  don  de  joyeux  avènement,  Pie  VIII  rendit  aux  taver- 
niers la  liberté  de  leur  commerce 

Les  taverniers  honoraient  trois  patrons  :  saint  Martin  de  Tours,  saint  Biaise  Patron, 
et  saint  Théodate,  Saint  Martin  et  saint  Biaise,  qui  fut  évêque  de  Sébaste  et 
martyr,  sont  connus;  saint  Théodate  l'est  moins;  il  fut,  de  son  état,  aubergiste  et 
subit  le  martyre  à  Ancyre,  en  Galicie,  l'an  303;  on  célèbre  sa  fête  le  18  mai.  Il 
y  eut,  au  reste,  plusieurs  saints  de  ce  nom. 

Les  marchands  de  vin  édifièrent,  en  l'année  1500,  l'église  SS.  Rocco  e  Mar-  Églises, 
tino,  avec  le  concours  de  quelques  autres  corporations,  entre  autres  celle  des 
mariniers.  Alexandre  VI  les  aida  dans  cette  œuvre  pieuse;  tout  à  côté  s'élevait 
leur  oratoire^ 

L'église  qui  porta  successivement  le  nom  de  San  Giuliano,  puis  de  SS.  Stefano 
e  Giuliano,  puis  de  San  Stefano  del  TruUo,  ou  Trullio,  ou  Truglo*,  détruite 
aujourd'hui  ou  plutôt  totalement  transformée ^  appartint  un  temps  aux  taver- 
niers en  commun  avec  les  aubergistes  ^ 

1.  Les  deux  députés  chargés  de  la  réforme  des  statuts,  en  148i,  appartiennent,  l'un  au  quartier 
Arenula,  l'autre  au  quartier  Colonna. 

2.  MoRONi,t.  LXXXIV,  193. La  corporation  distribuait  des  dots  de  vingt-cinq  écus;  les  femmes  des 
associés  n'étaient  pas  exclues  de  cette  faveur.  [Avchiv.  Capit.  Not.  Arigoni,  Sez.  33,  30  mai  1628.) 

3.  Venuti,  p.  167;  Roma  moderna,  p.  492. 

4.  Elle  est  connue  actuellement  sous  le  vocable  de  SS.  Bartolomeo  ed  Alessandro.  (P.  Adtnolfi, 
t.  II,  378.)  Cf.  Bernardini,  p.  Go,  qui  prétend  qu'elle  portait  auparavant  le  nom  de  Santa  Maria 
de  la  Pietà,  et  lui  donne  le  surnom  de  de'  Beryamaschi. 

.').  Cette  transformation  eut  lieu  sous  le  poutificat  d'Alexandre  VK;  l'église  reçut  alors  le  nom  de 
SS.  Bartolomeo  ed  Alexandre.  (P.  Adinolfi,  t.  II,  378;  Martinklli,  cité  par  Moroni,  t.  LXXXIV,  196.) 

6.  Voyez  la  corporation  des  aubergistes  relativement  aux  conventions  passées  à  ce  sujet  entre  les 
deux  C(jrporations 
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Au  dire  de  Moroni,  la  corporation  aurait  également  possédé  une  chapelle 
dans  l'église  Santa  Maria  in  Aquiro';  ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  l'église  San 
Riagio  délia  Fossa,  située  dans  le  quartier  Ponte  et  appelée  de  Cliva  et  ensuite  in 
Trivio  parce  qu'elle  se  trouvait  au  croisement  de  trois  voies,  fut  concédée  vers  la 
fin  du  siècle  dernier  par  Clément  XIV  aux  taverniers".  Clément  XII  y  avait  déjà 
installé  les  marchands  de  vin^  Elle  reçut  dès  lors  le  surnom  de  decjlï  Os/z.  Après 
1801,  comme  elle  n'était  plus  desservie  et  menaçait  ruine,  on  décida  de  la  dé- 
mohr  ce  projet  toutefois  n'eut  pas  de  suite,  mais  l'église  changea  de  nom  et 
prit  celui  de  San  Martino.  En  1852,  le  pape  Pie  IX  la  rendit  à  la  communauté 
reconstituée,  [Motu  proprio  du  li  mai.) 

Confrérie.  La  corporatiou  des  taverniers  contribua  à  l'érection  de  la  confrérie  de  San 

Rocco  établie  par  une  bulle  d'Alexandre  VI,  le  1"  juillet  1499,  et  transformée  en 
archiconfrérie  par  Paul  IV. 

Hôpital.  A  côté  de  l'église  SS.  Rocco  e  Martino,  qui  servait  de  lieu  de  culte  à  la  confrérie, 

était  un  hôpital  destiné  aux  associés  et  aux  membres  des  différentes  corporations 
qui  contribuaient  à  son  entretien^ 

1.  Je  n'ai  trouvé  nulle  part  confirmation  de  ce  fait. 

2.  Martinelli;  Piazza,  Emevoloyio,  trat.  VII,  cap.  30;  Fonsega,  de  Bdnilica  San  Lormzo  in  Damnso 
p.  295  ;  Diario  di  Roma,  n"^  8580,  8582. 

3.  Venuti,  p.  188.  Cf.  Aruellini,  p.  3G8;  Bernardini,  p.  96.  Elle  porta  aussi  le  nom  de  delli  Pettin 
et  délia  PagnoUa,  parce  que  le  jour  de  la  Saint-Biaise,  le  7  février,  on  y  faisait  une  distribution  de 
])ain  aux  indigents.  (Platner,  t.  111,  C,  413.) 

4.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  p.  198. 

5.  Piazza,  p.  498;  Ve.nuti,  p.  167. 


STATUTS 


ADMISSION 

Les  statuts  imposaient,  comme  unique  condition  à  l'admission  dans  l'art,  le  A.ri.  xx. 
payement  d'un  droit  d'entrée  de  un  écu  et  l'engagement  de  respecter  le  règlement 
social. 

Ils  imposaient  également  un  droit  de  patente  de  cinq  carlins  et  une  redevance  Monopole, 

annuelle  de  trois  carlins  à  tous  ceux  dont  l'industrie  confinait  à  l'art.  An.  xxi. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  A  la  tête  de  la  corporation  étaient  trois  consuls  et 
un  conseil  de  treize  membres,  appelé,  comme  celui  qui  siégeait  parfois  au  Capi- 
tole,  le  conseil  des  buonuomini,  et  présidé  par  un  prieur;  il  y  avait,  en  outre,  des 
syndics  et  un  notaire. 


Knumcration. 
Art.  II. 


Le  corps  des  conseillers  se  recrutait  lui-même,  ce  qui  constitue  une  exception 
dans  le  mode  d'élection  des  officiers  corporatifs  :  les  conseillers  sortants  dési- 
gnaient, en  efîet,  tous  les  ans  leurs  successeurs,  conjointement  avec  les  consuls. 


Élection. 
Conseillers. 
Art.  XXVI. 


D'autre  part,  les  conseillers  choisissaient  les  consuls  :  tous  les  quatre  ans  et 
demi,  le  conseil  des  Treize,  s'étant  assemblé,  élisait  vingt-sept  membres  de  la 
corporation  dont  dix-huit  Romains  de  naissance  et  neuf  étrangers  [advenx)  ;  leur 
choix  devait  être  confirmé  par  les  consuls  qui  avaient  le  droit  d'éliminer  ceux 
qui  ne  leur  paraissaient  point  dignes  de  la  charge  dont  ils  devaient  être  investis; 
on  groupait  sur  des  bulletins'  les  noms  des  élus,  trois  par  trois,  en  ayant  soin 


Consuls. 
Art.  I. 


I.  l/;irticlc  addiliuiUR'l  i  ordonne  que  ces  Imilelins  seront  sur  parchemin,  «  pour  l'honneur  de  la 
corporation  ». 
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Ai-L  V. 
An.  VI. 
Ai'l.  VII. 


d'associer  deux  Romains  à  un  étranger;  ces  bulletins  étaient  ensuite  scellés  et 
enfermés  sous  triple  serrure  avec  les  archives  de  la  corporation;  on  en  relirait 
un  tous  les  six  mois,  au  Capitolc,  en  présence  des  conservateurs'.  S'il  advenait 
que  l'un  des  consuls  ainsi  désignés  fût  absent  ou  mort,  ses  deux  collègues,  aux- 
quels se  joignaient  les  conseillers  représentant  le  quartier  où  était  inscrit  ledit 
consul,  nommaient,  séance  tenante,  un  remplaçant. 


Condition 
d'éliKibilité. 


Les  conseillers  devaient  représenter  chacun  un  des  quartiers  de  la  ville;  les 
Ail.  XXVI,  VIII.   consuls  devaient  avoir  acquitté  régulièrement  leurs  cotisations  et  être  sortis  de 
Ail.  XIII.       charge  depuis  au  moins  quatre  ans. 


Durée 
des  fonctions. 


La  durée  des  charges  était  d'un  an  pour  les  conseillers  et  de  six  mois  seule- 
ment pour  les  consuls. 


Conseillers.  roHctions  dss  officlers.  —  Il  est  diflicile  de  préciser,  d'après  les  statuts,  le 

Art.  XXVI.      rôle  des  conseillers  qui  semble  avoir  été  surtout  de  surveiller  et  de  diriger  la 
gestion  des  consuls. 


Consuls. 
Art.  I. 
Art.  LU. 

Art.  IX,  XXIII. 
Art.  XXIV. 
Art.  XII. 
Art.  IX. 
Arl.  LXXI. 
Art.  I. 


Art.  LIV. 


Arl.  XXIX. 


Comme  il  s'agit  ici  d'une  ancienne  corporation,  les  consuls  étaient  bien  moins 
des  administrateurs  que  des  juges.  A  peine  quelques  articles  sont-ils  consacrés  à 
rappeler  qu'ils  devaient  soutenir  et  défendre  les  privilèges  de  la  corporation  et  en 
l'aire  respecter  les  règlements  (comme  sanction,  on  leur  permet  d'imposer,  à 
leur  gré,  des  amendes  s'élevant  jusqu'à  quarante  solidi)  ;  qu'ils  devaient  veiller 
à  ce  que  les  fêtes  patronales  fussent  célébrées  avec  décence  et  tenir  la  main,  dans 
ce  but,  à  ce  que  les  redevances  soient  intégralement  payées;  s'occuper,  sous  leur 
responsabilité,  du  maniement  des  deniers  sociaux  et  en  garder  un  compte  exact; 
déposer  toutes  les  sommes  qu'ils  touchaient  dans  une  caisse  placée,  avec  les  ar- 
chives, dans  la  chapelle  corporative.  Leur  véritable  mission  était  de  maintenir  la 
concorde  entre  les  associés  ou,  s'il  surgissait  quelque  contestation,  de  la  juger 
sommairement,  sans  tout  l'appareil  de  la  justice  dont  le  menu  peuple  redoutait  les 
lenteurs  sans  en  apprécier  les  garanties,  sme  aliquo  Urepitu  et  figura  judicii;  et 
de  poursuivre  également  la  réparation  de  tout  dommage  causé  par  un  tiers  à  un 
membre  de  la  corporation.  Dans  cette  vue,  les  statuts,  étendent  singulièrement 
leur  compétence  et  ménagent  des  peines  les  plus  lourdes  ceux  qui  cherchaient 
à  s'y  soustraire;  les  personnes  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'art  n'étaient 
point  exceptées.  Un  seul  consul  pouvait  rendre  la  justice  en  l'absence  de  ses 


I.  Cette  partie  des  statuts  est  mallieureusement  une  de  celles  qui  ont  le  plus  soulîert  et  dont  lu 
lecture  est  la  moins  certaine. 
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deux  collègues,  et  le  notaire  avait  le  droit  de  commencer  sans  eux  la  procédure  et 
d'entendre  les  témoins  ;  dans  les  différends  de  peu  d'importance,  les  consuls  devaient 
rendre  leur  sentence  sur-le-champ;  par  contre,  si  la  comparution  de  témoins 
était  nécessaire,  ils  étaient  tenus  de  s'adjoindre  un  conseil  judiciaire  appelé  dé- 
fenseur qu'il  leur  était  permis  de  choisir  (on  réserva  plus  tard  cette  intervention 
pour  les  cas  particulièrement  graves,  art.  ii  de  la  réforme).  Jusqu'à  deux  ducats, 
les  jugements  du  tribunal  consulaire  étaient  sans  appel;  au  delà,  on  était  libre  de 
plaider  de  nouveau  devant  les  tribunaux  ordinaires  (amende  aux  contrevenants  : 
cent  solidi).  Dans  certains  cas,  un  avantage  marqué  était  accordé  aux  membres 
de  la  corporation  dont  on  considérait  le  témoignage  comme  décisoire,  soit  sans 
autre  preuve,  soit  avec  la  seule  confirmation  d'un  serviteur;  ils  jouissaient  égale- 
ment du  droit  de  faire  mettre  sous  séquestre,  avant  tout  jugement,  les  biens  de 
leurs  débiteurs  s'il  y  avait  apparence  qu'ils  fussent  de  mauvaise  foi  ou  disposés  à 
prendre  la  fuite.  Toute  une  série  d'articles  est  consacrée  aux  formes  de  procé- 
dure. 

Comme  toujours,  c'était  à  la  partie  qui  perdait  son  procès  d'en  supporter  les 
frais. 

Le  sceau  corporatif  et  le  livre  des  statuts  étaient  confiés  alternativement  pen- 
dant deux  mois  à  chacun  des  consuls. 

Chaque  associé  avait  le  droit  d'assigner  un  des  consuls  devant  ses  deux  col- 
lègues. 


Art.  XLVI. 

Ai-t.  L. 
Art.  XLV. 
Art.  LXII. 
Art.  XLIII. 

Art.  LXIV. 
Art.  XLIV. 

Art.  XLI. 
Art.  LXIII. 
Art.  XXVm. 
Art.  XXXI  à  XL 
XLII. 
Art.  XLVII 
à  XLIX. 
Art.  LIX  à  LXI, 
LXVI,  LXVII. 
LXXIV. 

Art.  LXXVI. 


Art.  LVIII. 


Au  notaire  que  prenaient  les  consuls  pour  le  temps  de  leur  magistrature  Notaire, 

incombait  le  soin  de  conserver  les  archives  ;  trois  registres  lui  étaient  confiés  :  sur  Art.  li. 

l'un,  il  inscrivait  les  sentences  du  tribunal  consulaire;  sur  l'autre,  les  recettes  et  Art.  lxxix. 
les  dépenses  de  la  corporation  ;  sur  le  dernier,  la  liste  de  tous  les  associés  ainsi 

que  celle  des  officiers,  avec  la  désignation  de  la  magistrature  qu'ils  avaient  Art.  xix. 
exercée,  du  quartier  qu'ils  représentaient,  de  l'époque  de  leur  élection. 


Les  conseillers  avaient  droit  à  un  cierge  d'une  livre  et  à  un  ducat  et  demi;  on 
n'attribuait  aucun  salaire  fixe  aux  consuls,  mais  leur  casuel  était,  selon  toute 
apparence,  fort  suffisant  :  ils  touchaient  les  deux  tiers  du  montant  des  droits 
d'admission  et  de  frais  de  procédure';  à  l'Assomption,  ceux  qui  se  trouvaient  en 
fonctions  recevaient  quatre  ducats  de  dix  carlins,  plus  un  cierge  de  trois  livres, 
et,  plus  tard,  quand  ils  avaient  subi  l'épreuve  du  syndicat,  encore  un  ducat  et 
demi.  Par  contre,  les  consuls  qui  venaient  de  sortir  de  charge,  ainsi  que  leur 


Salaire. 
Art.  XX. 

Art.  XXX. 
Art.  XVIII. 


1.  Les  statuts  donnent  en  détail  une  liste  des  frais  de  justice  savamment  graduée,  suivant  la 
gravité  des  cas  et  la  complexité  des  formalités. 
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An .  LXX. 


notaire,  étaient  obligés  de  donner  au  défenseur  trois  florins;  au  notaire  précé- 
dent, cinq  carlins.  (Art.  iv  nouveau.) 

Les  appointements  du  défenseur  consistaient  en  deux  carlins,  un  cierge  de 
quatre  livres,  un  massepain  de  deux  livres  et  demie  et  un  gâteau  de  noix  {?ii/rieam) 
de  quatre  livres. 

Pour  ce  qui  est  du  notaire,  il  prélevait,  outre  un  salaire  fixe  de  quatre  ducats 
Art.  xviii,  XIX.   et  un  cierge  semblable  à  celui  des  consuls,  le  tiers  des  droits  d'entrée  ainsi  que 
Art.  XXX.      la  totalité  de  certaines  taxes  de  procédure  et,  lorsque  la  charge  de  défenseur  fut 
supprimée,  on  lui  alloua  un  traitement  supplémentaire  de  trois  ducats  d'or  en 
raison  du  surcroît  de  besogne  qui  lui  incombait.  (Art.  ni  nouveau.) 


An.  LXIX. 


Art.  XX. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  X. 

Art.  XIV. 

XV. 

Art.  XVI. 


Art.  X. 

Art.  IX. 
Art.  XII. 
Art.  XIII. 


Assemblée. 
Art.  LXXI. 


Juridiction. 
Art.  LIV. 

Respect  aux  sta- 
tuts et  aux  ol'li- 
ciers. 

Art.  LXXXIl. 
Art.  LVI. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  cotisations  n'étaient  pas  tîxées  d'une  façon  invariable 
et  les  consuls  pouvaient  les  modifier  suivant  qu'ils  le  jugeaient  nécessaire  pour 
fêter  plus  dignement  l'Assomption  ou  pour  subvenir  à  toute  autre  dépense  pieuse  ; 
cependant  les  statuts  indiquent  la  base  suivante  :  pour  les  détaillants  ayant  une 
boutique  en  location,  dix  solidi;  pour  les  aubergistes  proprement  dits,  tenant  une 
auberge  en  location  [taberna  plenaria),  un  ducat  ou  deux  carlins  seulement  s'il 
était  notoire  que  leur  commerce  ne  prospérait  pas;  pour  les  hôteliers  [hospkes), 
deux  carlins.  La  réforme  limita  même  la  latitude  laissée  aux  consuls,  en  ce  qui 
concernait  les  contribuables  de  la  seconde  classe,  en  leur  défendant  d'abaisser  la 
cotisation  à  moins  de  dix  bolognini.  (Art.  vu.) 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  s'acquitter  de  bonne  grâce  étaient  condamnés  au 
double  et  poursuivis  tant  par  les  consuls  présents  que  par  leurs  successeurs  jus- 
qu'à complet  remboursement,  ces  derniers  étaient  d'ailleurs  responsables  des 
sommes  non  encaissées;  de  plus,  le  coupable  était  déchu  du  droit  de  plaider 
devant  les  consuls  et  devenait  inéligible. 

Le  rôle  de  l'assemblée  n'apparaît  pas  dans  les  statuts;  il  est  seulement  parlé 
du  droit  qu'elle  avait  de  disposer  des  deniers  sociaux  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
statutairement  destinés  à  des  usages  pieux. 

Les  taverniers  s'engageaient  à  n'avoir  jamais  recours  à  un  autre  forum  que 
celui  de  leurs  consuls,  sous  peine  d'une  amende  de  un  ducat. 

Les  associés  devaient  respecter  les  officiers  siégeant  au  Capitole  (amende  : 
quarante  solidi)  et  obéir  aux  statuts,  «  nonobstant  les  lois  et  les  règlements  de  la 
ville  »  ;  sinon  ils  encouraient  une  aniondo  terrible  :  cinquante  ducats. 
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L'argent  provenant  des  collectes  faites  à  la  mi-août  devait  être  intégralement  I{;m]iloi  (les  fonds, 
consacré  à  la  célébration  de  la  fête  patronale.  au.  ix. 


Devoirs  réciproques.  —  Nul  n'avait  le  droit  d'offrir  pour  le  vin  un  prix  plus 
élevé  que  celui  fixé  par  les  consuls  ou  de  chercher  à  s'attirer  la  préférence  du  ven- 
deur par  quelque  promesse  faite  sous  main  (cent  solidi  d'amende  dont  un  tiers 
au  dénonciateur). 

Afin  de  prévenir  les  discussions  jadis  fréquentes,  les  statuts  règlent  la  location 
des  fûts  pour  une  campagne  d'après  leur  contenance  :  cinq  solidi  par  cahallala 
[cavallata^  c'est-à-dire  charge  d'un  cheval,  environ  cent  trente  kilogrammes). 

En  cas  de  séparation  de  plusieurs  associés,  celui  qui  gardait  la  boutique  avait 
un  droit  de  préemption  sur  toutes  les  marchandises  qui  formaient  le  fond  social. 


Concnrroncc. 
An.  LVII. 


An.  LXXVII. 


An.  LXXVIII. 


Les  apprentis  ne  pouvaient  abandonner  leur  patron  avant  le  terme  fixé  que 
s'ils  avaient  un  grief  sérieux  dont  les  consuls  appréciaient  la  légitimité;  autre- 
ment, le  patron  n'était  tenu  de  leur  payer  que  la  moitié  de  leurs  gages;  nul  autre 
tavernier  n'avait  le  droit  de  les  engager  à  moins  que  le  premier  patron  n'y  con- 
sentît. Les  statuts  autorisent  les  consuls  à  juger  les  cas  de  ce  genre  sans  aucune 
forme  de  procédure  si  l'apprenti  était  dans  l'intention  de  quitter  la  ville,  sinon, 
les  choses  devaient  suivre  leur  cours  habituel. 


Relations  entre  les 
liairons ctles  ap- 
pi-enlis. 
An.  LXXII. 

An.  LXXIII. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Les  taverniers  déclarent  dans  leurs  statuts  que 
leurs  créances  seront  privilégiées,  comme  celles  des  merciers  et  des  pharmaciens, 
et  même  qu'elles  primeront  toutes  les  autres;  et  il  suffisait  qu'un  membre  de  la 
corporation  ait  été  vu  une  seule  fois,  au  dire  d'un  témoin,  dans  la  maison  d'une 
personne  étrangère  à  l'art  pour  qu'il  y  eût  présomption  contre  elle,  en  cas  de  con- 
testation relativement  à  une  dette,  et  que  les  consuls  eussent  le  droit,  si  la  somme 
en  litige  était  inférieure  à  un  ducat,  de  déférer  le  serment  décisoire  au  tavernier. 
Les  livres  des  taverniers  faisaient  foi  en  justice  au  même  titre  qu'un  acte  notarié; 
de  plus,  celui  qui,  ayant  d'abord  nié  sa  dette,  était  convaincu  de  mensonges,  ne 
se  tirait  d'affaire  qu'avec  cinq  livres  d'amende. 

Dans  les  contrats  de  transport  et  de  commission,  l'intervention  du  notaire 
était  imposée  autant  pour  éviter  les  malentendus  que  pour  permettre  aux  consuls 
de  percevoir  plus  aisément  les  droits  corporatifs. 

Le  loyer  à  payer  pour  le  dépôt  des  pièces  entreposées  chez  des  particuliers 
était  de  dix  solidi;  la  commission  des  courtiers  fut  fixée  à  cinq  quattrini  [)ar  florin 
si  l'affaire  avait  été  conclue  sans  que  l'acheteur  ait  vu  le  vin;  à  un  bolognino  si 
le  vin  avait  pu  être  dégusté. 


Art.  LXVIII. 


An.  LXV 


An.  LXIII. 


An.  XXII. 


An.  LXXX. 
Art.  LXXXl. 
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An.  xxiir.  Devoirs  religieux.  —  Les  consuls  donnaient  jadis  un  banquet  aux  membres 

de  la  corporation  le  jour  de  la  Saint-Pierre-ès-Liens  ;  plus  lard,  ce  banquet  fut 
reporté  à  l'Assomption  afin  de  rehausser  l'éclat  de  cette  fête.  (Art.  vi  nouveau.) 

Art.  XXIV.  La  dépense,  que  supportaient  les  consuls  et  le  notaire,  avait  été  fixée  à  douze 

ducats,  plus  un  ducat  et  demi  pour  la  vaisselle;  mais  cette  prescription  ayant  été 
cause  de  dissentiments,  on  les  autorisa  à  prélever  une  partie  de  la  dépense  sur 
la  caisse  commune,  «  à  condition  qu'ils  usent  de  ce  droit  discrètement.  »  (Art.  v 
nouveau.) 

Art.  XXV.  Le  cierge  de  la  corporation,  que  l'on  allumait  dans  les  grandes  circonstances, 

était  remis  par  le  consul  sortant  à  son  successeur  après  que  le  poids  en  avait  été 
soigneusement  vérifié  et  constaté  dans  un  procès-verbal;  une  partie  des  taxes 
servait  à  le  remplacer  quand  il  était  consumé. 
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BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Slaluta  Albcrtjalorain  Urbis. 

Il  existe  plusieurs  manuscrits  de  ces  statuts;  les  plus  intéressants  sont  : 

L'exemplaire  original,  manuscrit  in-i"  sur  papier  de  71  pages,  couvert  d'une  reliuie  eu 
parchemin  ornée  de  dorures  mais  en  fort  mauvais  état;  au  frontispice  se  voit  un  écusson  dessiné 
a  la  plume  et  surmonté  d'un  cimier,  avec  cette  légende  :  Ballliassar  de  Lauro,  d'Arles  en 
Provence,  1028. 

{Arcido.  di  SUdo,  09.) 

Une  copie  in-folio  de  29  pages,  contenant  certaines  conventions  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  document  original  ;  reliure  identique  à  celle  des  autres  volumes  de  la  collection.  Copie  authen- 
tiquée le  21  février  1736. 

[CoUcclion  Capiloliiie,  cred.  IX,  vol.  xliii.) 

Une  autre  copie  in-8°  sur  parchemin  non  paginé  existe  à  Londres.  Jolie  reliure  en  maroquin 
rouge,  décorée  des  armes  d'un  cardinal.  A  partir  de  la  page  50  se  trouvent  les  ratifications 
des  sénateurs  et  des  conservateurs,  avec  leurs  sceaux  et  leurs  cachets,  de  lo9o  à  1780.  Une 
note  inscrite  sur  la  garde  nous  apprend  que  les  statuts  furent  copiés  à  101  exemplaires  dont 
09  sur  parchemin  et  32  sur  vélin. 

[Brdisk  Muséum,  Mss.,  25  3iu.) 


HISTORIQUE 


La  corporation  des  aubergistes,  comme  celle  des  taverniers,  et  peut-être  plus 
encore,  dut  avoir  à  Rome  une  lointaine  origine,  mais  on  ne  sait  exacte- 
ment de  quand  date  sa  fondation.  En  1563,  dans  une  bulle  qui  lui  est  relative'. 
Pie  IV  parle  de  ses  statuts.  Ce  sont  les  anciens  statuts  que  l'on  modifia  en 
1595;  dans  le  texte  nouveau,  qui  reproduit  en  grande  partie  le  texte  primitif, 
on  a  eu  soin  de  transcrire,  en  appendice,  les  articles  abolis  de  façon  que  nous 
possédons  ainsi  indirectement  le  texte  intégral  des  premiers  statuts.  Les  diffé- 
rences sont  d'ailleurs  de  minime  importance. 

Les  articles  des  nouveaux  statuts  sont  au  nombre  de  trente-huit;  le  pape 
Clément  VIII  y  donna  son  approbation  par  la  bulle  «  Solet  copiosa  »,  ainsi  que  le 
sénateur  en  exercice,  Martino  Capelletti  (septembre).  Ils  contiennent  d'assez 
curieuses  prescriptions  touchant  les  droits  des  aubergistes  sur  les  effets  des  voya- 
geurs morts  durant  leur  séjour,  sur  l'obligation,  pour  les  associés,  de  laisser  par 
testament  quelque  argent  à  la  corporation,  et  sur  la  défense  faite  aux  plaidants 
d'employer  des  avocats. 

On  distinguait  les  membres  de  la  corporation  en  aubergistes  proprement  dits  et  Commerce, 
en  aubergistes  taverniers  ou  logeurs  ;  ils  se  trouvaient  donc  exercer  un  commerce 
fort  analogue  à  celui  des  taverniers  débitants  qui,  parfois,  logeaient  les  voyageurs  ; 
cependant,  ils  protestaient  hautement  dans  leurs  statuts  contre  toute  confusion. 

Toute  personne  louant  plus  de  trois  lits  était  soumise  à  l'art. 

La  corporation  ne  comprenait  que  les  aubergistes  de  la  rive  gauche  du  Tibre, 
bien  que  les  statuts  affirment  le  contraire  (Art.  xlviii);  ceux  de  la  rive  droite,  du 
Borgo,  revendiquaient  une  entière  autonomie  et  possédaient  des  statuts  parti- 

1.  «  Cim,  sicnt  non  sine  »,  du  10  novembre  1563. 
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culiers.  Ces  prétentions  contraires  firent  naître  de  longues  querelles  qui  ne  furent 
complètement  apaisées  que  par  un  concordat  intervenu  entre  les  deux  corpo- 
rations, le  20  octobre  1622,  et  qui  reconnaissait,  de  part  et  d'autre,  les  droit 
acquis*.  En  1631,  la  corporation  comptait  une  soixantaine  de  membres". 

Réglementation.  On  a  déjà  parlé  de  l'ordonnance  de  Boniface  VIII  relative  aux  taverniers,  elle 
concernait  également  les  aubergistes;  depuis,  chaque  fois  qu'un  jubilé  ou  qu'une 
cérémonie  quelconque  amenait  à  Rome  un  grand  concours  de  fidèles,  les  papes  eurent 
soin  de  publier  des  ordonnances  destinées  à  modérer  l'avidité  des  aubergistes  ; 
des  commissaires  étaient  parfois  nommés,  avec  mission  de  déterminer  le  prix  de 
location  de  chaque  chambre  ^  Cependant,  il  arrivait  aussi  que  l'autorité  pontifi- 
cale intervenait  en  faveur  des  aubergistes;  par  exemple,  lorsque  Pie  IV  décida 
qu'ils  ne  seraient  responsables  que  des  objets  que  les  voyageurs  leur  auraient 
personnellement  confiés*.  Les  aubergistes  étaient  obligés  d'inscrire  sur  un 
registre  le  nom  de  tous  leurs  locataires,  le  pays  d'où  ils  venaient  et  le  but 
de  leur  voyage;  ils  devaient  même  noter  ceux  qui  découchaient;  de  temps  en 
temps,  on  faisait  une  inspection  dans  les  auberges  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y 
trouvait  point  d'images  obscènes  peintes  sur  les  murs^. 

Patron.  Le  patrou  des  aubergistes  était  saint  Julien,  auquel  on  a  donné  l'épithète 

d'Hospitaher,  non  point  qu'il  eût  été  aubergiste  de  son  état,  mais  parce  que,  dans 
le  désert  d'Egypte  où  il  vivait,  en  toute  pureté,  avec  sa  femme  Basilissa,  il  avait 
élevé  une  sorte  de  maison  de  refuge  pour  les  pèlerins.  Ses  reliques  furent  trans- 
portées à  Rome,  d'abord  dans  l'église  SS.  Celso  e  Giuliano  dont  dépendait  l'éghse 
San  Giuliano  in  Banchi,  puis  dans  la  basilique  de  San  Paolo".  On  y  célébrait  sa 
fête  le  9  janvier. 

Églises.  Les  aubergistes  se  réunissaient  primitivement  dans  l'église  San  Stefano  del 

ïrullo  dont  il  a  été  précédemment  parlé  à  propos  de  la  corporation  des  taver- 
niers' (quartier  Colonna^).  Ils  avaient  acheté  cette  église  le  30  septembre  1618 

1.  Livre  des  statuts,  fol.  65  et  seq. 

2.  Vfficio  del  Notajo  Alfieri  (ora)  Atli  di  Lorenzo  Bonincontri  del  1631,  fol.  6,  die  27  septembre  1631. 

3.  On  ne  pouvait  exiger,  pour  loger  un  cheval  ou  une  bète  de  somme,  plus  de  un  giulio  par  jour 
et,  pour  un  mulet,  plus  de  dix-sept  baiocclii  y  compris  le  foin.  Ordonnances  du  14  juin  1606,  du 
3  novembre  1G93,  du  27  juin  1682,  etc.  (Collection  Casanatense,  t.  4,  13,  20.) 

4.  Bulle  du  10  novembre  1363.  [Ibid.,  t.  1.)  En  dernier  lieu,  Grégoire  XIV  a  réglementé  la 
matière. 

5.  Ordonnances  du  Ib  février  1712,  du  3  avril  1725,  du  10  janvier  1723,  du  7  mars  1775.  [Ibid., 
t.  23,  28,  76.) 

6.  NicoLA.1,  dclla  Busilica  di  San  Paolo,  pp.  H,  37,  307. 

7.  Elle  a  été  démolie  sous  le  pontilicat  d'Alexandre  VII. 

8.  P.  Adinolki,  t.  II,  378. 
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des  frères  de  San  Francesco  di  Paola  au  prix  de  1614  éciis,et  reconstruitle  toit, 
l'autel,  le  péristyle,  avec  une  dépense  de  450écus.  En  1638,  ils  en  cédèrent  la  moitié 
aux  marchands  de  vin  aux  conditions  suivantes  :  les  marchands  de  vin  payeraient 
en  argent  comptant  400  écus  aux  aubergistes  et  dépenseraient  dans  l'église 
600  écus  pour  en  restaurer  la  façade  et  pour  orner  le  maître-autel  d'un  tableau 
représentant  la  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus  et,  au-dessous  d'elle,  saint  Martin 
en  vêtements  épiscopaux  et  saint  Julien;  chaque  corporation  aurait  soin  de  ne 
pas  tenir  d'assemljléc  dans  l'église  le  jour  où  l'autre  y  célébrerait  une  fête;  les 
reliques  de  saint  Julien  continueraient  à  appartenir  aux  aubergistes,  celles  de 
saint  Martin  aux  marchands  devin,  mais  l'église  serait  mise  sous  l'invocation  des 
deux  saints'.  C'est  dans  cette  église  que  les  uns  et  les  autres  se  réunissaient-. 

Les  aubergistes  semblent  avoir  eu  en  même  temps  ou  postérieurement  une 
chapelle  dans  l'église  San  Giuliano  in  Banchi'^  et  dans  la  vieille  église  Sant'  Eus- 
tachio  située  dans  le  quartier  où  se  trouvaient  la  plupart  des  auberges*;  un 
chapelain  y  était  attaché.  Us  possédaient  également  une  chapelle  dans  l'église  San 
Salvatore  délie  Cupelle  où  les  gantiers,  les  ferrons  et  les  selliers  s'étaient  déjà 
installés  ^ 

Une  confrérie  fondée  en  1523  était  attachée  à  l'église  San  Giuliano  in  Banchi  Confrérie, 
et  s'occupait  de  soigner  les  aubergistes  et  les  taverniers  malades  ^ 

1.  Archiv.  Stor.  Not.  CapUoUno,  Alti  del  not.  Arrigoni,  sez.  33,  vol.  x.  Armellini,  p.  308. 

2.  Atti  Lorenzo  Boiiincontri,  or  a  Al  fie  ri,  attl  del  1615. 

3.  Venuti,  p.  183;  Roma  moderna,  p.  328.  Cf.  stat.  VIII. 

4.  Visite  faite  en  1662.  Armellini,  p.  432;  Bernardini,  p.  134. 

5.  Venuti,  p.  142;  Panciroli,  p.  742. 

6.  Roma  moderna,  p.  328. 


STATUTS 


ADMISSION 

Art.  XVIII.  L'autorisation  d'exercer  le  métier  d'iiôtelier  était  accordée  à  toute  personne 

sur  la  moralité  de  laquelle  le  curé  de  sa  paroisse  donnait  de  bons  renseignements; 

Alt.  XIX.  les  entremetteuses,  les  femmes  de  mauvaise  vie  ne  pouvaient  l'obtenir;  elle 
coûtait  dix-sept  giuli  dont  quinze  pour  la  caisse  corporative,  un  pour  les  deux 
consuls  et  un  pour  le  notaire  qui  rédigeait  la  patente  et  la  revêtait  du  sceau 
corporatif  et  de  sa  signature'. 

Les  hôteliers  qui  possédaient  plusieurs  établissements  devaient  payer  plusieurs 
fois  la  patente. 

Art.  IX.  La  patente  était  délivrée  à  vie;  les  statuts  mettent  un  terme  à  une  pratique 

abusive  qui  s'était  introduite  et  qui,  consistait  à  accorder  des  patentes  valables 
seulement  tant  que  l'officier  qui  l'avait  délivrée  était  en  fonctions.  11  en  résultait, 
en  effet,  la  création  d'une  foule  d'auberges  temporaires  en  temps  d'aftluence,  lors 
des  jubilés,  par  exemple,  qui  faisait  la  fortune  des  consuls  alors  en  exercice  et 
la  ruine  des  hôteliers  sérieux. 

L'amende  imposée  à  qui  aurait  négligé  de  se  munir  de  la  patente  était  de 
dix  écus. 

Les  aubergistes  de  la  rive  gauche  du  Tibre  affirmaient  leur  droit  d'imposer 
leurs  statuts  et  leurs  taxes  aux  aubergistes  de  la  rive  droite,  du  Borgo,  qui 
repoussaient  d'ailleurs  énergiquement  cet  assujettissement;  de  même  ils  préten- 
daient incorporer  dans  l'association,  de  gré  ou  de  force,  tous  ceux  qui  louaient 
des  chambres  meublées  ou  des  écuries,  ainsi  que  ceux  qui  logeaient  des  ou- 
vriers et  des  travailleurs  à  la  journée,  pourvu  qu'ils  eussent  plus  de  trois  lits. 

1.  Jadis  il  fallait  aussi  la  signature  des  consuls.  (Art.  x.x  des  anciens  statuts.) 

2.  Première  rédaction  des  statuts. 


Monopole. 
Art.  XXI. 

Art.  XLVIII. 

Art.  XLIX,  «2. 
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ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  pour  chefs  rleiix  consuls,  ^numération, 
secondes  d'un  assesseur,  docteur  en  droit,  un  camerlingue  et  un  notaire. 


Tous  les  trois  ans,  les  consuls  désignaient  un  certain  nombre  d'électeurs, 
diimbossolatori,  chargés  de  préparer  les  bulletins  pour  la  période  suivante;  le 


tirage  au  sort  se  faisait  à  la  Saint-Jean, 


Les  consuls  entrants  choisissaient  les  trois  syndics;  les  membres  de  l'assem- 
blée, le  notaire. 

Le  camerlingue  devait  savoir  lire  et  déposer  un  cautionnement  de  cent  écus. 


Élection. 
Art.  II. 
Art.  I. 

Art.  III,  XVI. 

Conditions 
d'éligibilité. 
Art.  II. 


Dans  les  six  jours  qui  suivaient  l'élection,  il  fallait  déclarer  officiellement  si  ou  d  accepter 

J           ^                                         ^  une  charge, 

acceptait  ou  si  on  refusait  la  charge  dont  on  venait  d'èlrc  investi;  le  refus  était  Art.  x, 
puni  de  quatre  écus  d'amende. 

Les  élus  devaient  prêter  serment  entre  les  mains  du  notaire  aussitôt  après  installation, 
leur  élection. 


Fonction  des  officiers.  —  Les  consuls  siégeaient  au  Capitole  tous  les  jours  de 
la  semaine  sous  peine  de  déchéance,  et  ils  devaient  juger  les  affaires  relevant  de 
l'art  sommairement;  leur  compétence  était  illimitée,  mais  avec  un  droit  d'appel 
aux  tribunaux  ordinaires  après  le  jugement;  ils  pouvaient  déférer  le  serment  aux 
contestants  et  faire  exécuter  leurs  sentences  par  la  maréchaussée;  défense  leur 
était  faite  de  laisser  un  avocat  intervenir  aux  débats,  sous  peine  de  cinq  deniers 
d'amende  pour  eux-mêmes  et  de  quarante  deniers  pour  le  plaideur.  Les  droits 
judiciaires  furent  fixés  à  huit  deniers  par  livre  s'il  s'agissait  d'une  somme  infé- 
rieure à  dix  livres,  et  à  six  deniers  dans  le  cas  contraire.  Comme  garantie,  il  fut 
stipulé  que  les  parties  seraient  admises  à  réclamer  la  présence  au  tribunal  et 
le  vote  de  l'assesseur,  et  qu'un  consul  ne  pourrait  pas  être  juge  dans  un  procès 
où  il  se  trouverait  lui-même  intéressé. 

Les  consuls  avaient  le  droit  de  faire  apposer  leurs  armes  au-dessus  de  l'en- 
droit où  siégeait  leur  tribunal. 

Ils  pouvaient,  à  leur  gré,  réduire  ou  augmenter  les  amendes  de  l'encaissement 
desquelles  ils  étaient  responsables,  et  interpréter  les  statuts  dans  les  cas  dou- 


Consuls. 

Art.  IV. 

Art.  XIV. 
Art.  XXXVI. 
Art.  XXXVII. 
Art.  XLIV,  a. 

Art.  XI. 
Art.  XXXIX. 

Art.  XL. 

Art.  XLI. 

Art.  XV. 

Art.  XL. 

Art.  VII. 

Art.  XIII. 
Art.  XLIII 


Art.  VI. 
An.  VIII. 
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teux  ;  ils  avaient  la  charge  d'entretenir  la  lampe  qui  brûlait  dans  la  chapelle  cor- 
porative. 


Camerlingue. 


Al  t.  VIII. 


Aux  consuls  et  au  camerlingue  était  réservé  le  maniement  des  fonds  corpo- 
ratifs, encore  devaient-ils  déposer  toute  somme  touchée  par  eux,  dès  qu'ils  en 
étaient  en  possession,  dans  une  caisse  dont  chacun  avait  une  clef. 

Le  camerlingue  avait  la  charge  de  conserver  et  de  remettre  en  bon  état  à  son 
successeur  les  objets  du  culte  et  les  ornements  de  la  chapelle  dédiée  à  saint 
Julien. 


Notaire.  Si  le  notaire  s'avisait  de  réclamer  lui-même  quelque  taxe,  il  était  sur-le- 

Art.  XXXII.  champ  cassé;  il  en  allait  de  même  dans  le  cas  où  il  aurait  usurpé  le  droit  de  déli- 

Art.  xxx.  vrer  une  licence  où  même  de  lancer  un  mandat,  fût-ce  contre  un  débiteur 

Art.  XXXI.  fugitif. 


Salaire. 
Art.  XI. 
Art.  XXXIX. 

Syndicat. 
Art.  III. 


Les  consuls  recevaient  six  écus  par  an,  ainsi  que  le  notaire,  le  camerhngue 
huit,  plus,  à  la  Chandeleur,  un  cierge  d'une  livre. 

Les  syndics  devaient  apurer  les  comptes  et  examiner  la  gestion  des  consuls 
dans  les  quinze  jours  qui  suivaient  leur  sortie  de  charge  ;  ceux-ci  avaient  le  droit 
d'interjeter  appel  de  leur  sentence  mais  avec  cette  condition  que,  si  la  somme 
qu'ils  étaient  condamnés  à  payer  ne  dépassait  pas  dix  écus,  ils  la  déposassent 
dans  la  caisse  corporative,  ou  que,  si  elle  était  plus  élevée,  ils  donnassent  une 
garantie. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes.  Devoirs  sociaux.  —  Chaque  année,  à  la  mi-août,  les  associés  devaient  verser 

Art.  XIX.       entre  les  mains  du  camerlingue  quinze  baiocchi  par  lit  et  cinq  baiocchi  par  stalle 
d'écurie  que  contenaient  leurs  auberges,  ou  plus  même  si  les  consuls  et  l'assem- 
Art.  XXIII.      blée  générale  l'ordonnaient*. 

Art.  xxviii.  A  la  mort  d'un  associé,  la  corporation  s'attribuait  une  part  de  son  héritage, 

qui  fut  fixée  à  un  écu,  même  si  le  testament  ne  contenait  aucune  clause  de  ce 
genre. 


1.  En  1615,  on  dut  songer  à  augmenter  les  taxes  devenues  insuffisantes.  {Alti  Loi-enzo  Bunincontri 
ora  Alfieri,  Atti  del  1615,  p.  447.) 
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A  l'assemblée,  chacun  devait  parler  à  son  tour,  assis  sur  un  escabeau  au  centre  Assemblée, 
de  la  salle,  et  les  perturbateurs  étaient  menacés  d'amende  et  même  de  prison.  ^Art^xvi7 

Les  amendes  étaient  partagées,  tantôt  par  parties  égales  entre  la  Chambre   Emploi  des  fonds 
romaine  et  la  corporation,  tantôt  par  tiers  quand  il  fallait  payer  l'accusateur;  par-  ^Art^xx.' 
fois  aussi  on  les  attribuait  entièrement  à  l'église.  Art.  x. 

Devoirs  réciproques.  —  Les  statuts  défendent  aux  aubergistes  de  pousser  les  Concuncucc. 
voyageurs  à  abandonner  l'auberge  où  ils  étaient  descendus  pour  venir  loger  chez      Art.  xxvii. 
eux;  ils  leur  défendent  même  d'aller  au  devant  d'eux,  aux  portes  de  la  ville,  dans      Art.  xlviii. 
le  but  de  les  détourner  [deviare).  Chaque  aubergiste  devait  avoir  à  sa  porte  une        Art.  xx. 
enseigne  bien  visible  et  qui  ne  ressemblât  pas  à  celle  de  l'auberge  voisine,  à  moins 
que  cette  auberge  ne  fût  éloignée  de  plus  de  deux  cents  mètres'.  L'amende,  en 
cas  de  contravention,  était  de  dix  écus. 

Il  ne  fallait  pas  chercher  à  supplanter  un  collègue  en  offrant  pour  son  au-       An.  xxv. 
berge  un  prix  de  location  plus  élevé,  ni  engager  de  serviteur  sans  l'autorisation 
de  son  précédent  patron. 

Les  statuts  accordent  aux  apprentis  et  aux  valets  le  droit  de  requérir,  si  besoin  Rapports  entre  les 
est,  l'intervention  des  consuls  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  gages  lorsque  leur  lipp^cntis*^'^ 
engagement  est  terminé.  Art.  xlvi. 

Le  jour  de  la  fête  de  saint  Julien,  les  aubergistes  donnaient  une  dot  de  vingt-  Dots, 
cinq  écus,  y  compris  le  trousseau,  à  deux  jeunes  filles,  parentes  alternativement       Art.  xxii. 
d'aubergistes  et  de  taverniers  aubergistes. 

L'attribution  se  faisait  en  grande  pompe  avec  l'intervention  du  clergé  de 
l'église  Sant'  Eustachio.  La  dot  n'était  payable  qu'au  mariage,  et  devait  être  res- 
tituée si  la  femme  mourait  sans  enfants  mâles  ou  devenait  indigne  d'en  profiter. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Conformément  à  la  bulle  de  Paul  IV,  déjà  signalée.  An.  xxiv. 
'  les  aubergistes  déclarent  qu'ils  ne  se  considèrent  pas  comme  tenus  de  rembourser 
les  objets  perdus  ou  dérobés  dans  leurs  hôtelleries,  mais  ils  en  rendent  respon- 
sables leurs  serviteurs  ou  ceux,  du  moins,  à  qui  on  en  aurait  confié  la  garde  ;  ils 
vont  même  jusqu'à  s'arroger  le  droit  de  prélever  sur  leurs  appointements  les  som- 
mes qu'ils  pourraient  de  ce  chef  avoir  été  condamnés  à  payer  par  les  tribunaux. 

Si  un  voyageur  retenait  une  ou  plusieurs  chambres  pour  un  mois,  et  donnait     An.  xxxiii. 


\.  Le  pape  Paul  IV  avait  rendu  obligatoire  l'enseigne  pour  les  aubergistes,  par  un  décret  datant 
de  loo9.  [Cod.  Corsiui,  39,  A,  18,  p.  11.) 
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des  arrhes  ou  simplement  sa  parole,  il  était  considéré  comme  déllnitivement  en- 
gagé et  tenu  au  paiement  intégral  de  la  location  stipulée  ;  il  ne  pouvait  sous-louer 
qu'avec  l'autorisation  de  l'aubergiste,  et,  dans  ce  cas,  si  le  prix  de  sous-location 
était  inférieur  au  prix  de  location,  on  lui  retenait  la  différence  pour  toute  la  durée 
de  l'engagement,  fût-il  de  plusieurs  mois. 
Alt.  XXXV.  Lorsqu'un  voyageur  mourait  dans  une  auberge,  le  patron  avait  le  droit  de 

s'approprier  ses  plus  beaux  vêtements,  et  cela  sans  préjudice  des  frais  qu'il 
pouvait  réclamer  des  héritiers. 


CORPORATION  DES  AUBERGISTES  DU  QUARTIER  BORGO 

Osti  di  Borgo 


PATRON    :    SAINT  ETIENNE 

ÉGLISES   :    SANTO   STEFANO   DEGLI  UNGAUI,    SAN   LORENZO   IN  RORGO 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    COMPRISE    ENTRE  1747  ET  1756 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Capitoli  et  ordini  da  osservarsi  dagli  Os/i  di  Borgo  e  sua  giurisdizione. 

Manuscrit  in-8°  sur  parchemin  de  13  pages  datant  île  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle;  texte  encadré  de  deux  filets,  initiales  ornées.  Sur  le  recto  du  premier  feuillet,  dans  la 
partie  supérieure,  deux  miniatures  représentant  l'une  la  vierge  assise  tenant  sur  ses  genoux 
l'enlunt  Jésus  bénissant  de  la  main  droite  et  tenant,  de  la  gauche,  le  globe  surmonté  de  la 
croix,  l'autre  saint  Étienne,  patron  de  la  corporation;  au  centre,  les  armes  de  Benoît  XIV;  au 
bas,  à  gauche,  celle  du  cardinal  Silvio  Valenti  Gonzaga,  camerlingue  du  pape  ;  à  droite,  celle 
d'un  prélat,  appartenant  à  la  famille  Marcello  de  Venise  :  d'azur,  à  la  bande  ondée  d'or.  Puis 
viennent  les  statuts;  les  deux  derniers  feuillets  sont  blancs.  Le  manuscrit  est  dans  sa  reliure 
primitive  en  cuir  brun  avec  dorures  au  dos  et,  sur  les  plats,  les  armes  de  Benoît  XIV,  en  or. 

[Bibliothèque  du  Sénat,  Rome,  129  bis,  G.) 
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C'était  une  petite  corporation  mais  fort  entêtée  de  ses  droits  que  celle  des  au-  Origine, 
bergistes  ou  plutôt  des  taverniers  du  Borgo,  c'est-à-dire  de  ce  quartier  pieux  qui 
renferme  le  Vatican  et  dans  lequel  ont  afflué  depuis  des  siècles  les  dévots  et  les 
curieux  du  monde  entier.  Grâce  à  la  position  privilégiée  que  leur  créait  cette 
situation,  ils  avaient  conservé,  par  rapport  à  leurs  confrères  des  autres  quar- 
tiers, une  indépendance  dont  ils  étaient  très  fiers  et  que  leurs  statuts  se  hâtent 
de  proclamer.  (Art.  i.) 

Les  statuts  que  nous  possédons  ne  sont  pas  les  premiers  ;  il  est  même  probable  statuts, 
que  la  corporation  en  était  pourvue  depuis  longtemps;  mais  ils  sont  sur  plus  d'un 
point  la  reproduction  fidèle  du  texte  primitif,  ainsi  qu'il  ressort  de  certains  articles. 
La  date  même  de  cette  compilation  n'est  pas  exactement  connue,  car  elle  est 
laissée  en  blanc  dans  l'exemplaire  pourtant  si  soigné  de  la  bibliothèque  du  Sénat. 
Cependant,  comme  on  y  donne  au  cardinal  Silvio  Valenti  Gonzaga  le  titre  de 
camerlingue  dont  il  fut  honoré  en  1746  ',  et  qu'il  mourut  en  1756,  c'est  entre  ces 
deux  dates  qu'on  doit  placer  la  rédaction  de  ce  règlement. 

Ces  statuts,  qui  comprennent  en  tout  vingt-trois  articles,  n'accordent  aux  Particularités, 
consuls  que  des  pouvoirs  très  bornés;  frappent  d'une  amende  exceptionnellement 
lourde  (cinq  écus)  ceux  qui  s'abstiennent  d'assister  aux  assemblées  ou  s'y  font 
représenter  par  un  de  leurs  employés  et  règlent  de  manière  assez  arbitraire  la 
vente  du  vin  que  le  gouvernement  pontifical  chargeait  les  taverniers  du  Borgo  de 
placer  pour  son  compte. 


La  corporation  se  composait  de  tous  les  propriétaires  d'hôtelleries,  de  tavernes  Commerce, 
et  de  bettole  [mot  d'origine  germanique  qui  signifie  cabaret)  du  quartier  du  Borgo; 
à  vrai  dire  c'étaient  beaucoup  plus  des  débitants  que  des  aubergistes.  Le  vin 


i.  Il  avait  été  créé  cardinal  eu  17.38. 
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qu'ils  vendaienl  étaient  de  trois  sortes  :  le  vin  romain,  exempt  d'impôt  en  ce  qui 
les  concernait;  le  vin  étranger  et  le  vin  grec,  dont  la  Curie  leur  réservait  ou  plutôt 
leur  imposait  la  vente'.  A  leur  porte  se  voyait  parfois  une  enseigne  pompeuse, 
plus  souvent  ce  bouquet  de  feuillage  que  l'on  retrouve  à  la  porte  des  cabarets  de 
nos  campagnes  et  dont  l'usage  est  aussi  antique  que  répandu. 

Réglementation.         Lcs  tavcmicrs  du  Borgo  jouissaient,  entre  autres  avantages,  du  privilège  de 
n'être  soumis  qu'à  la  juridiction  du  lieutenant  au  civil  du  gouverneur  de  Rome  ^. 

Patron.  Lcur  patrou  fut  saint  Etienne,  roi  de  Hongrie,  et  leur  église,  une  petite  cha- 

Chapeiic.  pelle ^  voisiue  de  la  sacristie  de  Saint-Pierre;  le  royal  évangélisateur  était  sup- 
posé l'avoir  édifiée  en  l'an  mil,  en  l'honneur  du  premier  des  martyrs,  du  diacre 
saint  Etienne  et  elle  reçut,  en  conséquence,  le  nom  de  Santo  Stefano  degli  Ungari*. 
Auparavant,  les  aubergistes  du  Borgo  possédaient  l'église  San  Lorenzo  in  Borgo 
Vecchio,  appelée  également  in  Piscibus  depuis  le  moyen  âge,  peut-être  parce  qu'il 
existait  jadis  une  poissonnerie  dans  le  voisinage. 

1.  Art.  II,  XI,  XIV.  Le  2a  mars  17o8,  la  corporation  des  aubergistes  (de  toute  la  ville)  versa  à  la 
Chambre  apostolique  7  108  e'cus  pour  être  exonérée  de  cette  obligation;  en  outre,  la  corporation  dut, 
pour  obtenir  cette  concession,  acquitter  une  dette  de  dix  mille  écus  envers  la  Chambre  apostolique; 
elle  possédait  cette  somme  en  dépôt  au  Moiit-de-Piété.  [Archiv.  di  Stalo,  Atti  di  Domenico  liighi, 
Protocollo,  1605,  fol.  259.) 

2.  Longtemps  l'administration  du  Borgo  fut  attribuée,  excepté  en  temps  de  conclave,  à  un  gou- 
verneur spécial  qui  fut,  à  plusieurs  reprises,  un  des  cardinaux-neveux,  par  exemple  sous  les  ponti- 
ficats de  Pie  V,  de  Grégoire  XIll,de  Sixte  Quint  et  de  Paul  V.  Clément  IX  abolit  cette  juridiction  parti- 
culière, et  le  Borgo  releva,  comme  les  autres  quartiers,  du  gouverneur  de  Rome  (jui  prit,  dès  lors,  le 
titre  de  vice-gouverneur  du  Borgo  (1667). 

3.  D'après  le  texte  des  statuts. 

4.  Cancelueri,  de  Secretariis  BasiUcx  Vaticanœ  veteris.  Rome,  1788,  p.  1534;  Panciroli,  p.  778, 
Roma  moderna,  p.  81. 

5.  Panciroli,  p.  403. 


STATUTS 


ADMISSION 


«  Tous  ceux  qui  veulent  vendre  ou  faire  vendre  du  vin  dans  le  Borgo,  disent  les 
statuts,  devront  se  munir  d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  une  piastre;  les 
aubergistes,  hôteliers  et  taverniers  payeront  un  écu  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  giuli.  Toutefois,  avant  d'accorder  cette  licence,  les  consuls  s'assureront  que 
les  prescriptions  relatives  à  l'espacement  des  boutiques  ont  été  observées.  » 


Art.  III. 
Art.  XI. 
Art.  IV. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  n'avait  d'autres  officiers  que  deux 
consuls  et  un  camerlingue. 

Il  était  procédé  à  leur  élection  par  imbossolazione  chaque  année,  au  {"juillet. 

On  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  laps  de  trois  années. 


Éiiumcration. 


Élection. 
Art.  I. 

Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  VIII. 


Refus  d'accepter 

Celui  qui  refusait  une  charge  payait  un  écu  d'amende  et  devenait  à  jamais  une  charge, 
inéligible.  Art.  vu. 

Fonctions  des  officiers,  —  Le  rôle  des  consuls  était  très  borné;  ils  devaient  se  Consuls, 
contenter  de  veiller  à  ce  que  les  privilèges  de  la  corporation  ne  fussent  point  Ait.  xxiii. 
violés  et  à  ce  que  les  cérémonies  du  culte  fussent  convenablement  célébrées;         Art.  i. 
mais,  dès  qu'il  s'agissait  de  prendre  une  résolution  ou  d'engager  une  dépense,  il        An.  x. 
leur  fallait  solliciter  l'autorisation  de  l'assemblée  des  patrons,  encore  ne  pouvaient- 
ils  la  réunir  sans  l'assentiment  du  juge  du  Borgo  et  du  notaire;  ils  devaient,  dans  Art.  xiii. 
les  cas  difficiles,  prendre  conseil  d'un  homme  de  loi.  Ils  ne  pouvaient  faire  acte  Ait.  xviii. 
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Alt.  IX.  d'antoritc  que  dans  la  perception  des  redevances  et  la  répartition  du  vin  dont  le 
Art.  XV.  gouvernement  imposait  la  vente  aux  marchands  de  vin  du  Borgo.  S'ils  outre- 
Art.  XXIII.  passaient  leurs  droits,  ils  étaient  frappés  d'une  amende  de  cinq  écus  d'or.  Ils 
Art.  V.  étaient  responsables  de  toutes  les  sommes  qui  passaient  entre  leurs  mains. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  II. 


Devoirs  sociaux.  —  La  cotisation  était  de  un  giulio  par  mois  pour  les  marchands 
de  vin  en  feuillettes  et  de  un  grosso  s'ils  avaient,  comme  enseigne,  la  touffe  de 
branchages  qui  indiquait  leur  qualité  d'hôteliers. 


Assemblée. 
Ai-t.  Xll. 
Art.  XXI. 


La  fréquentation  de  l'assemblée  était  un  devoir  dont  l'oubli  était  frappé  d'une 
amende  de  cinq  écus;  on  ne  pouvait  s'y  faire  remplacer  par  un  apprenti;  seuls 
les  patrons  y  avaient  accès.  On  devait  même  rester  jusqu'à  la  fin  de  la  séance 
sous  peine  de  payer  un  écu  d'amende. 


Devoirs 
professionnels. 
Art.  IX. 

Art.  XIV. 


Art.  XV. 


Respect  aux  sta- 
tuts et  aux  ofli- 
cicrs. 
Art.  VI. 

Art.  XVII. 


Amendes. 
Emploi  des  fonds. 

Art.  XXII,  II. 


Les  associés  s'engageaient  à  accepter  la  répartition  faite  par  les  consuls  du 
vin  grec  que  la  Chambre  apostolique  obligeait  la  corporation  à  vendre  pour 
son  compte;  faute  de  quoi,  il  fallait  payer  le  vin  qu'on  avait  refusé  de  pren- 
dre au  cours  qui  se  pratiquait  à  l'entrepôt  de  la  Ripa.  Les  consuls  pouvaient 
augmenter  la  part  assignée  à  un  aubergiste  mais  non  la  diminuer  car,  remarquent 
judicieusement  les  statuts,  les  tavernes  qui  ont  le  moins  d'apparence  ne  sont  pas 
toujours  celles  qui  font  le  moins  d'affaires.  Néanmoins,  si  les  consuls  estimaient 
qu'un  tavernier  se  trouvait  hors  d'état  d'écouler  toute  la  marchandise  qu'on  devait 
lui  assigner  ou  s'il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  s'en  appropriât  le  prix,  ils 
étaient  autorisés  à  réduire  sa  portion  moyennant  une  certaine  indemnité. 

Le  respect  des  ordres  des  consuls  et  des  décisions  prises  en  assemblée  générale 
était  imposé  par  les  statuts  sous  des  peines  graves  :  dix  écus,  en  ce  qui  con- 
cernait le  dernier  point,  plus  des  châtiments  corporels,  au  gré  des  consuls! 

Toutes  les  amendes  pouvaient  être  recouvrées  manu  regia;  leur  produit, 
ainsi  que  celui  des  taxes,  étaient  entièrement  consacrés  à  l'entretien  de  l'église. 


Concurrence. 
Art.  IV. 


Devoirs  réciproques.  —  Les  statuts  fixent  l'espacement  minimum  des  bou- 
tiques à  soixante  mètres  pour  les  marchands  de  vin  étrangers,  soumis  àla  gabelle, 
et  à  vingt  mètres  seulement  pour  les  membres  ordinaires.  On  le  voit,  les  débits 
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de  vin  n'étaient  pas  plus  clairsemés  à  Rome,  autour  du  Vatican,  que  dans  les 
autres  parties  de  la  ville. 

Chacun  était  tenu  d'assister  aux  obsèques  d'un  collègue;  il  était  dit  six  messes  oijsèqucs. 
par  an  en  commémoration  des  trépassés.  An.  xix. 

Devoirs  relig^ieux  —  La  célébration  de  la  fètc  de  la  Chandeleur  était  spécia-  An.  xxiii. 

lement  recommandée  aux  consuls;  on  distribuait  des  cierges  aux  patrons  qui  Ail  xvi. 
venaient  les  chercher  et  on  les  invitait,  mais  sans  les  y  obliger,  à  assister  aux 
offices. 


CORPORATION  DES  GARÇONS  MARCHANDS  DE  VIN 

Garzoni  degV  Osti 


PATRON    :    SAINT  JEAN-BAPTISTE 

ÉGLISE   :    SANTA    MARIA  DELLA  CONSOLAZIONE 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS   :  1616 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 

Statuti  deir  Università  dei  garzoni  degl'  Osti. 

Il  en  existe  plusieurs  exemplaires  : 

L'exemplaire  original,  niaiiusciil-  iii-4°  moitié  sur  parchemin,  moitié  sur  papier,  dans  une 
reliure  en  cuir  relevée  de  lilets  d'or;  ce  manuscrit  contient,  outre  le  texte  des  statuts,  toutes 
les  confirmations,  munies  de  leurs  sceaux,  et  plusieurs  pièces  relatives  à  l'histoire  de  la  corpo- 
ration. 

[Cod.  Vat.,  9526.) 

Une  copie,  également  manuscrite  in-4°,  de  38  pages  sur  papier,  reliure  identique  à  celle  des 
autres  volumes  de  cette  collection;  ce  manuscrit  ne  contient  que  les  statuts. 

{Colleclion  Capitoline,  crod.  XI,  vol.  l.) 
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Lorsque  la  corporation  des  garçons  marchands  de  vin  s'avisa  de  se  donner  Origine, 
un  règlement  écrit  parce  que,  dit  ingénuement  le  proème,  suivant  une  formule 
chère  aux  artisans  romains,  «  là  où  il  n'y  a  pas  d'ordre,  il  y  a  de  la  confusion  », 
elle  existait  déjà  depuis  bon  nombre  d'années;  elle  avait  même  fait  acte  d'exi- 
stence corporative  en  achetant  de  ses  deniers  la  chapelle  où  les  membres  accom- 
plissaient leurs  devoirs  religieux'. 

Ce  fut,  comme  toujours,  à  l'occasion  de  dissentiments  entre  les  membres,  qui  statuts, 
interprétaient  de  façon  diverse  les  anciennes  coutumes,  que  l'assemblée  des  gar- 
çons marchands  de  vin  adopta  un  corps  de  statuts,  le  23  novembre  1616.  Ces 
statuts,  qui  présentent  la  plus  grande  analogie  avec  ceux  des  apprentis  vermicel- 
liers,  comptent  soixante-sept  articles;  ils  stipulent  expressément  que  les  patr  OnS  Particularités, 
seront  exclus  de  la  corporation,  accordent  au  cardinal-protecteur  une  autorité  très 
grande  et  créent  une  sorte  de  service  de  placiers  chargés  de  trouver  du  travail  à 
ceux  qui  en  manquaient;  les  amendes  sont  fort  élevées,  ce  qui  montre  que  les 
rédacteurs  des  statuts  ne  comptaient  que  médiocrement  sur  l'obéissance  des  asso- 
ciés. Ils  ne  se  trompaient  pas.  Bien  que  successivement  les  sénateurs,  les  conser- 
vateurs ^  et  deux  papes  ^  aient  ratifié  ces  statuts,  les  garçons  marchands  de  vin  ne 
les  respectaient  guère  ;  on  ne  pouvait  s'entendre  sur  l'élection  du  chef  de  la  cor- 
poration, dont  les  pouvoirs  étaient  d'ailleurs  si  grands  qu'il  avait  le  droit  d'exclure 
de  la  corporation  qui  bon  lui  semblait;  les  discussions  en  arrivèrent  à  ce  point 
que  Benoît  XIV  dut  intervenir  pour  rappeler  les  associés  au  respect  de  la  disci- 
pline ;  le  2  mars  1750  il  chargea  un  prélat,  M^'  Filippo  Valenti,  de  s'enquérir  per- 
sonnellement de  la  cause  de  ces  désordres.  Le  commissaire  pontifical,  le  visitateur, 


1.  Voir  plus  bas,  p.  293. 

2.  Le  17  octobre  1616. 

3.  Paul  V,  le  1 1  juillet  1616  par  le  bref  «  Ex  iniuncto  vobis  »,  et.  Alexandre  VIl,  en  avril  1661. 
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pour  employer  l'expression  significative  alors  en  usage,  après  avoir  examiné  l'af- 
faire, assembla  les  membres  de  la  corporation  dans  leur  oratoire,  leur  adressa 
une  harangue  en  faveur  de  la  concorde  et  proposa  un  certain  nombre  de  modifica- 
tions aux  statuts  qui  furentacceplées  sur-le-champ  par  acclamation  (14  juin  1750)*. 
Cependant,  il  fallut  trois  ans  encore  avant  que  la  réforme  fût  définitivement 
sanctionnée.  La  paix  dura  à  peine  trente  ans.  Pie  VI,  que  tant  d'autres  soins  sol- 
licitaient pourtant,  fut  forcé  de  s'occuper,  lui  aussi,  de  ces  turbulentes  gens.  Un 
nouveau  msitateur  alla  s'informer  de  leurs  griefs  et  proposa,  pour  y  donner  satis- 
faction, une  nouvelle  réforme;  elle  fut  acceptée  par  l'assemblée  du  29  juillet  1789. 
Survint  la  tempête  révolutionnaire  et  l'on  ne  put  savoir  si  cette  dernière  tentative 
aurait  eu  raison  de  l'indocilité  des  garçons  marchands  devin.  N'est-ce  pas  matière 
à  réflexion  que  de  voir  le  souverain  pontife  s'occuper  ainsi  de  ces  menus  détails 
et  s'entremettre  pour  rétaWir  l'harmonie  entre  quelques  garçons  marchands  de 
vin  ergotant  sur  le  texte  de  leurs  statuts? 

Métier.  La  Corporation  n'étendit,  au  début,  son  autorité  que  sur  les  employés  des  mar- 

chands de  vin  au  détail  (Art.  xxii,  lxii  des  statuts);  mais  bientôt  ses  prétentions 
augmentèrent;  à  chaque  nouvelle  réforme,  elle  chercha  à  s'assimiler  de  nouveaux 
membres;  les  fils,  frères,  parents  d'aubergistes  furent  d'abord  astreints  à  ses 
règlements,  quel  que  fût  leur  emploi  (Art.  xxix)  ;  puis  ce  fut  le  tour  des  gar- 
çons employés  parles  cafetiers,  les  crédenciers  ;  les  valets  d'écurie  eux-mêmes 
furent  compris  dans  la  corporation.  (Art.  xv,  art.  additionnel  du  22  juin  1752.) 
Les  mezzaroli,  ou  employés  intéressés  pour  la  moitié  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise, étaient  assimilés  aux  garçons.  Les  membres  se  divisaient  en  quatre  nations, 
sans  doute  parce  qu'ils  venaient  principalement  de  quatre  provinces  de  l'Italie. 

Importance.  La  corporatiou,  dit  le  visitateur  de  1750  est  laïque  ;  ses  ressources  consistent 

dans  le  revenu  des  capitaux  déposés  au  Mont-de-Piété  et  dans  les  cotisations 
annuelles  des  membres;  elles  s'élèvent  à  207  écus;  les  dépenses,  à  184  écus. 
Voici  le  tableau  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'année  1783;  comme 
on  le  verra,  elles  avaient  peu  varié'-. 
Dépenses  : 

Pour  la  messe  quotidienne  et  le  flambeau .      43  écus,  50  baiocchi. 
Pour  la  cire  consommée  annuellement.  .  .       6  —    »  — 

Au  seigneur   6  —   »  — 

Au  notaire   6  —   »  — 


A  reporter..      61  écus,  50  baiocchi. 

1.  Cod.  Vat.,  9o26. 

2.  Ibid. 
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Report   61écus,50  baiocchi. 

Au  substitut  du  notaire,  secrétaire  de  la 

corporation   3  —  » 

Au  procurateur   12  —     »  — 

Au  collecteur  de  taxes   24  —     »  — 

Aux  membres  chargés  de  faire  les  collectes.  6   —     »  — 

Pour  la  fête  de  l'Assomption   3  —    50  — 

Pour  la  fête  des  morts   3  —    40  — 

Pour  la  Chandeleur,  29  livres  et  demie  de 

cire  à  33  baiocchi   9   —  50 

Pour  les  rafFraîchissements  distribués  le 

jour  de  l'élection  du  seigneur   3   —     »  — 

Pour  l'assemblée  générale   5  —   35  — 

Pour  les  frais  généraux,  plumes,  papier.  .  3  —     »  — 

Contribution  à  l'entretien  de  l'hôpital.  .  .  50  —     »  — 

Total   184  écus,  25  baiocchi. 

Les  Recettes  se  décomposent  ainsi  : 

Actions  du  Mont-de-Piété   27  écus. 

Cotisations  annuelles  180  — 

Total   207  écus. 


La  chapelle  corporative  était  celle  de  l'Assomption  dans  l'éghse  Santa  Maria  chapoUc. 
délia  Consolazione  dont  il  a  été  déjà  parlé  à  propos  des  pêcheurs  '  ;  les  garçons 
marchands  de  vin  l'avaient  achetée  par  acte  notarié  en  date  du  17  janvier  1611' 
et  s'étaient  empressés  de  la  restaurer.  Un  tableau  réprésentant  les  apôtres  et  l'As- 
somption de  la  Vierge,  peint  par  Fr.  Nappi  et  payé  par  eux,  ornait  le  rétable ^  La 
corporation  entretenait  un  chapelain. 

La  corporation  avait,  parait-il,  donné  une  subvention  de  six  cents  écus  à  l'hô-  Hôpital, 
pital  annexé  à  Santa  Maria  délia  Consolazione,  pour  avoir  le  droit  d'y  faire  soigner 
ses  malades*;  par  suite  d'une  convention  ultérieure  (3  juillet  1739),  la  corporation 
s'engagea  à  payer  deux  écus  pour  chaque  admission;  aussi  fut-il  stipulé  dans 
les  statuts  qu'un  médecin  s'assurerait  de  la  gravité  des  cas.  (Art.  x,  xi  de  la 
réforme".) 

1.  Venuti,  p.  349;  Bernardinf,  p.  162. 

2.  Veinuti  dit  que  la  cession  eut  lieu  en  1585,  et  Moroni  se  borne  à  transcrire  cette  date. 

3.  Moroni,  t.  LXXXIV,  196. 

4.  Cet  hôpital,  ainsi  que  l'église,  avait  été  fondé  par  Calixte  III. 

5.  Venuti,  p.  349;  Moroni,  t.  LXXXIV,  281. 
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STATUTS 


ADMISSION 

Alt.  X,  hK  On  n'exigeait  des  apprentis  aucun  droit  d'entrée,  mais  seulement  une  taxe  an- 

Ait.  XI,  h.       nuelle  ;  c'est  qu'en  effet,  l'agrégation  s'imposait  bien  plus  qu'elle  ne  se  sollicitait;  on 

avait  commencé  par  déclarer  soumis  aux  règlements  de  la  corporation  les  garçons 
An.  Lxii.  et  les  employés  des  marchands  devin  seulement  ;  puis  on  avait  étendu  cette  obli- 
Aii.  XXIX.  gation  aux  fils,  aux  frères,  aux  parents  de  patrons, ^?^é'/  que  fût  leur  emploi,  puis 
Ail.  XI, encore,  aux  valets  d'écurie,  aux  cuisiniers,  aux  cafetiers  employés  non  seulement 

chez  les  marchands  de  vin  et  les  restaurateurs,  mais  même  chez  les  aubergistes. 

Ail.  XLvi.  Par  contre,  les  patrons  étaient  rigoureusement  exclus  et,  s'ils  se  rendaient 

coupables  de  quelque  ingérence,  on  les  menaçait  de  la  prison. 


ADMINISTRATION 


Éniiméralion.  Création  des  officiers.  —  Voici  la  longue  liste  des  officiers  de  cette  corpora- 

tion :  un  seigneur,  deux  gardiens,  un  capitaine,  un  sergent  major,  un  enseigne, 
un  maître  de  camp,  un  sous-maître  de  camp,  un  lieutenant,  un  grand  massier, 
quatre  massiers,  deux  sergents,  deux  infirmiers,  un  secrétaire. 

Élection.  Le  jour  de  rolfrande,le  seigneur  désignait  lui-même  son  successeur,  à  moins 

Art.  Y.        que  ses  administrés,  car  il  semble  qu'on  ne  peut  guère  désigner  autrement  les 
membres  d'une  association  où  la  discipline  était  si  dure,  ne  voulussent  lui  con- 

1.  h.  Articles  de  la  réforme. 
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tinuer  ses  fonctions.  Cela  ne  pouvait  d'ailleurs  se  faire  qu'une  fois,  et  le  seigneur 
devenait  ensuite  inéligible  durant  une  période  de  cinq  années. 

Peu  à  peu,  il  arriva  que  l'assemblée  s'arrogea  lê  droit  de  ratifier  le  choix  du 
seigneur  et,  partant,  de  le  rejeter;  or,  en  1750,  le  seigneur  ne  put  faire  agréer 
aucun  de  ses  candidats  ;  on  dut  avoir  recours  à  l'intervention  du  pape,  qui  décida 
que  le  seigneur  sortant  présenterait  trois  candidats  à  la  fois  parmi  lesquels  l'as- 
semblée, dont  il  légitimait  ainsi  l'intervention,  aurait  à  choisir.  Si  aucun  d'eux 
n'était  élu,  le  cardinal-protecteur  désignait  le  futur  seigneur. 

La  plupart  des  officiers  étaient  nommés  par  le  seigneur;  quelques-uns  cepen- 
dant, tels  que  le  notaire,  les  syndics,  étaient  nommés  par  l'assemblée;  les  pla- 
ciers étaient  désignés  par  le  conseil  secret  et  confirmés  par  l'assemblée. 

On  exigeait  du  seigneur  qu'il  possédât  des  biens  immeubles  et  une  bonne 
réputation;  les  autres  officiers  devaient  être  probes,  intelligents,  ne  rien  devoir  à 
la  corporation.  Le  secrétaire  devait  prêter  serment  entre  les  mains  du  seigneur 
aussitôt  après  son  élection,  faute  de  quoi  il  était  déchu  et  frappé  d'une  amende 
de  dix  écus. 


Art.  VII. 


Ai-t.  I,  b. 


Art.  VIII. 

Art.  XLVIII. 

Condition 
d'éligibilité. 

Art.  VII. 
Art.  VI. 


Si  le  seigneur  refusait  l'honneur  qu'on  lui  offrait,  il  payait  cinq  écus;  pour  les 
autres  officiers,  l'amende  n'était  que  d'un  écu  ;  pour  les  infirmiers,  d'un  demi-écu. 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
«Vrt.  V. 


Fonctions  des  officiers.  —  Le  rôle  que  les  statuts  assignaient  au  cardinal-pro- 
tecteur était  plus  actif  dans  cette  corporation  que  dans  les  autres  ;  il  avait  le 
droit  de  réintégrer  les  membres  exclus,  de  destituer  les  chefs,  de  décider  en 
dernier  ressort  et  sans  appel  de  l'application  des  peines;  ses  ordres  devaient 
être  ponctuellement  obéis  à  peine  de  cinquante  écus  d'amende. 


Protecteur. 
Art.  LXIII. 
Art.  LXV. 
Art.  LXVI. 


Le  seigneur  jouissait  également  de  pouvoirs  disciphnaires  très  grands;  les 
statuts  lui  conféraient  le  droit  (qu'il  partageait  avec  l'assemblée  générale  et  l'assem- 
blée secrète)  de  radier  les  membres  indignes,  et  celui  qui  se  permettait  de  proposer 
leur  réintégration  était  puni  de  cinquante  écus  d'amende.  Us  le  chargeaient  égale- 
ment de  gérer  les  finances  corporatives  avec  faculté  de  dépenser,  de  sa  propre  auto- 
rité, jusqu'à  six  écus;  pourtant,  on  lui  défendit  plus  tard  de  donner  des  banquets  aux 
frais  de  la  communauté  ;  le  jour  de  son  élection  seulement  il  fut  autorisé  à  dépenser 
trois  écus  en  rafraîchissements.  C'est  à  lui  qu'incombait  le  soin  de  poursuivre  les 
associés  dont  les  cotisations  étaient  en  retard  ;  il  devait  en  remettre  la  liste  à  son 
successeur,  sans  quoi,  il  eût  été  responsable,  jusqu'à  concurrence  de  trois  écus, 
des  sommes  non  encaissées.  Chaque  année,  il  était  tenu  d'établir  la  situation  active 
et  passive  de  la  corporation  que  deux  témoins  devaient  certifier  exacte  et  qui 


Seigneur. 
Art.  I. 

Art.  LUI. 
Art.  XVIII. 
Art.  IV,  b. 
Art.  II,  b. 
Art.  XVI. 
Art.  XI. 

Art.  XII. 
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était  transcrite  par  le  secrétaire  sur  les  livres.  Il  lui  fut  ordonné  de  réclamer 
du  seigneur  sortant,  aussitôt  après  son  élection,  la  bannière,  les  clefs  du  coffre 
où  étaient  déposés  les  cahiers  et  les  registres,  ainsi  que  tous  les  objets  apparte- 
nant à  l'association. 

Le  secrétaire,  à  qui  la  garde  des  registres  était  confiée,  devait  surveiller  la 
gestion  des  fonds. 

Les  statuts  disent  peu  de  chose  des  autres  officiers  chargés,  soit  de  gérer  les 
biens  de  la  corporation,  soit  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  les  proces- 
sions. Ils  sont,  au  contraire,  beaucoup  plus  explicites  et  précis  en  ce  qui  con- 
cerne les  placiers  qui  jouissaient  du  privilège  exclusif  de  chercher  du  travail  pour 
les  membres  de  lacorporation  ;  ceux  qui  exerçaient  cet  office  fort  lucratif,  paraît-il, 
devaient  verser  annuellement  douze  écus  à  la  caisse  corporative.  L'assemblée,  on 
l'a  vu,  désignait  les  placiers,  et  ils  ne  pouvaientêtre  privés  de  leur  charge  que  par 
décision  du  cardinal-protecteur.  Mais  une  fois  que,  volontairement  ou  non,  ils 
avaient  renoncé  à  leurs  fonctions,  il  leur  était  absolument  défendu  de  les  briguer 
de  nouveau,  et  cette  interdiction  s'étendait  à  leurs  employés,  à  leur  associés,  à  leurs 
patrons;  les  membres  qui  auraient  proposé  leur  réélection  ou  engagé  un  garçon, 
par  leur  intermédiaire,  étaient  menacés  d'une  amende  de  cent  écus.  Plus  tard, 
cette  organisation  fut  transformée  de  fond  en  comble;  il  n'y  eut  plus  qu'un  pla- 
cier et  on  le  paya  vingt-quatre  écus  par  an. 

La  corporation  avait  un  banquier  qui  devait  posséder  des  biens  immeubles, 
non  grevés  d'hypothèques  et  déposer  entre  les  mains  du  secrétaire  un  cautionne- 
ment; il  lui  fut  enjoint  de  garder  fidèlement  l'argent  de  la  corporation  et  de  ne 
rien  débourser  que  sur  un  mandat  régulier,  signé  du  seigneur;  quand  il  s'agis- 
sait du  montant  de  l'offrande,  qui  était  élevé,  il  devait  exiger  trois  signatures. 

Le  seigneur  recevait  six  écus  par  an  ;  le  procurateur,  cinq  ;  le  notaire  d'abord 
six,  puis  neuf. 

Dans  les  cas  graves,  le  seigneur  consultait  le  conseil  secret  qui  devait  se  com- 
poser d'au  moins  quinze  officiers  (trois  giuli  d'amende  aux  absents).  Le  secret 
des  délibérations  était  imposé  (amende  :  un  écu). 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  —  Chaque  mois,  le  seigneur  désignait  deux  membres,  qui 
étaient  obligés  de  se  rendre  chez  les  aubergistes,  ainsi  que  chez  les  marchands 
de  vin  pour  y  relever  la  liste  de  leurs  employés  de  tout  ordre  ;  le  patron  devait  la 
fournir  scrupuleusement  exacte;  s'il  tentait  de  dissimuler  le  nombre  de  ses  gens, 
il  payait  un  écu  d'amende;  il  suffisait  même  que  les  contrôleurs  eussent  des  pré- 
somptions suffisantes  contre  un  patron  pour  qu'on  lui  imposât,  comme  dissimu- 
lateur, une  amende  d'un  demi-écu.  Dans  le  cas  où  les  contrôleurs  auraient  ren- 
contré de  la  malveillance  ou  de  la  résistance,  ils  pouvaient  réclamer  contre  le 
coupable  la  peine  de  la  prison.  Ce  recensement  fait,  on  taxait  tous  les  employés  qui 
y  étaient  portés  à  raison  de  un  grosso  par  mois  ;  cependant,  les  patrons  qui  n'em- 
ployaient qu'un  seul  serviteur  pouvaient  le  faire  exempter.  La  perception  était  rigou- 
reuse; la  corporation  obtint  même  l'autorisation  de  la  poursuivre  manu  regia^\ 
le  collecteur  allait  de  maison  en  maison,  faisant  déposer  les  cotisations  dans  une 
cassette  après  s'être  assuré  que  l'argent  était  de  bon  aloi  ;  la  collecte  achevée, 
il  devait  porter  la  cassette  au  seigneur,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  la  conserver, 
mais  était  tenu  de  la  porter  à  son  tour  au  banquier  et  de  la  faire  ouvrir  devant  lui. 


Taxes. 

Art.  XXI. 
Art.  XXIV. 

Art.  XXV. 
Art.  XXVII. 

Art.  XXVI. 
Art.  XXIX. 


Art.  XIII. 


Art.  XXVIII. 


L'assemblée,  convoquée  par  le  seigneur,  était  présidée  par  lui  ou,  à  son 
défaut,  par  le  second  gardien  ;  nul  ne  devait  y  assister  s'il  n'était  membre  de  la 
corporation  ;  pour  qu'on  pût  délibérer,  il  fallait  que  vingt  membres  fussent  pré- 
sents. Le  silence  était  imposé  aux  assistants,  et  aucune  résolution  ne  pouvait  être 
présentée  si  elle  n'avait  été  soumise  préalablement  au  seigneur  ou  au  premier 
gardien. 

Voici  ce  que  coûtait  une  séance  : 

Pour  le  représentant  du  cardinal-protecteur.  .   .  1  écu  65  baiocchi. 

—  son  carrosse   70  — 

—  son  serviteur   30  — 

Pour  les  sacristains  de  l'église  qui  préparaient  le 

lieu  des  séances   30  — 

Pour  les  sacristains  qui  décoraient  l'autel ...  50  — 

—  le  fedele  qui  assistait  à  la  séance   30  — 

A  reporter .   .   .      3  écus  75  baiocchi. 

1.  Sentence  rendue  par  le  cardinal-vicaire  Francesco  Maria  Erba,  à  la  requête  de  lu  corporation, 
le  26  novembre  1760. 


Assemblée. 

Art.  XXV. 

Art.  LXIV. 

Art.  XXX. 

Art.  XXVI. 
Art.  XXXIV. 
Art.  XXXVII. 


38 
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3  écLis  75  baiocclii. 


Respect 
aux  statuts. 

Art.  LXI. 

Emploi  des  fonds. 

Art.  LX. 


Secours 
aux  malades. 

Art.  XXXI. 


Art.  XIX,  XXXII. 

Art.  II. 
Art.  LIV. 
Art.  LV. 
Art.  XX. 
Art.  IV. 
Art.  XLII. 
Art.  LVII. 
Art.  XXXIX. 
Art.  XL. 
Art.  III. 


Art.  VIII,  b. 

Art.  L. 
Art.  LI. 


Report .  .  . 
Pour  le  tambour  et  les  trompes  qui  annonçaient 


l'élection  du  seigneur. 


Pour  le  valet  qui  rangeait  les  sièges  et  les  bancs. 

Total.  .  .  . 


1  écu      »  — 
10  — 


Art.  LXIII. 


.  .      4  écus  85  baiocclii. 
Des  amendes  qui  allaient  jusqu'à  cent  écus  imposaient  le  respect  des  statuts. 

Quand  les  amendes  dépassaient  dix  écus,  elles  étaient  partagées  en  parties 
égales  entre  la  Chambre  romaine  et  la  chapelle;  quand  elles  étaient  inférieures  à 
ce  chiffre,  elles  allaient  à  la  chapelle  exclusivement. 

Devoirs  réciproques.  —  Les  infirmiers  devaient  secourir  les  malades,  les  faire 
admettre  à  l'hùpital  si  leur  état  le  réclamait  et,  lorsqu'il  survenait  un  décès,  en 
informer  le  seigneur  qui  faisait  dire  le  lendemain  une  ou  deux  messes  à  l'intention 
du  mort.  Dans  l'octave  de  la  fête  des  Morts,  on  célébrait  six  messes  basses;  si  le 
seigneur  négligeait  ce  pieux  devoir,  il  était  passible  d'une  amende  de  deux  écus. 

Devoirs  religieux.  — La  grande  fête  de  la  corporation,  outre  celle  de  l'Assomp- 
tion commune  à  toutes  les  associations  ouvrières  de  Rome,  était  celle  de  l'offrande  ; 
cette  offrande  était  le  produit  de  quatre  collectes  que  l'on  faisait  spécialement 
dans  ce  but  et  dont  on  confiait  le  montant  à  la  garde  du  banquier.  L'avant-veille 
du  jour  où  l'on  devait  la  porter  à  l'église,  le  seigneur  prévenait  tous  les  associés  ; 
le  matin  du  jour  fixé,  les  autres  officiers  allaient  prendre  le  seigneur  chez  lui,  puis 
on  formait  le  cortège;  les  membres  suivaient  tous  à  pied  (deux  écus  d'amende  à 
ceux  qui  allaient  en  voiture);  comme  les  rixes  étaient  fréquentes,  on  leur  interdit 
de  porter  des  armes  ou  même  des  hallebardes.  Arrivé  à  l'église  Santa  Maria 
délia  Consolazione,  le  seigneur,  entouré  de  toute  la  corporation,  entendait  une 
messe  chantée  puis  déposait  l'offrande  sur  l'autel. 

Tout  cela  coûtait  fort  cher;  on  décida,  par  la  suite,  qu'il  ne  serait  pas  dépensé 
pour  l'occasion  plus  de  trois  écus  et  demi. 

A  la  Chandeleur,  il  y  avait  une  distribution  générale  de  cierges  à  tous  les 
officiers  depuis  le  cardinal-protecteur  qui  recevait  un  cierge  magnifique  pesant  six 
livres  jusqu'aux  officiers  subalternes  que  l'on  gratifiait  d'une  modeste  chandelle  ; 
le  gouverneur  de  Rome,  le  vice-gérant,  le  grand  fiscal,  le  juge  du  Borgo  dont 
dépendait  l'association  avaient  chacun  leur  cierge  sur  lequel  était  représenté  la 
Vierge  ainsi  que  les  armes  du  peuple  romain. 

Le  chapelain  devait  dire  chaque  jour  une  messe  dans  la  chapelle  où  un  flam- 
beau restait  nuit  et  jour  allumé. 
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HISTORIQUE 


Par  qui  le  tabac  fut-il  introduit  à  Rome?  On  a  prétendu  que  le  cardinal  P  rOS-  Orifrinc. 
pero  Santa  Croce  fut  le  premier  à  en  faire  usage  à  la  cour  pontificale  et  c'est  à 
cause  de  celte  tradition  qu'on  donna  quelque  temps  au  tabac  en  Italie  le  nom 
d'herhe  Santa  C?'Oce,  de  môme  qu'en  France  on  ïa.m^eVd\l  herùe  delareyne  parce 
que  la  reine  Catherine  de  Médicis,  à  qui  le  président  Jean  xNicot,  ambassadeur 
français  en  Portugal,  en  avait  envoyé  un  échantillon  (1560),  s'en  était,  disait-on, 
servi  la  première  et  en  avait  préconisé  fort  l'emploi'.  Or,  Santa  Croce  fut  fait 
cardinal  par  Pie  IV  le  12  mars  1565  et  mourut  le  7  octobre  1589;  ce  serait  donc 
peu  après  avoir  été  introduit  en  France  que  le  tabac  fît  son  apparition  à  Rome  "-. 

On  ne  tarda  pas  à  en  abuser  et,  bien  que  plusieurs  auteurs  en  vantassent  les 
propriétés  calmantes  à  l'usage  des  gens  d'Eglise,  au  point  de  faire  un  mérite  parti- 
culier à  saint  Joseph  de  Copertino  de  s'en  être  servi  pour  combattre  les  traitreuses 
infîuences  de  la  chair^,  les  papes  crurent  prudent  d'en  défendre  l'usage  au  clergé. 
Au  Mexique,  où  le  mal  était  le  plus  grand,  un  concile  provincial  avait  déjà, 

\.  Du  moins  c'est  là  une  des  nombreuses  légendes  relatives  à  son  introduction  en  France, 
.Egidi  Everardt,  Commentariolus  de  Herba  Panacea  quam  aliitabacum,ulu  petim,alu  nkotianum  vocant ; 
Anvers,  1567  et  lu87.  —  Instruction  sur  l'herbe  petum  dilte  en  France  l'herbe  de  la  Hcync;  Paris,  1572. 
—  Traité  du  tabac,  ou  Nicoliune  panacée,  pclum,  autrement  herbe  de  la  Reync...,  traduit  du  latin  par 
J.  Néander,  162b.  —  A  Rome,  le  premier  ouvrage  publié  est  celui  de  Benedetto  Stella,  Il  tabucco, 
ossia  il  traltato  sopra  l'origine,  atoria,  cultura,  delta  piaula  del  tabacco;  Ronia,  1()69. 

2.  Castor  Durante, médecin  du  pape  Sixle-Quint  lit, à  ce  sujet,  ces  vers  involontairement  cruels  : 

 Il  Prosper 

Hanc  Santacrucius,  cum  Nuntius  esset 

Sedis  Apostnlicx  Lusitanas  missus  ad  oras, 
Hue  asportavit  Itomanss  ad  commoda  gentis. 
Ut  Proaoi  Sanctx  liynuni  Crucis  ante  tulere.  u 

(MoRONi,  t.  I,  465.) 

3.  RoBERTO  NuTi,  Vita  del  bealo  (jiuseppc  da  Copertino;  Vienne,  1582,  p.  4.  Cf.  BE^NiiDEiTo  Stella, 
0}).  cit. 
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en  1575,  pris  les  devants;  en  1645  (30  janvier),  Urbain  VIII  interdit  le  tabac  aux 
membres  de  l'Eglise  sicilienne,  ce  qui  faisait  dire  aux  humoristes  du  temps  que 
la  puissance  du  pape  était  certes  bien  grande  puisqu'elle  s'étendait  aux  feuilles 
mortes  que  le  vent  emporte  \  Innocent  X  voulut  donner  sans  doute  une  autre 
preuve  de  cette  puissance  en  ordonnant,  sous  menace  d'excommunication,  que 
nul  ne  se  servît  de  tabac  dans  la  basilique  vaticane-.  Il  est  vrai  que  Benoit  XIII, 
moins  sévère,  se  hâta  de  lever  cette  interdiction  ^  Qui  sait  s'il  ne  s'était  laissé 
toucher  par  ces  vers  quoique  mauvais  du  poète  Postio^  : 

Nulla  salutigero  se  conservât  herba  tabacco, 
Viribus  Imc  omnes  exuperat  reliquas. 

L'usage  du  tabac  se  répandit  de  plus  en  plus;  vendu  longtemps  comme  médi- 
cament par  les  pharmaciens,  il  était  devenu  l'objet  d'un  commerce  excessif. 

Loin  de  tenir  rigueur  aux  marchands  de  tabac  qui  vendaient  aussi  de  l'cau- 
de-vie  et  aux  marchands  d'eau-de-vie  qui  vendaient  probablement  du  tabac,  la 
papauté  les  prit  sous  sa  protection. 

Les  marchands  d'eau-de-vie,  il  faut  le  dire,  avaient  bien  dévotement  commencé 
en  créant  une  confrérie  rehgieuse  (1691)  à  laquelle  Alexandre  VIII  ne  ménagea 
pas  les  faveurs;  ce  que  voyant,  les  marchands  de  tabac  demandèrent  à  s'unir  à 
eux  ;  la  fusion  des  deux  corps  de  métiers  eut  lieu  vers  1697  ^  et  un  acte  officiel, 
rédigé  sous  la  surveillance  du  grand  Vicaire,  Carpegna,  en  détermina  les  condi- 
tions (17  mai  1702j'\  Depuis  lors,  et  même  avant  cette  date,  on  ne  sépara  plus 
les  marchands  de  tabac  d'avec  les  marchands  d'eau-de-vie;  les  deux  genres 
d'ivresse  furent  vendus  de  conserve,  et  l'État  pontifical,  comme  les  autres,  en 
tira  un  gros  profit,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Ce  fut  peu  après  cette  réunion  que  la  nouvelle  corporation  songea  à  se  donner 
un  règlement  écrit,  qui  fut  approuvé  de  l'autorité  pontificale  le  17  octobre  1711 

1.  «  Contra  folium  quod  vetito  rapitur  oslendis  potentiam  tuam,  et  stipulam  siccam  persequeris  »  (Pas- 
quinade).Un  ouvrage,  publié  en  i619,indi(iuait  déjà  les  dangers  de  l'abus  du  iab-dc  :  Misocapuus,  sicc  de 
ubum  lahaci  liisus  Regius;  Londres,  1619.  On  allribue  ce  pamplilet  au  roi  Jacques  1"  lui-même  qui, 
on  le  sait,  détestait  à  ce  point  le  tabac,  qu'il  voulait  faire  pendre  tous  ceux  qui  en  taisaient  usage. 
Un  autre  ouvrage  du  même  genre  a  pour  titre  :  Petrus  Schriveru,  Salurnaliu,  sive  de  usu  atque  ubusu 
tabaci;  Harlem,  1G28. 

2.  Constitution  du  1<='  février  1650. 

3.  Le  16  janvier  1725. 

4.  Auteur  peu  connu  de  plusieurs  pièces  de  vers  dont  l'une  «  Carmen  qratulatorium  ad  Maximilia- 
num  II  »,  se  trouve  dans  le  Germania  antiqua  illustrata,  p.  2078,  et  d'autres  dans  Deliciis  poetx 
Gerrnania,  t.  Y. 

5.  Du  moins,  c'est  ce  qu'affirme  Moroni,  t.  LXXII,  197. 

6.  Le  cardinal-protecteur  Niccola  Spinola  ratifia  cet  acte,  le  17  novembre  1726  (Art  xxxix  des 
statuts).  Le  texte  complet  de  cette  ratification  est  inséré  dans  la  copie  du  Capitole. 

7.  Bulle  de  Clément  XI  «  Ad  pastoralis  faitUjium  ». 
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puis  encore  par  Benoît  XIII,  en  1725  (8  août),  et  par  Clément  XII,  en  1733  (22  dé- 
cembre). Il  ne  compte  que  trente-six  articles. 

Quoiqu'elle  revêtît  une  forme  toute  laïque,  la  corporation  n'en  restait  pas  Particularités, 
moins,  à  cause  de  ses  origines,  comme  imprégnée  de  religiosité;  elle  est  une  de 
celles  qui  consacre  le  plus  d'attention  aux  devoirs  religieux  de  ses  membres, 
«  car,  est-il  dit  à  l'article  xxxi,  la  corporation  a  été  fondée  en  vue  de  sauver  les 
âmes  des  associés  d'abord  et  ensuite  seulement  afin  de  pourvoir  à  leur  bien-être 
terrestre  ».  Une  bonne  partie  des  officiers  étaient  préposés  aux  soins  de  la  cha- 
pelle et  toutes  les  ressources  étaient  consacrées  à  l'orner  et  à  l'entretenir. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  association  et  ce  que  taisent  les  statuts, 
c'est  que  tous  ses  membres  n'étaient,  en  somme,  que  les  représentants  d'un 
fermier  que  désignait  le  Saint-Siège  et  qui,  ayant  le  monopole  absolu  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac  dans  toute  l'étendue  des  Etats 
pontificaux,  donnait  et  pouvait  retirer  à  son  gré  aux  marchands  la  licence  de 
trafiquer;  il  faut  donc  voir  dans  les  membres  de  cette  association,  non  des  mar- 
chands comme  dans  les  autres  corporations,  mais  de  simples  employés. 

Pour  assurer  ce  monopole,  on  défendit  l'introduction  du  tabac;  ceux  qui  en 
possédaient  durent  en  faire  la  déclaration  et  ne  pas  en  conserver  plus  de  six  onces. 
Il  en  fut  de  même  pour  l'eau-de-vie,  à  la  réserve  seulement  des  pharmaciens  qui 
eurent  droit  de  s'en  servir  pour  les  usages  médicinaux.  Le  témoignage  d'une 
seule  personne  suffisait  à  établir  la  fraude  et  un  tiers  de  l'amende,  qui  était  de  six 
écus  par  livre  de  tabac  et  de  un  écu  par  bocal  d'eau-de-vie,  lui  était  attribué'. 

Cette  interdiction  eut  pour  conséquence,  bien  entendu,  d'exagérer  la  contre- 
bande, on  s'en  aperçoit  bien  à  la  rigueur  croissante  des  peines  qui  châtient  les 
contrevenants-';  à  l'amende  succèdent  les  coups  de  corde ^  aux  coups  de  cordes, 
les  galères  pour  dix  ans,  voire  la  confiscation  et  même  la  peine  de  mort*.  On 
défendit,  sous  des  peines  sévères,  de  cultiver  le  tabac"';  les  bâtiments  ne  pou- 
vaient accoster  qu'après  avoir  déclaré  en  détail  les  quantités  de  tabac  qu'ils 
transportaient*. 

1.  Édit  du  7  février  166i,  renouvelé  le  18  janvier  1668,  le  0  janvier  1673,  le  23  janvier  1682. 
(Collection  Casanatense,  t.  10,  H,  15,  24.)  Je  ne  cite  que  les  principaux.  Cf.  «  Motu  propi'io  »  de 
Benoit  XIV,  du  18  juillet  1742,  accordant  le  monopole  à  Giovanni  Michelli.  {Ibid.,  t.  43.) 

2.  Décision  d'un  comité  de  prélats  réunis  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  font  dans  les 
ports  et  les  villes  frontières,  16  mai  1714.  [Ibid.,  t.  24.) 

3.  Édit  du  28  mai  1732.  [Ibid.,  t.  3S.) 

4.  Édit  du  2o  juin  1741.  (Ibid.,  t.  42.)  Bando  générale  sopra  iltabacco  e  acquavite  conpene  gravissime 
contro  quelli  che  contraverrano,  18  janvier  1744.  {Ibid.,  t.  45.) 

5.  Le  6  février  1749.  Amende  :  un  écu  par  pied.  {Ibid.,  t.  50.) 

6.  Le  19  mars  1745.  (Loc.  cit.) 


Réglementation  de 
la  vente  du  ta- 
bac et  de  l'cau- 
do-vie. 
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11  en  résulta  que  le  monopole  devint  si  odieux  que  le  Saint-Siège  dut  y 
renoncer  (27  octobre  1757)  et  même  autoriser  la  libre  introduction  du  tabac 
(27  avril  1758)*.  Quant  au  tabac  que  le  fermier  possédait  dans  ses  magasins, 
un  million  trois  cent  soixante-quatre  mille  neuf  cent  soixante-deux  livres,  on  le 
vendit  pour  son  compte  aux  enclières  dans  toutes  les  villes  pontificales  durant  les 
mois  suivants;  on  avait  eu  soin,  d'ailleurs,  de  ne  permettre  l'importation  qu'après 
que  tout  ce  stock  eût  été  épuisé".  En  même  temps,  le  gouvernement  fixait,  pour 
la  vente  du  tabac,  un  tarif  qui  devait  être  affiché  chez  tous  les  débitants  ceux-ci 
ne  devaient  pas  ouvrir  leurs  boutiques  plus  d'une  heure  et  demie  avant  le  jour,  ni 
les  fermer  plus  de  deux  heures  après  le  coucher  du  soleil  en  hiver,  afin  d'éviter, 
dit  l'ordonnance,  qu'il  ne  s'y  passe  des  choses  scélérates  qui  n'ont  rien  à  voir 
avec  le  commerce  du  tabac 

Cette  tendance  libérale  dura  peu  toutefois;  quelques  années  après  la  suppres- 
sion du  monopole  des  tabacs,  on  établit  celui  de  l'eau-de-vie  et  les  prescriptions 
qui  le  protégeaient  sont  aussi  dures  que  celles  qu'on  avaient  édictées  jadis  au 
sujet  du  tabac". 

Un  édit  de  1761  nous  apprend  qu'il  existait  à  Rome,  près  de  l'église  San  Pietro 
in  Montorio,  c'est-à-dire  au  Transtévère,  un  édifice  consacré  à  la  fabrication  du 
tabac  que  le  gouvernement  pontifical  louait  de  neuf  en  neuf  années;  les  adjudica- 
tions devaient  être  remises  scellés  et  ne  contenir  aucune  clause  résolutoire^;  une 
autre  fabrique  était  située  sur  la  place  délia  Çonsolazione,  près  du  Capitole'. 

Importance.  Malgré  toutcs  Ics  cutraves  apportées  à  la  fabrication  et  au  commerce  du  tabac, 

nous  voyons  que  Rome  en  exportait  en  Hollande,  à  Paris,  à  Strasbourg,  à  Dun- 
kerque^  ;  d'ailleurs,  depuis  l'abolition  du  monopole,  le  gouvernement  encourageait 
la  culture  du  tabac  dans  le  territoire  romain,  sans  que  pour  cela  elle  y  ait  été 
jamais  bien  fiorissante 

1.  Collection  Casanatense,  t.  58,  59. 

2.  Ordonnance  du  28  mars  1758.  (Ibid.,  t.  59.) 

3.  Voici  quelques  prix  d'après  un  édit  de  1765  :  le  tabac  de  Virginie  vaut  quinze  baiocchi  la 
livre;  celui  du  Canada,  quatorze;  de  Saint-Domingue,  vingt;  de  Hongrie,  douze;  de  Séville,  un  écu. 
[Ibid.,  t.  66.) 

4.  Sous  peine  de  trois  coups  de  corde  et  des  galères,  autant  pour  les  patrons  que  pour  les  em- 
ployés. Édit  du  1"  octobre  1671  et  art.  125  de  l'ordonnance  générale  du  gouverneur  de  Rome,  du 
30  mai  1736.  {Ibid.,  t.  12,  40.) 

5.  Ordonnance  du  11  mai  1767.  {Ibid.,  t.  68.) 

6.  Édits  du  8  janvier  et  du  12  septembre  1761.  {Ibid.,  t.  62.) 

7.  Notification,  1765.  {Ibid.,  t.  65.) 

8.  Droit  accordé  à  un  négociant  d'exporter  des  bâtons  de  tabac.  Le  12  mai  1779.  {Ibid.,  t.  80),  et 
le  31  juillet  1783.  {Ibid.,  t.  86.) 

9.  Édit  «  Agli  agricollo ri  délia  Stato  Pontificio  »,  sans  date,  mais  de  1783  sûrement.  {Ibid.,  t.  86.) 


Lieu  de 
fabrication. 
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La  corporation  comptait  probablement  plus  de  quarante  membres'. 

Le  gouvernement  pontifical  tirait  par  an  quatre-vingt-six  mille  écus  du  mono- 
pole des  tabacs;  pour  combler  la  perte  que  lui  en  causa  l'abolition,  il  eut  recours 
à  une  surimposition  du  sel  de  un  quattrino  par  livre  (19  juillet  1759) ^ 

Chaque  baril  d'eau-de-vie  payait  la  modeste  taxe  de  cinquante-un  baiocchi^ 
L'impôt  était  de  trente  pour  cent  sur  le  tabac  manufacturé  en  Espagne,  de 
quatorze  pour  cent  sur  celui  qui  arrivait  à  l'état  brut;  les  autres  tabacs  étaient 
soumis  à  des  droits  analogues* 

Les  marchands  d'eau-de-vie  et  de  tabac  s'étaient  mis  sous  la  protection  de 
tous  les  anges  gardiens  que  les  Romains  vénéraient,  le  2  octobre,  sous  l'invocation 
globale  de  Sauf  Angelo  Custode. 

L'église  Sauf  Adriano  in  tribus  foris  s'élevait,  dans  le  lieu  où  étaient  situés 
les  anciens  forum  romains;  de  là  son  nom;  c'était  une  vieille  église  que  Hono- 
rius  1"  avait  fondée  et  que  ses  successeurs  s'étaient  plu  à  restaurer,  si  bien 
qu'il  ne  reste  plus  rien  du  vieux  monument,  pas  même  le  sol  qui  a  été  considé- 
rablement exhaussé.  La  procession  de  la  mi-août  s'arrêtait  devant  ce  sanctuaire 
vénéré  pour  laver,  avec  de  l'eau  de  basilic,  les  pieds  de  l'image  du  Christ  que  l'on 
portait  du  Latran  à  Sainte-Marie-AIajeure,  et  les  papes,  lors  de  leur  intronisation, 
s'y  arrêtaient  également  pour  faire  des  largesses  à  la  foule.  Cependant,  la  pauvreté 
des  temps  fît  qu'au  seizième  siècle  l'église  était  tellement  délaissée  que  l'herbe  y 
poussait;  le  pape  Sixte  Quint  la  remit,  en  cet  état,  aux  pères  de  Santa  Maria  délia 
Mercede  de  la  province  d'Espagne  et  des  Indes  (1590)  et  c'est  là,  ou  plutôt  dans 
l'oratoire  attenant  de  Santa  Maria  délia  Mercede,  qu'ils  reçurent,  en  1698  (4  mai), 
la  confrérie  des  marchands  d'eau-de-vie  qui  avaient  demandé  à  s'agréger  à  eux. 
L'église  venait  encore  d'être  restaurée  de  fond  en  comble  (1656)  ^ 

La  confrérie,  nous  l'avons  dit,  précéda  la  corporation,  car  les  marchands 
d'eau-de-vie  étaient  gens  essentiellement  pieux;  Alexandre  VIH  la  combla  de  pri- 

1.  Voir  article  vu  des  statuts. 

2.  Collection  Casanatense,  t.  60. 

3.  Ordonnance  du  31  aoiU  1782.  [Ibid.,  t.  83.) 

4.  Ordonnances  du  11  juin  et  du  27  septembre  1788.  {Ibid.,  t.  89.) 

a.  Voyez  Panciroli,  p.  170;  Rnmn  moderna,  p.  584;  Armellini,  p.  157. 
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vilèges  et  un  bref  du  8  janvier  1691  en  reconnut  canoniquement  l'existence.  L'année 
suivante,  elle  s'unit  à  la  confrérie  purement  religieuse  des  pères  de  Santa  Maria 
délia  Mercede.  Les  insignes  des  membres  de  la  confrérie  étaient  la  cagoule  blanche 
avec  la  mosette  et  les  cordons  de  même  couleur,  «  en  signe,  dit  Moroni,  de  la 
pureté  de  leurs  intentions.  » 


STATUTS 


ADMISSION 

Les  brevets  étaient  décernés  par  les  consuls  aux  marchands  d'eau-de-vie  de      Art.  xxxi. 
même  qu'aux  marchands  de  tabac  (en  vertu  de  l'accord  intervenu  entre  eux)  ;  le 
coût  en  était  de  six  écus  pour  ceux  qui  avaient  boutique,  de  trois  pour  ceux  qui 
vendaient  dans  la  rue. 

Une  condition  essentielle  pour  être  agréé  était  de  remplir  ponctuellement  les  Art.  xxix. 
devoirs  qu'impose  la  religion  et  d'avoir  amplement  fréquenté  la  chapelle. 

Les  tendances  dévotieuses  de  la  corporation  se  révèlent  encore  dans  la  façon  An.  xxx. 
dont  étaient  admis,  je  devrais  plutôt  dire,  initiés  les  novices.  «  Après  les  avoir  fait 
communier,  disent  les  statuts,  le  maître  des  novices  les  conduira  à  la  chapelle  où 
ils  entendront  à  genoux  une  courte  exhortation  que  leur  adressera  le  chapelain 
et  dans  laquelle  il  leur  recommandera  d'observer  les  règles  de  la  corporation,  ce 
à  quoi  ils  devront  s'engager  par  serment.  Puis  le  prêtre  entonnera  le  Veni 
Creator,  tenant  en  main  un  cierge  d'une  livre;  il  bénira  les  assistants  et  l'on 
chantera  un  Te  Deum.  Les  novices  seront  conduits  au  banc  d'œuvre  par  le  maître 
des  novices  qui  les  embrassera,  disant  :  Pax  tecum.  » 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  A  la  tête  ou  au  service  de  la  corporation  était  un  Enumoration. 
très  grand  nombre  d'officiers  et  d'employés,  les  uns  chargés  de  son  adminis-        Art.  ii. 
tration  intérieure,  de  la  gestion  de  ses  intérêts,  les  autres  préposés  à  l'entretien 
et  à  la  surveillance  de  la  chapelle  ainsi  qu'à  l'organisation  des  fêtes;  aussi  les 
distinguait-on  en  «  officiers  de  l'université  »  et  «  officiers  de  l'oratoire  ».  C'étaient, 
outre  le  cardinal-protecteur,  trois  consuls,  un  camerlingue,  deux  imbossulatores, 
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Élection. 

Cardinal 
protecteur. 
Art.  IV. 


Consuls,  camer- 
lingue, conseil- 
lers. 

Art.  VIII. 


Autres  officiers. 
Art.  V. 

Conditions 
d'éligibilité. 
Art.  V. 

Art.  VI. 

Art.  IX. 


Refus  d'accepter 
une  charge. 
Art.  XXXIIl. 


deux  syndics,  un  percepteur,  deux  provéditeurs,  deux  maîtres  des  novices,  deux 
pacificateurs,  un  archiviste,  quatre  marguilliers,  un  gouverneur,  deux  infirmiers, 
treize  délégués  quarteniers,  deux  visitateurs  des  prisonniers. 

Le  cardinal-protecteur  était  choisi  en  secret  par  le  bureau;  lorsqu'on  avait 
obtenu  son  acceptation,  son  nom  était  révélé  à  l'assemblée  générale  convoquée  à 
cet  effet.  Aux  jours  de  grande  fête,  on  arborait  ses  armes  sur  le  lieu  de  réunion 
de  la  corporation. 

Tous  les  trois  ans,  l'assemblée  générale  procédait,  après  avoir  invoqué  la 
protection  céleste  et  entendu  une  allocution  du  chapelain,  à  l'élection  des  itiibos- 
sulatori  qui  composaient  neuf  tablettes  dont  trois  portaient  les  noms  de  neuf 
consuls  groupés  trois  par  trois,  trois  autres  les  noms  de  trois  camerlingues  et  les 
trois  dernières  ceux  de  six  conseillers  groupés  deux  par  deux;  on  ouvrait,  en 
grande  pompe,  tous  les  ans,  à  la  Saint-Sylvestre,  les  urnes  oi!i  elles  étaient  soi- 
gneusement renfermées  et  on  en  tirait  au  hasard  trois  tablettes,  une  de  chaque 
catégorie.  Les  noms  qui  y  étaient  contenus  désignaient  les  officiers  qui  devaient 
entrer  en  charge  l'année  suivante. 

Tous  les  autres  officiers  étaient  à  la  nomination  du  conseil  secret  et  des  consuls. 

Les  statuts  imposent  aux  consuls  l'obligation  de  s'être  toujours  montrés  dévots 
et  de  faire  partie  des  marchands  d'eau-de-vie;  au  camerlingue,  l'obligation  de 
jouir  d'une  réputation  sans  tache  et  d'une  certaine  aisance;  aux  conseillers,  l'obli- 
gation de  savoir  lire  et  écrire;  tous  devaient  être  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans, 
n'avoir  jamais  exercé  de  métier  di  poco  honore,  être  sortis  de  charge  depuis  au 
moins  trois  ans  et  n'avoir  aucun  lien  de  parenté  avec  les  imbossulatori. 

Les  amendes,  en  cas  de  non  acceptation  d'une  charge,  étaient  fixées  de  la 
façon  suivante  :  consuls,  camerlingue,  gouverneur,  cinq  livres  de  cire  de  Venise 
pour  la  chapelle;  itnbossulatori,  syndics,  conseillers,  quatre  livres;  autres  officiers 
faisant  partie  du  conseil  secret  de  droit  ou  par  élection  directe,  trois  livres; 
officiers  subalternes,  deux  livres. 


Remplacement. 
Art.  XXXIV. 


Si,  dans  les  six  premiers  mois  de  sa  charge,  un  des  hauts  officiers  mourait, 
on  tirait  une  des  tablettes  de  l'urne  et,  parmi  les  membres  dont  les  noms  s'y  trou- 
vaient inscrits,  on  choisissait  un  nouveau  titulaire  pour  la  place  vacante;  si  la 
vacance  se  produisait  dans  les  six  derniers  mois,  l'officier  qui  venait  immédia- 
tement après  l'officier  décédé  dans  l'ordre  hiérarchique  prenait  sa  place  et  l'on 
rappelait  en  activité  un  des  officiers  de  l'année  précédente. 
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C'était  une  grande  et  imposante  cérémonie  que  celle  de  la  transmission  des  insiaiiation. 
pouvoirs  et  dont  il  est  bon  de  dire  quelques  mots,  car  elle  peut  servir  de  type;  Ait.  xxiii. 
elle  s'accomplissait,  en  présence  de  toute  la  corporation  assemblée,  le  dimanche 
qui  précédait  la  fête  patronale.  Les  officiers  sortants  s'asseyaient  sur  un  banc  du 
côté  de  l'évangile,  c'est-à-dire  à  gauche  de  l'autel,  les  nouveaux  élus  du  côté  des 
épîtres,  à  droite.  Le  chapelain  rappelait  aux  futurs  magistrats  la  gravité  de  leurs 
fonctions,  leur  en  remémorait  les  devoirs,  puis  il  les  faisait  s'agenouiller  devant 
l'autel  et  chantait  le  Venl  Crealor.  Les  anciens  officiers  s'approchaient  à  leur  tour, 
et,  après  avoir  prononcé  une  prière,  remettaient  à  leurs  successeurs  le  bâton, 
emblème  de  commandement.  Le  chapelain  les  ayant  ensuite  bénits,  les  uns  et 
les  autres  se  rasseyaient  en  échangeant  leurs  places  et  en  observant  un  ordre  de 
préséance  minutieusement  réglé.  >^xiv. 


Pouvoirs  des  officiers.  —  Les  consuls,  auxquels  il  était  ordonné  de  toujours  Consuls 
subordonner  leur  intérêt  personnel  à  l'intérêt  général,  participaient,  comme  on  Art.  v. 
a  vu,  aux  élections  des  officiers  de  second  ordre;  ils  nommaient  le  chapelain,  le 
mandataire  et  fixaient  leur  traitement  ;  établissaient  le  montant  des  cotisations 
d'après  les  dépenses,  déterminaient  la  valeur  des  boutiques  qui  ne  pouvaient  être 
vendues  que  sur  leur  estimation,  décidaient  des  dépenses  inférieures  à  dix  écus, 
faisaient  respecter  les  statuts,  jugeaient  les  différends  et  s'ehbrçaient  en  toute 
circonstance,  aidés  des  pacificateurs  et  des  conseillers,  de  ramener  la  concorde 
entre  les  membres. 


Art.  XVII. 
Art.  IX. 


Dépositaire  des  fonds  de  la  corporation,  le  camerlingue  ne  pouvait  en  disposer  Camcriinn:uc. 
sans  un  mandat  signé  par  deux  consuls;  il  lui  était  interdit  de  se  contenter  d'un        An.  vi. 
ordre  donné  de  vive  voix.  C'est  lui  qui  tenait  la  comptabibté. 

Les  taxes  étaient  recueillies  par  les  percepteurs  qui  devaient  en  remettre  le  Percepteurs, 
montant  au  conseil  secret  et  lui  signaler  les  retardataires.  Art.  x 


Provéditour 
et  arclaivislc. 


Le  provéditeur  avait  la  garde,  sous  la  responsabilité  des  consuls,  des  objets 
mobiliers  de  la  corporation,  qu'il  ne  pouvait  prêtera  personne,  et  l'archiviste,  des     An.  xi,  xvi 
archives,  dont  il  ne  devait  donner  communication  que  sur  l'ordre  exprès  du 
conseil  secret. 


Le  contrôle  des  syndics  s'étendait  sur  tous  ceux  qui  avaient  eu  à  manier  les 
fonds  de  la  corporation. 


Syndics. 
Art.  XII. 
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Conseil  secret. 
Art.  VII. 


Le  conseil  secret  comptait  quinze  membres  :  les  trois  consuls,  le  camerlingue, 
les  deux  conseillers,  les  deux  imbossulatori,  les  deux  syndics  sortis  de  charges 
l'année  précédente,  plus  cinq  patrons,  élus  directement  par  l'assemblée;  les  offi- 
ciers en  exercice  assistaient  aux  séances  avec  voix  consultative.  L'assemblée  n'était 
valable  que  si  un  des  consuls  au  moins  et  douze  membres  y  assistaient.  Le  rôle  du 
conseil  secret,  qui  était  constitué,  on  le  voit,  tout  autrement  que  dans  les  cor- 
porations dont  on  a  déjà  analysé  les  statuts,  avait  aussi  une  bien  plus  grande 
importance  :  conjointement  avec  les  consuls,  il  avait  la  nomination  d'un  certain 
nombre  des  officiers,  il  surveillait  étroitement  la  gestion  des  consuls  en  exercice 
et  décidait  dans  toutes  les  affaires  en  dernier  ressort. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devoiis  soclaux.  —  Les  cotisations  étaient  fixées,  mais  temporairement,  par 

Art.  XXXI.  les  statuts,  à  un  giulio  par  mois  pour  les  boutiquiers,  à  un  grosso  pour  les  mar- 
chands ambulants.  On  procédait  manu  regia  contre  ceux  qui  en  refusaient  le 
payement. 

Assemblée.  L'assembléc  devait  compter  quarante  membres  et  être  présidée  par  un  des 

Art.  VII.        consuls;  ceux  qui  s'absentaient  sans  raison  étaient  frappés  d'une  amende  d'une 
livre  de  cire. 


Concurrence. 
Art.  XXXI. 


Devoirs  mutuels.  —  Les  boutiques  devaient  être  distantes  de  plus  de  quarante 
mètres,  sous  peine  de  fermeture. 


Secours. 
Art.  XV. 

Art.  XIII. 


An.  XIV. 


Les  secours  aux  malades  étaient  remarquablement  organisés  :  un  conseil 
composé  de  treize  membres,  pris  dans  les  treize  quartiers  de  la  ville,  était  chargé 
de  signaler  aux  infirmiers  les  misères  à  soulager;  ceux-ci  se  rendaient  sans 
tarder  auprès  des  malades  ou  des  malheureux  et  leur  offraient  un  pain  de  sucre 
de  trois  giuli;  si  ce  secours  ne  suffisait  pas  et  si  leur  état  le  nécessitait,  ils  faisaient 
transporter  les  malades  à  l'hôpital.  Le  jour  de  Pâques  spécialement,  il  leur  était 
prescrit  d'aller  réconforter  ceux  qui  pleurent,  u  car  il  faut  qu'en  cet  anniversaire 
chacun  se  réjouisse  ».  Quant  aux  associés  qui  se  trouvaient  en  prison,  pourvu  que 
ce  fût  «  pour  une  cause  honorable  »,  les  visitateurs  avaient  mission  de  leur  porter 
de  l'argent,  des  encouragements  et  de  s'entremettre  en  leur  faveur. 


Services 
funéraires. 


Art.  XXVllI. 


Le  premier  dimanche  après  la  mort  d'un  membre  de  la  corporation,  tous  ses 
collègues  se  réunissaient  à  l'oratoire  afin  de  prier  pour  lui;  s'il  s'agissait  d'un 
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des  officiers,  la  corporation  entière  était  tenue,  en  outre,  d'assister  à  ses  obsè- 
ques; durant  l'octave  des  Morts,  les  membres  devaient  se  rendre  chaque  soir 
à  la  chapelle  et  tous  les  ans  on  célébrait  une  messe  solennelle  pour  tous  les 
trépassés. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Toute  tentative  de  fraude  entraînait,  après  enquête  Fraudes, 
des  consuls,  l'exclusion  de  la  corporation  et,  par  suite,  l'interdiction  d'exercer      Art.  xxxu 
le  métier. 


Devoirs  religieux.  —  A  l'égard  des  devoirs  religieux  des  membres,  le  règle- 
ment est  prodigue  de  dispositions  et  de  recommandations.  L'article  premier 
exhorte  les  membres  à  vivre  en  bons  chrétiens,  puis  il  leur  est  conseillé  de  com- 
munier au  moins  trois  fois  l'an  :  à  la  Noël,  à  la  Chandeleur,  à  la  fête  de  Sant'  Angelo 
Custode,  et  de  fréquenter  l'église  dévotement  et  avec  un  esprit  de  contrition  toutes 
les  fois  qu'on  y  célèbre  le  Seigneur,  la  Vierge,  les  apôtres,  ainsi  que  le  deuxième 
et  le  quatrième  dimanche  de  chaque  mois,  et  même  tous  les  soirs  durant  le 
carême  pour  y  entendre  l'Ave  Maria.  Comme  stimulant,  mais  non  comme  châti- 
ment, disent  les  statuts,  une  amende  de  un  baioccho  était  infligée  à  ceux  qui  ne 
se  conformaient  pas  scrupuleusement  à  ces  prescriptions.  Les  officiers  devaient 
donner  l'exemple  et  s'occuper  d'organiser  le  chœur  de  manière  à  ce  qu'il  fût  à  la 
hauteur  de  son  rôle;  comme  leurs  occupations  les  eussent  empêchés,  le  matin, 
d'accomplir  exactement  ce  devoir,  les  statuts  décident  que  les  offices  auront  lieu 
l'après-midi.  Pour  faciliter  leur  tâche,  on  adjoignit  aux  consuls  :  un  gouverneur, 
important  personnage  qui  siégeait  au  même  banc  qu'eux,  dirigeait  les  offices  et 
avait  la  garde  des  objets  du  culte  ;  un  vicaire  qui  disait  l'antiphone  à  la  messe  ;  un 
sacristain;  des  chantres  auxquels  on  recommandait  d'inspirer,  par  la  suavité  de 
leurs  chants,  la  dévotion  et  le  recueillement. 

A  la  Chandeleur,  qui  était  la  principale  fête  de  la  corporation,  on  distribuait 
à  tous  les  membres  présents  des  cierges  de  grosseur  variable  suivant  leur  rang. 

Dans  les  nombreuses  processions  que  faisait  la  corporation  à  travers  la  ville, 
tout  était  réglé  dans  les  moindres  détails;  les  consuls,  le  camerlingue  et  le  gou- 
verneur portaient  le  bâton;  le  vicaire  et  ses  assistants,  le  crucifix;  les  marguil- 
liers,  qui  marchaient  en  avant,  des  torches;  les  maîtres  des  novices  et  les  prové- 
diteurs  suivaient  avec  des  masses  ;  la  bannière  était  confiée  à  celui  que  les  consuls 
désignaient  pour  cet  honneur. 


Art.  I. 
Art.  XXIX. 

Art.  XVIII. 


Art.  XXXVI. 


Art.  XXVl. 
Art.  XIX. 
Art.  XX. 

Art.  XXII. 

Art.  XXV. 


Procession. 
Art.  XXVII. 
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CORPORATION  DES  DROGUISTES 


Droghieri 

PATRON  :  SAINT  SÉBASTIEN 

ÉGLISE   :  SAN    SEBASTIANO    ALl'  OLMO 

DATE  DE  FONDATION  I  1759 

DATE    DE  RÉDACTION   DES   STATUTS  :  1759 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

Statut i,  ordinazioni,  o  facoltà  del  nohile  Collofjio  de  Droghieri  di  lioma. 

Volume  imprimé  in-i"  de  83  pages,  portant  la  date  de  1761.  Outre  les  statuts,  il  contient 
le  bref  de  Clément  XIIFqui  les  ratifie,  un  bref  de  Benoît  XIV  et  un  chirograplie  du  cardinal- 
camerlingue  réglant  l'espacement  des  boutiques. 

[Bibliothèque  Angelica,  G  G.  \2,  74.) 
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HISTORIQUE 


Longtemps,  les  droguistes  firent  partie  de  la  corporation  des  marchands  de  Origine, 
drap,  des  merciers,  mercanti  fondaccdi,  corporation  aux  frontières  indécises  qui 
comprenait  aussi  bien  les  fabricants  et  les  traficants  d'étoffes  de  toute  espèce  qu'un 
certain  nombre  de  joaillers,  de  ferrons  et  de  quincaillers'.  Même  après  s'en  être 
séparés,  les  droguistes  continuèrent  d'en  suivre  les  règlements  :  pour  être  admis 
à  briguer  la  patente  de  droguiste,  il  fallait  auparavant  avoir  obtenu  celle  de  drapier 
(Art.  v).  Les  deux  corporations  restèrent  toujours  intimement  liées,  comme  le 
prouve  le  texte  des  statuts.  D'autre  part,  les  droguistes  ne  pouvaient  se  livrer  à  leur 
commerce  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des  consuls  de  la  corporation 
des  pliarmaciens,  car  si  leur  passé  les  liait  aux  drapiers,  la  nature  des  produits 
qu'ils  vendaient  les  soumettait  aux  pharmaciens.  Cette  surveillance  n'était  pas 
superflue  :  il  arrivait,  de  l'aveu  même  des  intéressés,  que  certains  commerçants 
peu  scrupuleux,  achetant  des  marchandises  de  mauvaise  qualité  et  parfois  dan- 
gereuses, les  vendaient  à  vil  prix  au  grand  préjudice  de  leurs  concurrents  hon- 
nêtes et  plus  encore  du  public;  puis  l'ignorance  et  l'incurie  de  quelques  dro- 
guistes dépassaient  toute  vraisemblance;  on  en  citait  un  qui  avait  vendu  du 
sublimé  corrosif  pour  du  sucre  et  du  vitriol  pour  de  l'huile-.  L'art  de  l'épicerie 
était  déjà,  quoique  à  ses  débuts,  celui  des  substitutions  artificieuses. 

Aussi,  dès  1593,  le  chef  du  collège  des  médecins,  le  protomédecin,  ordonnait-il 
aux  droguistes  de  ne  vendre  aucun  médicament,  tant  pour  l'usage  externe  que 
pour  l'usage  interne,  sans  une  prescription  émanant  d'un  médecin  connu  ou  d'un 
pharmacien,  à  peine  de  vingt-cinq  écus  d'amende ^  et  plus  tard,  ses  successeurs 


1.  Se  reporter  au  groupe  Vêtement. 

2.  Proème  des  statuts. 

3.  Collection  Gasanatense,  t.  3. 
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s'arrogèrent-ils  même  le  droit  d'interdire  le  commerce  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
subi  de  leur  part  un  examen*. 

Les  pharmaciens  allaient  plus  loin;  non  seulement  ils  prétendaient,  dans  l'in- 
térêt général,  n'accorder  la  licence  aux  droguistes  que  si  bon  leur  semblait;  mais 
ils  leur  imposaient  aussi  l'obligation  de  laisser  visiter  par  leurs  consuls,  au  moins 
deux  fois  par  an,  à  Noël  et  à  Pâques,  leurs  boutiques  et  leurs  officines^. 

De  leur  côté,  les  conservateurs  de  la  république  voulaient  également  exercer 
un  contrôle  sur  le  trafic  des  droguistes,  ce  à  quoi  ceux-ci  se  refusaient  énergi- 
quement.  Il  y  eut  de  leur  part  au  Conseil  communal  des  protestations  indignées, 
dont  il  fut  tenu  peu  de  compte,  ce  semble 
Statuts.  Ce  fut  donc  vraisemblablement  quoi  qu'en  disent  les  statuts,  beaucoup  moins 

par  ((  amour  du  public  »  que  par  désir  de  s'affranchir  de  cette  multiple  surveil- 
lance ou  d'en  régler,  tout  au  moins,  l'exercice,  que  les  droguistes  résolurent  de 
s'organiser  corporativement  et  d'avoir  des  chefs  à  eux,  qui  seuls  auraient  le  droit 
de  les  contrôler.  Dans  une  réunion  préparatoire,  tenue  le  24  avril  1759,  il  fut 
décidé  que  l'on  rédigerait  un  corps  de  statuts  dont  la  teneur  fut  approuvée  le 
26  août  suivant*;  le  pape  Clément  XIII  l'ayant  sanctionné  (22  décembre  1760) 
après  les  conservateurs,  la  corporation  acquit  une  existence  légale.  La  scission 
d'avec  les  drapiers  avait  été  d'ailleurs  tout  amiable. 
Paiticuiarités.  Ccs  statuts,  cu  viugt-huit  articles,  offrent  ceci  de  particulier,  qu'ils  sont  beau- 

coup plus  soucieux  que  les  autres  de  l'intérêt  du  public;  les  conditions  d'admis- 
sion sont  rigoureuses,  les  peines  édictées  contre  les  fraudeurs,  très  élevées.  Sans 
doute,  pour  obtenir  leur  indépendance,  les  droguistes  avaient  cru  devoir  se  mon- 
trer sévères  envers  eux-mêmes,  très  convaincus  de  leur  responsabilité.  Ils  pous- 
saient même  le  souci  de  leur  dignité  jusqu'à  déclarer  que  tout  failli  serait  consi- 
déré comme  banqueroutier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  preuve  du  contraire. 

Commerce.  Les  droguistcs  étendaient  leur  commerce  à  tout  ce  qui  était  épicerie,  confi- 

serie, pâtisserie,  produits  coloniaux  :  outre  le  sucre,  le  cacao,  le  café,  le  thé,  la 
cannelle,  le  safran,  le  poivre,  la  cire,  ils  fabriquaient  et  vendaient  des  bonbons, 
des  massepains,  tous  les  gâteaux  dans  la  confection  desquels  entrent  le  sucre  et 
le  miel,  des  biscuits,  des  pâtés  de  Gênes,  des  confitures,  des  conserves,  du  cho- 

1.  Ordonnances  des  protomédecins,  en  particulier  celle  du  2  janvier  1627,  S  13,  16.  (Collection 
Casanalense,  t.  3.) 

2.  Édit  du  camerlingue  Giov.  Battista  Spinola,  12  février  1715;  Cf.  édits  l"  juin  1671,  15  avril 
1088,  10  septembre  1693,  8  février  1694,  12  décembre  1714,  18  octobre  1720,  8  août  1732  et  21  jan- 
vier 1746.  {Ibid.,  t.  24  à  47.) 

3.  Assemblées  du  Conseil  communal  du  25  septembre  et  du  23  novembre  1723.  (Arc.hiv.  Sor 
Capitolino,  cred.  1,  t.  xlv,  p.  333,  343.) 

4.  Voyez  page  63  du  livre  des  statuts. 
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colat,  et  cette  liqueur  douce  appelée  rossolis  si  fort  goûtée  encore  en  Italie;  ils 
débitaient  également  de  l'indigo,  du  fustct,  du  bois  de  campècbe  et  de  Brésil', 
ainsi  que  les  autres  produits  tinctoriaux  et  médicinaux,  tels  que  cochenille,  terre 
de  Sienne,  terra  oriana  (terre  jaune  servant  à  la  peinture  des  bâtiments"). 

Ils  se  partageaient  en  deux  catégories  :  ceux  qui  possédaient  un  établisse- 
ment fixe,  une  boutique,  et  les  marchands  nomades  qui  exerçaient  en  plein  vent, 
soit  qu'ils  installassent  leurs  marchandises  sur  un  établi,  soit  qu'ils  s'abritassent 
dans  une  petite  guérite  comme  nos  marchands  de  journaux. 

Le  prix  des  confitures  était  de  sept  baiocchi  et  demi  la  livre  en  1746. 

AUn  de  favoriser  l'industrie  sucrière  qui  était  déjà  l'une  des  principales  res- 
sources du  port  d'Ancône,  les  papes  interdirent,  à  plusieurs  reprises,  l'introduction 
du  sucre  dans  leurs  États,  même  aux  chevaliers  deMalte^ 

Le  patron  des  droguistes  était  saint  Sébastien.  Patron. 

Les  drapiers  avaient  pour  église  l'église  de  San  Sebastiano  ail'  Olmo  appelée  ÉgUsc. 
aussi  SS.  Valentino  e  Sebastiano.  C'était  un  très  vieux  sanctuaire,  situé  dans  le 
quartier  Sant'  Angelo  et  fondé  par  saint  Pascal  en  l'honneur  de  saint  Valentin  qui, 
disait-on,  avait  habité  en  ce  lieu.  En  1593,  Clément  Vlll  l'avait  concédé  aux  mer- 
ciers qui  s'y  réunissaient  avec  les  corporations  connexes  :  tisserands,  chasubliers, 
parfumeurs.  En  1744,  on  y  comptait  onze  corporations  dont  était  celle  des  dro- 
guistes*. Elle  a  été  récemment  détruite. 

\.  Le  brésil  est  un  bois  très  sec,  de  couleur  rouge,  qui  s'emploie,  brisé  en  petits  morceaux,  pour 
la  teinture.  En  l'an  laOO,  lorsque  la  partie  centrale  de  l'Amérique  méridionale  fut  découverte,  on  y 
trouva  une  quantité  tellement  considérable  de  bois  rouge,  semblable  au  brésil,  que  les  commer- 
çants appelèrent  Brésil  le  pays  d'oii  ce  bois  leur  venait  en  si  grande  abondance.  Au  moyen  âge,  et 
avant  la  découverte  de  l'Amérique,  le  brésil,  le  tamaris  et  toutes  les  essences  de  bois  précieux  ou 
odoriférants  venaient  des  Indes  par  l'Égypte.  (De  Laborde,  cité  par  Rkné  de  Lespinasse,  le  Livre  des 
Métiers,  p.  xliv.) 

2.  Voir  art.  i  et  xx  des  statuts,  et  les  édits  déjà  cités  de  1715  et  1748. 

3.  Ordonnances  du  20  juillet  1734  et  du  7  août  1754.  (Collection  Casanatense,  t.  35  et  oo.)  L'amende 
était  de  trois  écus  par  livre,  plus  la  confiscation  de  la  marchandise  et  des  chariots. 

4.  Beunaruini,  p.  177;  Vënuti,  p.  3G1  ;  Piazza,  p.  670.  (Voyez  la  corporation  des  merciers.) 
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STATUTS 


ADMISSION 

Alt.  XX.  Le  patronat  était  d'accès  difficile  et,  en  ceci,  la  corporation  des  droguistes  se 

distingue  des  autres  d'une  façon  fort  profitable  aux  intérêts  du  public.  Le  can- 
didat devait  d'abord  se  présenter,  accompagné  de  deux  répondants,  devant  le 

Alt.  V.  consul  des  drapiers;  celui-ci,  assisté  du  camerlingue  et  de  quatre  conseillers,  lui 
faisait  subir  un  examen  de  capacité,  s'informait  de  sa  moralité,  puis  lui  déli- 
vrait, s'il  en  était  jugé  digne,  une  patente  dont  il  ne  pouvait  se  servir  que  si  le 
consul  des  droguistes  y  avait,  à  son  tour,  apposé  son  visa.  Il  y  avait,  en  outre, 
certaines  conditions  à  la  délivrance  des  patentes  que  le  pape  Benoît  XIV  avait 
déterminées,  à  la  sollicitation  même  des  marchands  drapiers  (bref  du  29  avril  1744). 
Ces  conditions  étaient  :  premièrement,  l'exercice  de  la  profession  durant  une 
période  minimum  de  dix  années,  soit  en  qualité  d'apprenti,  soit  autrement;  secon- 
dement, l'engagement  de  ne  pas  s'installer  à  moins  de  cent  mètres  d'une  autre 
boutique. 

L'impétrant  était  tenu  de  remettre  au  camerlingue  des  drapiers  trois  écus 
vingt  baiocchi  (seize  giuli  s'il  s'agissait  d'un  marchand  ambulant,  bref  de  Be- 
noît XIV  «  Ad  pastoralis  dignitatis  fastigium  »)  et  même  somme  au  camerlingue 
des  droguistes;  il  devait,  de  plus,  acheter,  moyennant  cinquante  baiocchi,  un 
exemplaire  des  statuts,  afin  de  pouvoir  s'instruire  de  ses  devoirs. 


Monopole.  Tous  ceux  qui  vendaient  à  Rome  les  denrées  ou  les  drogues  que  l'on  a  dites 

Alt.  I.  devaient  se  soumettre  aux  règlements  de  la  corporation  et  en  subir  les  taxes, 
quand  bien  même  ils  en  auraient  été  exonérés  d'une  façon  générale  comme  soldats 
du  château  Saint-Ange;  les  marchands  appelés  ripaii ,  parce  que  leurs  échoppes 

An.  XX.  étaient  situées  sur  la  rive  du  fleuve,  ne  pouvaient  venir  trafiquer  dans  l'intérieur 
de  la  ville  qu'en  acceptant  cette  incorporation.  Une  amende  de  cinquante  écus, 

Ail.  XXII.       dont  un  tiers  au  délateur,  punissait  les  contrevenants. 
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Les  rédacteurs  des  statuts,  estimant  qu'après  tant  de  précautions  prises  contre 
l'incapacité  des  candidats  et  l'intrusion  des  concurrents,  le  commerce  de  la  dro- 
guerie ne  pouvait  qu'être  lucratif,  à  moins  d'imprudence  ou  de  déloyauté,  dé- 
clarent que  tout  failli  sera  déclaré  banqueroutier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la 
l)reuve  du  contraire  et  privé  à  tout  jamais,  sans  réhabilitation  possible,  du  droit 
d'exercer  le  métier. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  Les  chefs  et  les  administrateurs  de  la  corporation  Énumération. 
étaient  :  le  consul,  le  camerlingue,  les  quatre  conseillers,  les  deux  électeurs,  les        Ait.  ii. 
deux  visitateurs,  les  deux  syndics,  l'archiviste  et  le  secrétaire. 


Le  cardinal-protecteur  était  choisi  par  l'assemblée  générale,  au  scrutin  secret, 
entre  quatre  candidats  présentés  par  les  consuls. 

Le  consul,  le  camerlingue,  les  deux  syndics,  les  deux  électeurs  étaient  élus 
par  imbossolazione  :  chaque  année,  les  électeurs,  conjointement  avec  le  notaire, 
formaient  des  tablettes  portant  chacune  un  nom  différent;  on  les  déposait 
dans  des  urnes  spécialement  affectées  à  chaque  catégorie  d'oftlcier.  On  ouvrait 
chacune  de  ces  urnes  le  jour  de  la  Noël,  après  la  célébration  d'une  messe  solen- 
nelle. 

Les  deux  premiers  conseillers  étaient  le  consul  et  le  camerhngue  sortants;  les 
deux  autres  étaient  désignés  par  le  consul  et  le  camerlingue  en  exercice. 

En  cas  d'absence  ou  de  décès  d'un  élu,  c'était  l'oftîcier  du  rang  immédiate- 
ment inférieur  qui  le  remplaçait. 

L'archiviste  et  le  secrétaire,  «  dont  les  fonctions  exigent  une  certaine  compé- 
tence »,  étaient  nommés  à  vie  par  le  conseil  secret. 


Élection. 
Cardinal 
protecteur. 
Art.  XIX. 

Autres  officiers. 
Art.  III. 


Art.  III. 


Les  élus  devaient  avoir  le  titre  de  patron,  jouir  d'une  réputation  sans  tache, 
être  bons  catholiques,  ne  rien  devoir  à  la  caisse  corporative,  si  ce  n'est  par  suite 
d'un  don  volontaire.  Deux  parents  s'excluaient  l'un  l'autre. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  II. 


Le  refus  d'accepter  une  charge  quelconque  devait  se  produire  dans  les  trois 
jours  qui  suivaient  l'élection  ;  il  était  puni  d'une  amende  de  dix  écus,  dont  six  pour 
la  corporation  des  drapiers  et  quatre  pour  celle  des  droguistes.  On  procédait, 
dans  ce  cas,  à  une  nouvelle  élection,  en  tirant  une  autre  tablette  de  l'urne. 

41 


Refus  d'accepter 
une  charge. 

Art.  IV. 
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Consul.  Ponctions  des  officiers.  —  Le  consul  était  un  personnage  important,  le  repré- 

Ait.  V.        sentant  et  le  gérant  des  intérêts  communs  ;  il  convoquait  et  présidait  les  assemblées 
Art.  XXV.       générales  et  secrètes,  examinait  les  candidats,  infligeait  les  amendes,  inspectait 
les  boutiques  des  associés,  avec  droit  de  mettre  sous  scellés  les  drogues  qui  lui 
auraient  paru  de  nature  suspecte.  Toute  injure  qui  lui  était  adressée,  pendant  qu'il 
remplissait  cette  délicate  mission,  était  punie  d'une  amende  de  cinquante  écus. 


Camerlingue. 
Art.  VJ. 


En  sa  qualité  de  trésorier,  le  camerlingue  faisait  rentrer  les  taxes,  les  créances 
de  toutes  sortes,  payait  les  dépenses,  non  de  son  propre  chef,  à  moins  qu'elles  ne 
fussent  inférieures  à  un  écu,  mais  sur  l'ordre  du  consul;  tenait  les  comptes  et 
gardait  les  sceaux;  tous  les  trimestres,  il  était  obligé  de  présenter  ses  livres  au 
conseil  secret.  Jamais  il  ne  devait  conserver  dans  sa  caisse  plus  de  trente  écus. 
La  régularité  de  sa  gestion  était  assurée  par  une  amende  de  trente  écus  impi- 
toyablement appliquée  en  cas  de  contravention. 


Secrétaire. 
Art.  XI. 


Le  secrétaire  jouait  un  rôle  plus  important  que  de  coutume;  non  seulement  il 
assistait  à  toutes  les  réunions  pour  en  dresser  procès-verbal,  mais  il  avait  la 
garde  des  archives  qu'il  ne  devait  communiquer  que  sur  l'ordre  du  consul;  et,  de 
plus,  il  était  le  censeur  de  la  gestion  des  officiers,  car  il  ne  devait  apposer  le  sceau 
corporatif  qui  rendait  valable  leurs  actes  qu'après  s'être  assuré  qu'ils  étaient 
conformes  aux  statuts;  dans  les  cas  difficiles,  il  pouvait  prendre  l'avis  du  conseiller 
juridique.  C'était  lui  qui  rédigeait  les  demandes  d'admission. 


Archiviste. 
Art.  XII. 


On  imposa  à  l'archiviste  le  devoir  de  classer,  par  ordre  alphabétique^  tous  les 
actes  notariés,  ainsi  que  les  archives  de  la  corporation  et  de  ne  s'en  dessaisit 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  sous  sa  responsabihté  et  jamais  pour  une  période 
de  plus  de  trois  jours;  tout  ceci  sous  menace  de  vingt  écus  d'amende. 


Conseiller 
juridique. 


Procurateur. 
Art.  XIV. 
Notaire. 
Art.  XV. 


Le  conseiller  juridique,  dont  il  a  été  parlé,  avait  la  conduite  des  procès  et 
devait  aussi  veiller  à  ce  que  tout  se  passât  légalement;  son  rôle  consistait,  en 
outre,  à  contrôler  les  officiers,  de  même  que  le  secrétaire;  quant  au  procurateur, 
il  était  l'avocat  en  titre  de  la  corporation. 

Le  notaire,  choisi  parmi  les  notaires  patentés  de  la  ville,  assistait  également 
aux  séances  avec  voix  consultative  comme  le  procurateur  et  devait  remettre, 
chaque  année,  à  l'archiviste,  toutes  les  minutes  qu'il  avait  rédigées. 


Autres  officiers. 
Art.  VII,  VIII,  IX. 


Les  fonctions  de  conseillers,  d'électeurs  et  de  syndics  étaient  les  mêmes  que 
dans  les  autres  corporations;  ces  derniers  étaient  obligés  de  rendre  leur  verdict 
quinze  jours  après  la  remise  des  pièces  d'administration. 
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Le  mandataire  des  droguistes  était  le  même  que  celui  des  drapiers;  on  lui  Mandataire 
allouait  cinq  giuli  lorsqu'il  portait  les  convocations  aux  assemblées.  An.  xvi. 


Le  conseil  secret,  composé  des  officiers  énumérés  à  l'article  ii,  se  réunissait  Conseil  secret, 
tous  les  premiers  jeudis  de  chaque  mois,  à  six  heures  du  soir;  la  délibération  ne  Art.  xvii. 
pouvait  avoir  lieu  que  s'il  y  assistait  six  membres  au  moins,  dont  le  consul  et  le 
camerlingue;  chaque  officier  faisait  un  rapport  verbal  sur  ses  actes,  car  le 
conseil  secret  avait  un  droit  de  surveillance  générale  sur  chacun  d'eux.  Les  per- 
sonnes étrangères  pouvaient  être  admises  à  exposer  devant  cette  assemblée  leurs 
griefs  ou  leurs  plans.  Tous  les  membres  étaient  astreints  à  assister  aux  séances 
jusqu'à  leur  fin. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Les  droguistes  étaient  astreints  a  payer,  outre  une  rede-  Taxes, 
vance  annuelle  d'ancienne  date  due  aux  drapiers  pour  l'entretien  de  l'église,  une       Art.  xxi. 
taxe  de  un  sequin  s'ils  avaient  boutiques,  de  un  demi-sequin  s'ils  n'en  avaient 
pas  ;  les  consuls  pouvaient  la  réduire  en  faveur  des  marchands  indigents.  Cette 
taxe  était  exigible  à  la  Saint-Sylvestre.  An.  vi. 


L'assemblée  devait  être  convoquée  par  les  consuls  tous  les  trois  mois,  sans  Assemblée, 
compter  la  séance  d'élections  de  Noël;  elle  ne  pouvait  délibérer  que  si  trente  Art.  xviii. 
membres  se  trouvaient  présents  ;  on  procédait  dans  le  cas  contraire  à  une  nouvelle 
convocation  et  il  suffisait  de  la  présence  de  vingt  membres  pour  que  la  réunion 
fût  cette  fois  valable;  les  associés  âgés  de  moins  de  vingt  ans  étaient  exclus  de 
même  que  ceux  qui  portaient  des  armes.  On  commençait  par  des  prières,  puis  on 
proclamait  les  noms  des  membres  présents  et,  pendant  ce  temps,  le  mandataire 
faisait  la  collecte.  Nulle  motion  ne  pouvait  être  mise  en  délibération  si  le  conseil 
secret  ne  l'avait  approuvée.  Si  l'on  discutait  une  affaire  où  l'un  des  membres 
présents  se  trouvait  intéressé,  les  statuts  ordonnaient  qu'il  se  retirât  ainsi  que 
ses  parents  jusqu'au  troisième  degré.  Les  absents  étaient  frappés  d'une  amende 
de  cinq  giuli,  portée  à  six  s'il  s'agissait  d'un  officier. 


Tous  les  droguistes  devaient  tenir  des  livres  régulièrement  :  un  grand  livre.    Devoirs  généraux, 
un  journal,  un  brouillard  ;  et  ces  livres  faisaient  foi  en  justice  ;  entre  deux  associés.       Art.  xxii. 
c'était  à  celui  du  créancier  que  l'on  s'en  rapportait. 
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Emploi  des  fonds.        Les  ressouFces  de  la  corporation  servaient  à  couvrir  les  frais  d'entretien  de 
Alt.  XXVI.      l'église  et  les  dépenses  d'administration,  et  à  alimenter  un  fonds  de  prévoyance 
déposé  au  Mont-de-Piété  et  dont  le  conseil  secret  avait  la  disposition;  le  solde 
devait  être  distribué  aux  associés  tombés  dans  la  misère. 


Concurrence. 
Art.  XX. 


Cessions. 
Art.  V. 


Devoirs  mutuels.  —  Conformément  à  la  décision  prise  par  les  drapiers  et 
sanctionnée  par  le  pape  Benoît  XIV  (Bulle  «  De  registrandis  »,  29  avril  1744),  con- 
firmée par  Clément  XIII,  le  28  février  1759,  les  droguistes  fixèrent  à  cent  mètres 
l'écartement  des  boutiques;  celles  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  ces  conditions 
durent  disparaître  par  extinction. 

Dans  les  cessions,  les  consuls  fixaient  sans  appel  la  valeur  des  boutiques  et 
des  marchandises  qui  s'y  trouvaient  contenues. 


Art.  XX.  Devoirs  envers  le  public.  —  Les  négociants  qui  apportaient  à  Rome  des  épices 

ou  des  denrées  relevant  de  l'art  étaient  obligés  de  les  vendre  au  marché  de  la 
Ripa  et  en  gros,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pouvaient  en  céder  pour  moins  d'une  livre 
à  la  fois;  la  corporation  prélevait  deux  pour  cent  sur  leurs  transactions.  S'il 
s'agissait  de  produits  médicinaux,  les  officiers  devaient  en  vérifier  la  qualité,  et  la 
vente  se  faisait  sous  leurs  yeux  dans  le  marché  spécial  aux  droguistes,  sous  peine 
de  l'amende  exorbitante  de  cent  écus. 
Art.  XXIV.  Les  courtiers  qui  s'occupaient  du  placement  des  drogues  devaient  être  munis 

de  la  patente  (amende  :  cinquante  écus). 


Art.  XXIII.  Devoirs  religieux.  —  Le  recteur  de  l'égHse  San  Sebastiano  servait  en  même 

temps  de  chapelain  aux  drapiers  et  aux  droguistes;  il  était  chargé  de  lire  les 
oraisons  et  de  dire  les  prières  qui  précédaient  toute  réunion  ;  on  lui  allouait  quinze 
baiocchi  par  messe  basse. 


MODIFICATION  AUX  STATUTS 


Art.  XXVIII. 


Pour  que  les  statuts  pussent  être  modifiés,  il  fallait  que  l'assemblée  secrète, 
ainsi  que  l'assemblée  générale  convoquée  spécialement,  eussent,  à  deux  reprises, 
émis  un  vote  favorable  à  la  majorité  des  deux  tiers. 
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BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 


Staluli  ed  ordinazioni  dell  Università  dell  ArtrbiancJie,  Orzaroli,  e  Nevaroli  di  Roma. 

Plaquette  in-4°  de  28  pages  imprimée  à  Rome  en  1749;  frontispice  grossier,  gravé  sur  bois, 
représentant  la  Justice,  tenant  de  la  main  droite  le  glaive,  de  la  gauche  la  balance;  dans 
l'exemplaire  del'Angelica,  le  texte  des  statuts  est  suivi  d'une  ordonnance  du  sénateur  Rezzonico, 
imposant  à  tous  les  membres  le  respect  des  règlements. 

{Bibliothèque  Angelica,  z,  12,  34.) 
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HISTORIQUE 


La  corporation  de  l'Artebianca  fut  constituée  en  1749,  ceux  qui  en  firent  Origine, 
partie  ayant  eu  des  démêlés  avec  les  merciers  auxquels  ils  étaient  jusqu'alors 
restés  unis;  cependant  la  rupture  ne  fut  pas  complète  et  les  deux  corporations 
conservèrent  d'étroites  relations;  l'article  xn  des  statuts  implique  même  une 
nuance  de  subordination  \  Huit  députés  furent  désignés  pour  préparer,  de  concert  statuts, 
avec  des  jurisconsultes  experts,  un  règlement  approprié,  et  leur  œuvre  reçut  la 
sanction  de  l'assemblée  générale  et  du  souverain  pontife  en  cette  même  année  1749. 
Il  fut  stipulé  dans  les  statuts  que  cette  ratification  devrait  être  renouvelée  tous 
les  cinq  ans.  Les  pouvoirs  accordés  au  ciief  de  la  corporation,  qui  avait  ici  le  Particularités, 
titre  de  conseiller  suprême,  étaient  fort  étendus  car  cet  officier  réunissait  les  attri- 
butions habituelles  des  consuls  et  des  camerlingues;  les  élections  se  faisaient  par 
cooptation. 

Les  boutiques  des  membres  de  cet  art  étaient  de  véritables  bazars;  on  y  Commerce, 
débitait  de  tout  :  «  est  réputé  faire  partie  de  notre  art,  disent  les  statuts  (Art.  i  et  xvi), 
toute  personne  qui  vend  des  denrées  ou  des  objets  d'un  usage  journalier,  tels 
que  pâtes ^  légumes,  orges,  froment,  huile,  savon  de  Rome  ou  de  Gênes,  verres, 
poteries  indigènes  ou  étrangères,  papiers,  brochures,  affiches  annonçant  des 
ventes  ou  des  locations,  biribP  et  autres  objets  de  papeterie.  »  C'était  à  cause  de  la 
farine  qu'ils  vendaient  qu'on  avait  donné  à  leur  art  le  nom  de  Artebianca;  cela  ne 

1.  Voyez  la  coiiveiitiou  conclue  entre  les  deux  corporations  le  2  janvier  1753,  il  y  est  déclaré  que 
la  jouissance  de  l'éylise  San  Sebastiano  sera  commune  aux  merciers  et  aux  marchands  de  l'Arte- 
bianca, mais  que  l'église  restera  la  propriété  des  merciers.  [Archiv.  Stor.  Nol.  Capitolino,  Alti  An- 
dreoli,  Sez.  34,  vol.  lxxi.) 

2.  D"où  un  procès  avec  les  vermicelliers  que  la  corporation  avait  voulu  assujettir  à  ses  règle- 
ments. {Archiv.  Cotnm.  Not.  Stor.,  Atti  Lauretus,  Sez.  17,  vol.  lxii,  30  juin  1750.) 

3.  Jeu  de  hasard  qui  rappelle  le  loto  et  pour  lequel  on  se  servait  de  cartons  et  de  dés;  on  le  pra- 
tiquait aussi  en  France  au  siècle  dernier. 
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les  empêchait  pas  de  vendre  du  charbon.  Cependant,  par  déférence  pour  les 
merciers,  ils  s'interdirent  la  vente  du  fil,  du  chanvre,  de  la  soie,  de  la  corde,  et 
celle  des  livres',  par  suite  de  l'opposition  des  libraires.  A  eux  s'étaient  joint  les 
marchands  d'orge,  orzaroli  et  de  neige,  nevaroli,  dont  on  se  servait  à  Rome  à 
défaut  de  la  glace  qu'il  était  difficile  de  s'y  procurer.  On  le  voit,  la  corporation 
était  composée  de  vendeurs  et  non  de  producteurs;  un  certain  nombre  d'entre 
eux  avaient  boutique,  c'étaient  les  membres  patentés,  d'autres  exerçaient  leur 
commerce  dans  la  rue,  c'étaient  les  membres  commissionnés. 

Impurlanco.  On  comptait  une  quarantaine  de  marchands.  La  valeur  d'une  boutique 

dépassait  parfois  deux  cents  écus.  Le  lieu  où  se  trouvaient  la  plupart  des  bou- 
tiques était  la  place  Sauf  Eustachio^ 

Rcglemenlalion.  L'autorité  pontificalc  s'efforçait  de  maintenir  les  membres  de  l'art  dans  leur 
rôle  de  revendeurs  au  détail;  à  cet  effet,  elle  les  empêchait  d'acheter  directement 
aux  producteurs  et  leur  ordonnait  de  ne  se  fournir  que  dans  les  magasins  de  la 
ville;  elle  leur  défendait  de  s'associer  avec  les  entrepreneurs  de  déchargement 
dont  le  concours  eût  pu  leur  faciliter  la  violation  de  ces  prescriptions  et  d'entre- 
prendre la  fourniture  régulière  des  maisons  princières  ;  elle  allait  même  jusqu'à 
leur  interdire  d'avoir  chez  eux  des  mesures  de  capacité  dépassant  une  certaine 
contenance.  Chaque  mois,  tous  les  boutiquiers  étaient  tenus  de  fournir  un  inven- 
taire exact  de  leurs  marchandises  ^ 

Le  monopole  de  la  fabrication  de  l'amidon,  dont  la  vente  appartenait  aux  mem- 
bres de  l'Artebianca,  était  concédé  pour  des  périodes  de  sept  ans  :  le  concession- 
naire devait  s'engager  à  tenir  la  ville  constamment  approvisionnée,  à  vendre 
l'amidon  à  un  prix  déterminé  et  à  le  fabriquer  hors  des  murs*. 

Le  privilège  d'approvisionner  Rome  de  neige  était  également  concédé  à  un 
entrepreneur  moyennantune  somme  qui  atteignit  jusqu'à  dix-sept  mille  écus';  nul, 
pas  môme  les  ambassadeurs,  les  cardinaux,  les  princes  ne  pouvait  recueillir  delà 
neige  ni  en  acheter  sans  son  autorisation;  on  lui  affermait  en  même  temps  les  gla- 
cières qui  étaient  situées  du  côté  de  Rocca  di  Papa  (dans  les  champs  dits  d'Annibal, 

1.  Inventaire  d'une  boutique  située  dans  la  via  dei  Catinari  (1668).  {Archiv.  Stor.  Not.  Capitoimo, 
Atti  del  not.  Bonanni,  Sez.l4,  vol.  xxiv.) Outre  les  articles  cités  ci-dessus,  on  trouve  cités  des  cordages, 
des  sangles. 

2.  Martinelli,  p.  174. 

3.  Ordonnance  du  H  juillet  163o.  (Collection  Casanatense,  t.  G.) 

4.  Ordonnance  du  5  octobre  1773.  {Ibid.,  t.  74.) 

5.  On  gagnait  gros  cependant  à  ce  métier;  l'Amaydan  rapporte  {Famiglie  nobile  di  Roma,  Mss. 
Casanatense,  E.  111,  11,  p.  49)  qu'un  certain  Felice  Amadori,  concessionnaire  de  la  fourniture  de  la 
neige,  fit  construire  un  palais  dans  le  Corso  et  y  déployait  un  grand  faste  (1623). 
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non  pas  en  souvenir  du  général  punique,  mais  simplement  parce  qu'ils  apparte- 
naient à  la  famille  des  Annibaldeschi  délia  Molara).  On  menaçait  des  galères  ceux 
qui  auraient  introduit  de  la  neige  par  voie  fluviale;  les  muletiers  qui,  chargés  d'en 
transportera  Rome,  se  seraient  laissés  soudoyer  et  auraient  détourné  une  partie 
de  la  charge  qui  leur  était  confiée;  enfin,  les  pâtres  qui  auraient  allumé  des  feux 
de  paille  près  des  puits  à  neige  ou  auraient  conduit  leurs  troupeaux  dans  le  voisi- 
nage. Le  prix  de  la  neige  ou  de  la  glace  était  fixé  à  six  baiocchi  la  livre  dans  Rome 
et  à  un  baioccho  et  demi  prise  près  du  puits.  L'entrepreneur  était  obligé  de  tenir 
la  ville  toujours  approvisionnée*. 

Saint  Sébastien,  le  patron  des  merciers,  était  aussi  celui  des  membres  de  cette  Patron, 
corporation. 

Leur  église  était  également  la  même^  SS.  Sebastiano  e  Valentino  surnommée  ÉgUsc 
depuis  air  Olmo,  où  se  réunissaient,  en  outre,  les  chapeliers,  les  bonnetiers, 
les  galonniers,  les  chasubliers,  les  marchands  de  soie,  ainsi  que  les  droguistes  et 
les  fabricants  de  couleur ^  Il  semble  cependant  que  jadis  l'église  Sauf  Eustachio 
ait  été  celle  où  ils  s'assemblaient*. 

1.  Ordonnances  du  28  septembre  1629  et  du  22  mars  1664.(CollectionCasanatense,t.  5,  iO.)  Mono- 
graphia  di  Roma,  vol.  II,  468, 

2.  Voyez  la  convention  signalée  au  commencement  de  l'historique. 

3.  Bernardini,  p.  176.  Voyez  la  corporation  des  merciers. 

4.  Ceci  ressort  d'un  acte,  en  date  du  10  mai  1629,  où  l'Artebianca  cède  quatre  parts  du  Mont-de- 
Piété  à  cette  église.  [Archiv.  Not.  Capitolino,  Atti  di  Tranquillo  Scalocci,  Sez.  9,  an.  1628-1629.) 
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STATUTS 


ADMISSION 

Art.  XVIII.  Pour  être  admis  dans  la  corporation  et  avoir  le  droit  d'ouvrir  boutique,  il 

suffisait  de  jouir  d'une  bonne  réputation  et  de  verser  cinquante  baiocchi;  on 
devenait  alors  membre  actif,  c'est-à-dire  qu'on  avait  voix  délibérative  aux  assem- 

Art.  XX.  blées;  les  marchands  ambulants  devaient  demander  chaque  année  le  renouvelle- 
ment de  leur  licence. 

Monopole.  Comme  toujours,  la  corporation  prétendait  assujettir  à  ses  lois  tous  ceux  qui, 

de  près  ou  de  loin,  touchaient  à  son  commerce,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
nature  réelle  de  leur  industrie. 


ADMINISTRATION 

Énuméiation.  Créatioii  des  officiers.  —  L'état-major  de  la  corporation  se  composait  de  un 

conseiller  suprême,  de  quatre  députés,  de  douze  conseillers  et  de  deux  syndics. 


Élection. 

Conseiller 
suprême. 

Art.  III. 


Députés 
et  conseillers. 

Art.  IV. 


Art.  V. 


Art.  VI. 


Pour  l'élection  du  conseiller  suprême,  chaque  catégorie  d'officiers  présentait 
un  candidat  parmi  lesquels  l'assemblée  faisait  son  choix,  à  moins,  toutefois, 
qu'elle  ne  préférât  continuer  ses  pouvoirs  au  conseiller  suprême  sortant  ;  mais 
cette  réélection  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'une  fois;  le  conseiller  suprême  devenait 
ensuite  inéligible  pendant  trois  ans. 

Le  conseiller  sortant  était  de  droit  député;  les  trois  autres  députés  étaient 
tirés  au  sort  parmi  les  douze  conseillers  ;  après  être  sortis  de  charge,  les  députés 
reprenaient  le  titre  de  conseillers;  les  candidats  au  poste  de  conseiller  suprême 
éliminés  par  l'assemblée  devenaient  également  conseillers;  quant  aux  autres 
conseillers,  ils  étaient  désignés  parles  chefs  réunis  en  conseil  secret. 

Les  syndics  étaient  nommés  par  les  officiers. 
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Le  conseiller  suprême  devait  posséder  une  boutique,  n'être  point  débiteur  de 
la  corporation  si  ce  n'est  pour  cause  charitable,  n'avoir  jamais  été  soupçonné 
d'hérésie,  n'avoir  jamais  encouru  d'excommunication  ou  de  condamnation 
infamante;  un  père  et  son  fils,  deux  frères  ne  pouvaient  siéger  ensemble. 

La  somme  exigée  de  celui  qui  déclinait  une  charge,  variait  de  trois  écus  à    Refus  d'accepter 

une  charge. 

dix  paoli,  suivant  l'importance  de  cette  charge;  en  cas  de  retard  dans  le  paye-       An.  xv. 
ment,  l'amende  était  doublée. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  III. 

Art.  II. 


Aussitôt  après  leur  nomination,  les  nouveaux  élus  devaient  prêter  serment,  sur  installation, 
un  missel  dans  l'oratoire,  de  faire  respecter  les  statuts  et  de  ne  point  les  enfreindre       Art.  xiv. 
eux-mêmes,  de  gouverner  loyalement  la  corporation  et  de  défendre,  par  tous  les 
moyens,  les  intérêts  communs. 

Fonctions  des  officiers.  — •  Le  conseiller,  chef  suprême  de  la  corporation,  conseiller, 
réunissait  les  attributions  de  consul  et  de  camerlingue,  car,  non  seulement        Art.  m. 
il  avait  pour  mission  de  gouverner  et  de  représenter  le  plus  dignement  possible 
la  corporation  en  toute  circonstance,  de  veiller  au  maintien  de  ses  privilèges,  de 
convoquer  et  de  présider  les  assemblées  privées  ou  publiques  où  il  jouissait  d'un 
double  vote,  mais  il  devait  encore  surveiller  les  recettes,  contrôler  les  dépenses,       Art.  xxi. 
tenir  une  comptabilité  en  partie  double  de  toutes  ses  opérations  financières  et 
encaisser  lui-même  les  taxes  et  les  amendes,  avec  droit  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement par  voie  judiciaire. 

En  raison  même  de  la  grande  autorité  que  lui  attribuaient  les  statuts  on  Députés, 
avait  jugé  prudent  de  donner  à  cet  officier,  comme  conseillers  et  un  peu  comme        Art.  iv. 
surveillants,  quatre  auxiliaires  qui  étaient  les  députés;  ils  formaient  avec  lui  une 
sorte  de  conseil  exécutif  duquel  émanaient  toutes  les  décisions  importantes. 


Les  syndics  étaient  également  les  surveillants  du  conseiller  suprême,  et  ils  syndics, 
avaient  droit  de  lui  réclamer  à  tout  moment  la  production  de  ses  livres;  seule-        An.  vi 
ment  leurs  sentences,  en  fin  d'exercice,  n'étaient  valables  qu'après  ratification  de 
l'assemblée  générale. 


Le  secrétaire,  qui  était  le  secrétaire  commun  des  diverses  corporations  grou-  Secrétaire, 
pées  dans  l'oratoire  de  San  Sebastiano,  assistait  aux  réunions  corporatives  et  avait       Art.  vu. 
droit  d'y  voter;  la  garde  des  archives  lui  était  confiée;  il  était  tenu  de  délivrer 
gratuitement  aux  associés  les  pièces  notariées  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 
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Piocuiaicur.  Le  FÔle  du  procurateur  consistait  à  servir  d'avocat  consultant  et  d'avocat  plai- 

Art.  VIII.       dant  et  de  rédiger  les  suppliques. 


Salaire. 
Art.  XV. 
Art.  VII. 
Art.  VIII. 
Art.  XXIV. 


Le  conseiller  suprême,  en  récompense  de  ses  soins,  était  exonéré  de  toute 
taxe,  le  secrétaire  recevait  dix  écus,  le  procurateur  douze,  plus  une  rémunéra- 
tion variable  suivant  les  services  qu'il  avait  rendus;  l'huissier,  cinquante  baiocclii 
par  mois. 


Conseil  secret.         Le  conseil  sccrct  sc  réuuissait  deux  fois  par  an  chez  le  conseiller  suprême,  et 
Art.  IX.        devait  compter  la  moitié  au  moins  des  officiers  de  chaque  grade;  on  y  préparait 
le  travail  de  l'assemblée  générale;  on  y  décidait  les  dépenses  qui  n'engageaient 
pas  les  finances  de  la  corporation  au  delà  de  cinq  écus.  Le  vote  était  secret. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art  XX. 


Art.  XII. 


Art.  XVII. 


Art.  XVIII. 


Devoirs  sociaux.  —  Tous  les  membres  étaient  assujettis  à  une  taxe  uniforme 
de  soixante  baiocchi,  payable  moitié  le  1"  mai,  à  la  Saint-Phihppe,  moitié  le 
21  novembre,  à  la  Sainte-Catherine;  tout  délai  entraînait,  ipso  facto,  la  saisie  des 
biens  de  l'associé.  La  taxe  était  exigible  intégralement,  même  si  le  patron  ne 
venait  que  d'entrer  en  possession  de  sa  boutique,  au  moment  de  l'échéance. 
En  outre,  tous  les  membres  devaient  contribuer  à  l'entretien  de  l'église  com- 
mune. 

Chaque  cession  de  boutique  était  frappée  d'un  droit  de  vingt  baiocchi;  comme 
garantie  de  sa  perception,  il  fut  ordonné  aux  membres  d'avoir  recours  pour  la 
régularisation  de  l'acte,  sous  peine  de  nullité,  aux  offices  du  notaire  qui  recevait 
dix  baiocchi  d'honoraires,  si  le  prix  de  la  vente  était  inférieur  à  deux  cents  écus, 
et  vingt  dans  le  cas  contraire.  La  transmission  d'une  boutique  du  père  au  fils 
était  exonérée  de  ce  droit. 


Assemblée. 
An.  XII. 
Art.  X. 
An.  XI. 


L'assemblée  générale,  convoquée  dans  l'oratoire  par  le  conseiller  suprême  avec 
l'autorisation  des  consuls  des  merciers,  et  présidée  par  lui,  comprenait  les  seuls 
membres  patentés;  les  apprentis  et  les  marchands  ambulants  en  étaient  exclus. 
Quarante  membres  devaient  se  trouver  présents,  sinon  on  remettait  la  séance  et 
on  frappait  les  absents  d'une  amende  de  dix  baiocchi  ;  elle  était  doublée  si  une 
deuxième  convocation  restait  également  sans  effet,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que 
le  quorum  fût  atteint'.  Pour  les  officiers,  on  doublait  l'amende.  Lorsqu'on  avait 


1.  Voici  le  libellé  du  mundat  décerné  contre  les  membres  négligents  :  L'absence  de  votre  Sei- 
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voté  sur  toutes  les  propositions  du  conseil  secret,  chacun  avait  le  droit  de  pré- 
senter une  motion  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  président,  mais  toute 
parole  inconvenante  était  punie  d'une  amende.  L'assemblée  pouvait  diminuer 
mais  non  augmenter  la  taxe. 


Le  respect  aux  chefs  était  imposé  sous  peine  d'une  amende  de  dix  écus. 


Respect 
aux  ol'licici'S. 

Art.  III. 


Art.  III. 


Les  sommes  provenant,  soit  des  amendes,  soit  des  taxes,  soit  des  droits  de  Emploi  des  fonds, 
mutation,  étaient  confiées  au  conseiller  qui  devait  les  verser,  tous  les  trois  mois.  An.  xviii. 
au  Mont-de-Piété,  d'où  il  ne  pouvait  les  retirer,  pour  les  besoins  de  la  corporation, 
qu'avec  l'autorisation  de  l'un  des  députés.  Les  excédents  disponibles  devaient 
être  employés  en  actions  de  cette  institution  ou  en  placements  sûrs.  Si  le  con- 
seiller enfreignait  cette  prescription,  c'était  le  devoir  des  syndics  de  convoquer 
d'urgence  l'assemblée  des  patrons.  Avec  l'intérêt  des  fonds  placés,  on  constituait 
des  dots  de  vingt-cinq  écus  que  l'on  distribuait  chaque  année,  à  la  fête  patronale, 
aux  jeunes  filles  pauvres,  parentes  de  l'un  des  membres,  en  choisissant  de  préfé- 
rence les  orphelines. 


Devoirs  réciproques.  —  Les  statuts  prescrivent  de  laisser  une  dislance  de 
cent  vingt  mètres  entre  les  boutiques  appartenant  à  des  membres  de  l'art  ou 
môme  à  des  vermicelliers  (amende  :  deux  écus).  Quant  à  celles  qui  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions,  on  en  tolérait  l'existence  moyennant  un  droit  de  cin- 
quante baiocchi;  mais  si,  par  suite  de  maladie,  de  procès  ou  de  toute  autre  cause, 
elles  restaient  fermées  durant  plus  d'un  mois,  défense  était  faite  de  les  rouvrir. 


Concurrence. 
Art.  XVIII. 


Outre  l'intervention  du  notaire  dans  la  rédaction  des  actes  de  cession,  on  Cessions, 
exigeait  celle  de  membres  expérimentés  qui  servaient  d'experts  et  lixaient  le  prix  Art.  xix. 
des  marchandises. 


C'étaient  les  députés  qui  remplissaient  les  fonctions  d'infirmiers;  ils  étaient        ■  ccoms 

1  T-  i  '  aux  malades, 

chargés  de  porter  aux  malades,  outre  des  consolations,  un  pain  de  sucre  et  douze      Art.  xxiii. 
biscuits,  plus  un  demi-écu,  et  surtout  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fussent  point  privés 
des  secours  de  la  religion  qui,  disent  les  statuts,  guérissent  bien  mieux  que  les 
remèdes  des  médecins. 


f:;neurie  a  été  constatée  à  la  dernière  assemblée  dûment  convoquée;  Elle  devra  donc  verser  dans  les 
trois  jours,  entre  les  mains  du  premier  conseiller,  ramende  habituelle,  faute  de  quoi  on  saisira  ses 
biens  sans  autre  avis. 


/ 
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MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 

Pour  opérer  des  modifications  aux  statuts,  il  fallait  que  l'assemblée  secrète  et 
l'assemblée  générale  eussent  émis  un  vote  favorable,  réunissant  au  moins  les 
deux  tiers  des  votants. 


» 
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Saponari  ed  Ogliarari. 

PATRON  :   SAINT    JEAN  l'ÉVANGÉLISTE 
ÉGLISE    :    SANTA    MARIA    IN   MONTE  CAPRINO 
DATE    DE    FONDATION  :  1604 

DATES    DE  RÉDACTION    DES   STATUTS  :  1604,  1742 

BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

1604.  Statuti  deïï  Università  de  Saponari. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  19  pages,  relié  en  parchemin.  Copie  rédigée  et  certifiée 
conforme  en  1736. 

[Collection  Capitoline,  vol.  LXXIII.) 

1742.  Statuti  delt  Università  de  Mercanti  Saponari,  ed  Ogliarari  di  Roma. 

Volume  imprimé  in-4°de  26  pages.  (L'exemplaire  de  la  bibliothèque  Angelica  en  contient  36.) 
Le  frontispice  représente  saint  Jean  dans  le  chaudron  d'huile  bouillante;  à  la  fin,  on  trouve 
le  texte  de  la  formule  des  patentes  et  celui  de  la  confirmation  des  statuts. 

[Bibliothèque  Angelica,  Z,  12,  3U-) 
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HISTORIQUE 


L'industrie  savonnière  ne  se  développa  que  tardivement  à  Rome,  et  cela  se  Origmc. 
conçoit  de  reste  étant  donné  l'étrange  régime  auquel  elle  y  fut  soumise  :  d'une 
part,  depuis  les  premières  années  du  quinzième  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième,  on  afferma  la  vente  du  savon  presque  sans  interruption,  tantôt  à  un, 
tantôt  à  deux  marchands  ;  d'autre  part,  la  fabrication  en  fut,  par  moments,  complète- 
ment interdite,  sous  le  prétexte  qu'elle  absorbait  toute  l'huile  disponible  et  que 
la  ville  allait  s'en  trouver  privée,  crainte  qui  troubla,  d'ailleurs,  constamment  les 
magistrats  romains  et  domina  leur  conduite  envers  les  savonniers.  Ces  mesures 
provoquèrent  parfois  de  vives  protestations;  en  1521,  le  Conseil  communal  s'en  fit 
l'écho  et  supprima,  de  sa  propre  autorité,  «  dans  l'intérêt  du  peuple  romain  »,  le 
monopole  accordé  par  le  Saint-Siège  à  un  concessionnaire'  ;  mais  celui-ci  fit  tant  et 
si  bien  qu'il  obtint,  l'année  suivante,  qu'on  lui  rendît  son  monopole,  à  la  condition 
qu'il  vendrait  le  savon  à  raison  de  dix  quatrini  la  livre  aux  particuliers,  et  au 
prix  coûtant  aux  marchands^  Bien  plus,  il  réussit  à  faire  interdire  la  fabrication 
locale^  ;  lorsque  un  peu  plus  tard,  en  1564,  les  savonniers  réclamèrent  contre  cette 
décision,  promettant  de  n'employer  que  de  l'huile  étrangère,  ou  inutile  à  la  con- 
sommation, on  les  accueillit  par  une  fin  de  non-recevoir*.  D'ailleurs,  le  conces- 
sionnaire lui-même  ne  pouvait  acheter  que  de  l'huile  de  qualité  inférieure  et 
devait  en  solHciter  l'autorisation  des  autorités^  Un  édit  sans  date,  mais  pro- 
mulgué probablement  vers  1650,  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerçait 

1.  Archiv.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xv,  p.  77. 

2.  Ibid.,  p.  98. 

3.  Le  monopole  fut  renouvelé  poui-  sepL  ans  en  1543,  après  avoir  été  de  nouveau  momentanément 
suspendu.  {Aixhivio  di  Stato  diRoma,  Atti  Girolamo  di  Tarano,  ProtocoUo  451,  fol.  377.) 

4.  Archivio  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxvn,  p.  180. 
b.  Mand.  Camer.,  1349-1350,  fol.  -29. 
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ce  monopole  :  le  concessionnaire  s'engageait  à  se  fournir  d'huile  à  l'étranger  ;  nul 
par  contre  ne  pouvait  vendre  de  savon  sans  son  agrément'. 

Cependant,  les  savonniers  s'agitaient;  quelques-uns  d'entre  eux  obtinrent,  mal- 
gré le  monopole  concédé,  l'autorisation  de  fabriquer  du  savon;  mais,  protîtant  de 
leur  petit  nombre,  ils  vendaient  très  cher  de  la  marchandise  de  mauvaise  qua- 
lité^  Pour  empêcher  cet  abus,  on  crut  devoir,  en  1585,  lever  l'interdiction  d'une 
façon  générale,  à  la  condition  que  les  fabricants  feraient  venir  leur  huile  de 
soixante  milles  au  moins  de  la  ville.  On  s'était  trompé  sans  doute  sur  l'efficacité  du 
remède,  car  l'année  suivante  l'interdiction  était  rétablie,  plus  rigoureuse  que 

Statuts  de  1608.  jamais  ^  Elle  resta  en  vigueur  quelque  temps  encore,  et  ce  fut  peut-être  pour  en 
obtenir  plus  facilement  l'abolition  que  les  savonniers  songèrent,  en  1604,  à  s'unir 
corporativement.  Ils  étaient  encore  bien  novices  dant  l'art  difficile  de  rédiger  des 
statuts,  et  leur  premier  règlement  n'est  guère  qu'une  ébauche.  Ce  qui  prouve  à  quel 

Particularités.  poiut  l'idée  rcligicuse  hantait  ces  artisans,  c'est  que,  n'ayant  encore  ni  patron  ni 
église,  ils  s'imposent,  sous  des  peines  sévères,  le  devoir  de  vénérer  l'un  et  de  subven- 
tionner l'autre  quand  ils  les  auront  choisis.  Paul  V  prit  les  nouveaux  associés  sous 
sa  protection  et  un  motu proprio  spécial,  en  date  du  20  octobre  1605,  ratifia  leurs 

statuts  de  n42.    statuts  ;  le  1"''  févriersuivantle  sénateur  enexerciceydonnaitégalementsasanction*. 

Mais  ces  statuts  étaient  fort  imparfaits  et  prêtaient  à  l'équivoque.  On  dut  se 
résoudre  à  les  modifier  et,  en  1742,  un  nouveau  texte  fut  composé  complétant  le 
précédent;  le  nombre  des  articles  y  est  porté  de  dix-neuf  à  vingt-cinq. 

De  nouvelles  difficultés  créées  par  une  concurrence  acharnée  occasionnèrent 
de  nouvelles  discordes,  efforce  fut  encore  de  modifier  les  statuts  en  ce  qui  concer- 
nait les  revendeurs  (Art.  xxii);  une  assemblée  générale  fut  tenue  à  cet  effet,  le 
23  avril  1747;  toutes  ces  réformes  n'empêchaient  pas  l'art  d'être  fort  com- 
promis; jadis,  les  savonniers  exportaient  leurs  produits  dans  les  villes  environ- 
nantes, à  Albano,  à  P'rascati;  maintenant  d'autres  industriels  s'y  étaient  installés  ; 
les  savonniers  romains  se  trouvèrent  réduits  aux  plus  dures  extrémités;  beaucoup 
de  membres  avaient  grand'peine  à  payer  leurs  contributions,  et  il  arriva  même 
que  l'église  corporative  ne  put  plus  être  entretenue.  Sans  doute  que  l'existence 
du  monopole,  qui  n'avait  pas  encore  été  aboli  à  cette  époque,  n'était  pas  étran- 
gère à  cette  situation.  Pour  y  remédier  la  corporation  réunie  par  les  soins  de 
ses  consuls  en  assemblée,  le  29  avril  1753,  décida  de  réduire  par  extinction  le 
nombre  des  marchands  à  seize  de  la  façon  suivante  :  dès  qu'une  boutique  était 

1.  Bibl.  Corsiui,  cod.  34,  D,  13,  p.  131;  Cf.  Ordonnances  du  31  dôcemijre  1728  et,  du  3  juillet  1729. 
(Collection  Casanatense,  t.  31.) 

2.  Archiv.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxvii,  p.  202.  Cf.  vol.  xxii,  p.  130. 

3.  Ibid.,  p.  237. 

4.  En  1607,  une  ordonnance  (renouvelée  le  22  mars  1G08  et  le  24  juillet  1091)  ordonne  à  tous  les 
savonniers  de  prendre  la  patente.  (Collection  Casanatense,  t.  4,  0,  18.) 
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à  vendre  par  suite  du  décès  du  titulaire  et  du  refus  des  héritiers  de  continuer 
le  commerce,  la  corporation  se  réservait  le  droit  de  l'acheter  si  ses  finances  le 
permettaient;  on  détruisait  les  chaudrons  et  on  affectait  le  local  à  un  autre 
usage.  Aucune  boutique  nouvelle  ne  dut  s'ouvrir  tant  que  le  nombre  des  bou- 
tiques existantes  dépasserait  seize. 

La  corporation  fut  supprimée  nominativement  en  1801. 

L'institution  de  la  ferme  avait  survécu  à  la  création  de  la  corporation;  en  1629 
on  accorda  l'autorisation  à  ceux  à  qui  elle  était  concédée,  de  cueillir  certaines 
herbes  pour  en  faire  de  la  cendre'  ;  un  peu  avant,  on  avait  permis  à  un  juif  véni- 
tien, Maggino  di  Gabriello,  fameux  par  ses  inventions  extraordinaires  (il  pré- 
tendait fabriquer  du  verre  avec  des  herbes),  de  cueillir  des  simples  pour  en  extraire 
de  l'huile,  peut-être  à  l'usage  des  savonniers'-. 

Le  centre  de  l'industrie  savonnière  semble  avoir  été  situé  sur  le  revers  du 
Capitole,  du  côté  du  Tibre,  à  l'endroit  où  un  arc  de  triomphe  en  partie  ruiné 
porta  le  nom  de  Arco  de'  Saponari  ^  Les  huiliers  se  réunissaient  pour  traiter 
les  affaires  commerciales  sur  la  place  Capranica,  dans  le  quartier  Colonna*. 

Le  prix  du  savon  était  réglé  d'après  la  récolte  de  l'huile  ;  en  1609,  par  exemple,  Réglementation, 
on  ne  dut  pas  le  vendre  plus  de  dix-huit  quattrini  la  livre  dans  les  boutiques  et 
de  quatre  baiocchi  chez  les  revendeurs  car,  à  côté  des  marchands  et  leur  faisant 
une  concurrence  dont  ils  avaient  beaucoup  à  souffrir,  il  y  avait  des  revendeurs  qui 
jouissaient  du  droit  de  vendre  leurs  marchandises  un  peu  plus  cher  ^  Durant  le  dix- 
septième  siècle,  le  prix  du  savon  fut  constamment  maintenu  à  quatre  baiocchi  la 
livre  pour  les  marchands,  et  à  quatre  baiocchi  et  demi  pour  les  revendeurs".  En 
1772,  il  est  uniformément  de  six  baiocchi,  après  avoir  été  assez  longtemps  plus 
élevé''.  Le  prix  de  l'huile  que  vendaient  les  savonniers  était  également  lixé  admi- 
nistrativement^.  Non  seulement  le  prix  du  savon  était  fixé,  mais  aussi  le  mode  de 
fabrication®,  ainsi  que  la  quahté  et  la  proportion  des  ingrédients;  et  les  consuls 

1.  Ordonnance  du  4  août  1620.  (Collection  Casanatense,  t.  4.) 

2.  Ordonnance  du  13  juillet  1388.  {Ibid.,  t.  2.) 

3.  RuFiNi,  p.  210. 

4.  Martinelli,  p.  174.  Le  Vkolo  degli  Ogliarari  aboutissait  à  cette  place. 

5.  Ordonnances  du  24  janvier  1609  et  du  30  mai  1613. (Collection  Casanatense,  t.  4.)Par  contre  on 
imposait  aux  vendeurs  l'obligation  de  se  fournir  exclusivement  chez  les  marchands  les  plus  voisins 
de  leurs  boutiques.  Ordonnance  du  8  juillet  1783.  {Ibid.,  t.  86.)  Cf.  Statuts,  art.  xxii. 

6.  Ordonnances  du  6  juillet  1632,  du  1"  mars  1646,  du  1"  mars  1661,  du  4  mai  1666,  du  10  dé- 
cembre 1671.  {Ibid.,  t.  5,  7,  9,  10,  12.) 

7.  Ordonnance  du  10  février  1772.  {Ibid.,  t.  72.) 

8.  Ordonnances  du  17  février  1730,  du  8  janvier  1747,  du  28  février  1762.  {Ibid.,  t.  31,  48,  63.) 

9.  On  traitait  l'huile  d'olive  par  «  l'eau  forte  »  tirée  des  cendres  de  certaines  essences  d'arbres, 
à  l'aide  de  sel  marin. 
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avaient  le  droit,  et  eurent  plus  tard  le  devoir,  de  contrôler  les  fabricants  et  de 
faire  détruire  la  marchandise  qui  n'avait  pas  été  préparée  suivant  les  règles.  Afin 
qu'on  pût  toujours  remonter  au  coupable,  chaque  savon  devait  porter  une  marque 
de  fabrique  déposée  au  consulat'.  Les  marchands  étaient  tenus  d'avoir  cons- 
tamment leur  boutique  bien  approvisionnée,  et  de  vendre  à  tout  le  monde  sans 
distinction ^  Il  en  était  de  même  pour  l'huile;  en  outre,  afin  d'éviter  les  accapa- 
rements ou  la  disette,  chaque  marchand  était  forcé  de  déclarer  ce  qu'il  possédait 
en  réserve;  l'exportation  était  défendue,  l'importation  par  mer  facilitée  et,  quel- 
quefois même,  la  taxe  d'octroi  fut  levée  ^ 

Patron.  Lc  patroH  dcs  savonniers  était  saint  Jean  l'Evangéliste. 

Église.  Les  savonniers,  lorsqu'ils  s'étaient  formés  en  corporation  (1607),  avaient 

acquis,  moyennant  une  rente  annuelle  de  quatorze  écus*,  l'éghse  Sanla  Maria nel 
Monte  Caprino,  située  sur  le  mont  Capitolin,  près  de  la  roche  Tarpéienne,  et  ainsi 
appelée  parce  qu'au  moyen  âge  on  faisait  paître  les  chèvres  en  cet  endroit^.  Cette 
église  appartenait  auparavant  aux  chanoines  de  San  Nicola  in  Carcere  qui  en  est 
tout  proche^.  Elle  portait  également  le  nom  de  Santa  Maria  in  Vinchi  et  était 
dédiée  aussi  à  saint  Jean  l'Évangéliste. 

1.  Ordonnance  du  3  août  1750.  (Collection  Casanatense,  t.  51);  ordonnances  citées  à  la  note  3. 

2.  Mêmes  sources  qu'à  la  note  9  de  la  page  précédente. 

3.  Ordonnances  du  13  février  1597,  du  26  septembre  1602,  du  9  février  1606,  du  26  janvier  1G23, 
du  24  août  1678,  du  24  janvier  1680,  du  38  septembre  1684,  du  15  juin  1693,  du  15  décembre  1710. 
du  5  novembre  1715,  du  27  septembre  1781.  {Ibid.,  t.  3,  4,  12,  14,  15,  18,  22,  24,  82.)  Burcliardt  (édi- 
tion Thuasne,  t.  II,  444)  raconte  qu'on  fit  fouetter  par  les  rues  de  la  ville  six  paysans  qui  avaient 
vendu,  comme  pure  et  saine,  de  l'huile  dans  laquelle  ils  avaient  fait  prendre  des  bains  à  des  per- 
sonnes affligées  de  ce  qu'en  Italie  on  qualifiait  alors  de  morbus  gall'œus. 

4.  Archiv.  Stor.  Nol.  CapitoUno,  Atti  Brama,  Sez.  35,  vol.  xxi,  10  décembre  1718. 

5.  11  était  même  défendu  à  cause  de  cela  d'y  élever  des  habitations.  La  bulle  confirmative  dit: 
«  In  ecclesia  aub  invocatione  San  Johannis  Evangelistae  jyrope  nipem  tarpeam.  » 

6.  Venuti,  p.  348;  Bernardini,  p.  162;  Piazza,  Eusevoloyio,  p.  95. 


STATUTS 


ADMISSION 

Nul  n'était  admis  à  exercer  le  métier  de  savonnier,  soit  comme  fabricant,      Ait.  xiii,«i. 
soit  comme  marchand,  soit  même  comme  revendeur  ambulant,  s'il  n'y  avait  été 
reconnu  apte  par  un  jury  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  cor- 
poration, et  s'il  ne  s'était  fait  délivrer  par  les  consuls  la  patente  revêtue  du  sceau 
corporatif.  Cette  patente,  qui  coûtait  aux  fabricants  dix  écus,  devait  porter  la      ah.  xix,  «. 
reproduction  de  leur  marque  de  commerce;  le  prix  n'en  était  que  de  un  carlin      An.  xvi,  «. 
pour  les  revendeurs,  dont  un  grosso  au  notaire  qui  la  rédigeait.  La  pénalité 
imposée  aux  fabricants  qui  n'avaient  pas  pris  de  patente  était  la  fermeture,  plus 
une  amende  de  cinq  écus;  dans  le  môme  cas  les  revendeurs  devaient  payer  trois 
grossi. 

Comme  toujours,  les  seconds  statuts  renchérissent  sur  les  premiers  :  le  can-  An.  xv,  b. 
didat  doit  être  ballotté  à  l'assemblée  générale;  en  outre,  sans  l'exempter  du 
droit  d'entrée,  on  l'exhorte  à  faire  quelques  largesses  à  la  chapelle.  Les  candidats 
malheureux,  soit  devant  le  jury  d'examen,  soit  devant  l'assemblée,  avaient  le  An.  xvi, /y. 
droit  de  se  représenter  tous  les  ans,  et  même  d'en  appeler  au  cardinal-protecteur. 
Après  avoir  subi  victorieusement  toutes  les  épreuves,  il  fallait  encore,  avant  d'être 
admis  au  patronat,  prouver  qu'on  possédait  réellement  et  non  en  location  un  local 
et  les  engins  nécessaires  à  la  fabrication  du  savon. 

Les  fils  de  patrons  ne  jouissaient  d'aucun  privilège. 

Les  fils  mineurs  devaient  obtenir  l'autorisation  paternelle  avant  de  solliciter 
leur  admission. 

L'amende,  en  cas  de  contravention  à  ces  prescriptions,  fut  portée  à  vingt-     An.  xvii,  b. 
cinq  écus,  sans  compter  la  confiscation  de  la  marchandise,  et  même  peine 
fut  réservée  au  fabricant  qui  aurait  livré  du  savon  à  un  industriel  étranger  à  la 
corporation,  sachant  qu'il  l'achetait  dans  le  but  de  le  revendre  à  Kome. 


1.  a.  Premiers  statuts;  6.  Seconds  statuts. 
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ADMINISTRATION 

Kmimcralion.  Création  des  officiers.  —  La  corporation  était  administrée  par  un  consul,  un 

Art.  II,  a.       camerlingue,  un  syndic;  elle  avait,  en  outre,  son  notaire  et  son  mandataire. 

Éicciion.  Tous  CCS  officicrs  étaient  élus  au  scrutin  secret  par  l'assemblée  qui  devait 

Art.  m,  rt.       compter,  en  cette  occasion,  au  moins  les  deux  tiers  des  membres  de  la  corpora- 
Art.  XVIII,  a.     tiou.  En  outre,  l'assemblée  désignait  des  commissaires  spéciaux  qui  étaient  char- 
Art.  VII,  a,      gés  de  faire  respecter  les  règlements  de  toutes  les  personnes  dépendant  de  l'art, 
tant  patrons  que  revendeurs  et  apprentis.  Le  notaire  était  nommé  à  vie,  mais 
pouvait  être  cassé  par  l'assemblée. 

Ce  procédé,  si  simple  et  si  logique  en  apparence,  conduisit  à  des  résultats 
Art.  V, />.  détestables;  il  paraît  que  le  sufTrage  universel  n'est  pas  toujours  un  critérium 
absolu  de  la  capacité  des  élus;  finalement,  on  dut  y  renoncer.  Les  officiers  sor- 
tants présentaient  chacun  un  candidat  difTérent  pour  chacune  des  trois  charges 
de  consul,  de  camerlingue  et  de  syndic;  l'assemblée  choisissait  parmi  eux;  si 
deux  d'entre  eux  obtenaient  le  même  nombre  de  voix,  après  une  nouvelle  épreuve, 
on  tirait  au  sort. 

Art.  1,6.  Il  fut,  en  outre,  décidé  que  l'assemblée  nommerait  elle-même  son  chape- 

lain, sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  bureau. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  IV,  a. 
Art.  IV,  b. 


Refus  d'accepter 
une  charge. 

Art.  IV,  a. 

Consuls. 
Art.IV,«,XVII,a. 
Art.  VI,  Ij. 


Dans  les  premiers  statuts,  les  officiers  sortants  ne  pouvaient  être  réélus;  dans 
les  seconds,  on  autorisa  leur  réélection,  mais  une  seule  fois  seulement;  après 
quoi,  ils  devenaient  inéligibles  pendant  trois  ans;  on  décida  que  deux  parents 
s'excluraient  et  que  nul  ne  deviendrait  officier  s'il  ne  jouissait  d'une  réputation 
bien  pure. 

En  cas  de  non-acceptation  d'une  charge,  l'élu  payait  cinq  écus. 

Fonctions  des  officiers.  —  Les  pouvoirs  du  consul  étaient  relativement  limités  : 
convocation  aux  assemblées,  jugement  des  litiges  entre  patrons  et  entre  apprentis, 
mission  de  faire  respecter  les  règlements,  telles  sont  les  attributions  que  lui 
donnent  les  premiers  statuts.  Les  seconds  y  ajoutent  le  devoir  de  fixer,  de  con- 
cert avec  le  camerliugue,  le  prix  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie 
savonnière  introduites  à  Rome  par  les  voituriers;  défense  était  faite  aux  membres 
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de  l'art  d'ofîrir  de  les  payer  plus  cher;  aucun  marché  ne  devait  même  être 
conclu  avant  que  cette  tarification  n'eût  été  établie. 

Le  camerlingue  réunissait  les  fonctions  de  trésorier  et  de  secrétaire  de  la  Camciiinguc. 
corporation;  cependant,  il  n'était  autorisé  à  faire  aucun  payement  sans  le  consen-       Art.  y, a. 
tement  du  consul;  il  devait  faire  rentrer  les  cotisations  et  les  amendes  ;  il  avait  la 
garde  du  sceau;  il  tenait  le  registre  des  dépenses  et  des  recettes  et  le  registre 
matricule. 

Les  nouveaux  statuts  lui  permettent  de  dépenser,  de  son  propre  chef,  jusqu'à      Art.  vu,  ù. 
un  écu,  mais,  en  revanche,  on  le  rend  responsable  des  encaissements  et  de  la 
délivrance  des  patentes. 

Le  notaire  devait  dresser,  chaque  année,  l'inventaire  des  biens  de  la  corpo-  Notuhc. 
ration.  Art.  vu,  a. 

La  corporation  s'adjoignit  un  conseiller  juridique  qui  fut  tenu  d'assister  à  conseiller, 
toutes  les  réunions.  Art.  x,  ô. 

Le  chapelain  devait  s'engager,  par  écrit,  à  veiller  à  l'entretien  de  la  chapelle  chapelain, 
et  à  célébrer,  outre  les  grand'messes  dans  les  occasions  solennelles,  une  messe        Art.  i,  a. 
basse  quotidiennement. 

Les  statuts  décrètent  l'exemption  des  taxes  en  faveur  du  camerlingue  seu-  Salaire, 
lement.  An.  vu, 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  Les  nouveaux  statuts  nous  apprennent  qu'il  avait  existé  Taxes, 

de  tout  temps  une  taxe  annuelle  de  douze  écus  quarante  baiocchi,  payable  moitié  Art.  xiy,ù. 

en  décembre,  moitié  en  avril.  Les  fabricants  payaient  autant  de  fois  la  taxe  qu'ils  Art.  xv,  b. 
possédaient  d'établissements  distincts. 

L'assemblée  était  convoquée  par  le  consul  ou  par  le  camerlingue  et  elle  était  Assemblée, 

valable  si,  outre  ces  deux  officiers,  elle  comptait  t/vis  membres.  Les  absents  Art.  xi,  «. 

étaient  frappés  d'une  amende  de  trois  giuli  et  les  perturbateurs  punis  au  gré  du  Art.  xvii,  «. 

consul.  Art.  XII,  a. 

Le  quorum  fut  porté  ensuite  à  la  moitié  des  membres  de  la  corporation,  mais  Art.  xii,  i. 
on  limita  à  un  seul  le  nombre  des  officiers  dont  la  présence  était  réputée  nécessaire. 
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Art.  XIII,  h. 


Devoirs 
généraux. 

Art.  XX,  6. 

Art.  XXI,  b. 

Concurrence. 
Art.  XXII,  b. 


Emploi  de  fonds. 
Art.  XV,  b. 


Fraudes. 
Art.  XIV,  a. 


Marque 
de  fabrique. 

Art.  XVIII,  a. 
Art.  XVIII,  b. 
Art.  XIX,  b. 


Art.  XXIII,  h. 


On  se  montra,  par  contre,  plus  sévère  envers  eux;  défense  leur  est  faite  de  se 
faire  remplacer  et  l'amende  est  augmentée  en  ce  qui  les  concerne  et  fixée  à  six 
giuli;  les  seules  excuses  autorisées  sont  l'éloignement  de  Rome  ou  la  maladie. 
Nulle  personne  étrangère  n'est  admise  aux  assemblées  et,  de  deux  associés,  un 
seul  peut  prendre  part  aux  délibérations. 

Les  savonniers  devaient  vendre  leur  savon  eux-mêmes  et  n'avoir  jamais  recours 
à  un  intermédiaire,  à  moins  qu'il  n'ait,  lui  aussi,  obtenu  la  patente. 

Devoirs  réciproques.  —  Défense  était  faite  d'ouvrir  une  boutique  ou  d'installer 
une  fabrique  à  moins  de  trois  cents  mètres  d'un  établissement  analogue,  sous 
peine  de  confiscation,  de  fermeture  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  écus. 

Cette  prescription  ayant  été  tournée  par  certains  industriels  qui  entreposaient 
leurs  marchandises  dans  des  boutiques  appartenant  à  d'autres  corporations,  l'as- 
semblée générale  décida  que  même  les  dépôts  de  ce  genre  seraient  interdits 
(séance  du  25  avril  1747). 

Les  cotisations  recueillies  en  avril  servaient  à  solenniser  le  plus  fastueusement 
possible  la  fête  anniversaire  du  patron  de  la  corporation  qui  se  célébrait  le  6  mai. 
Les  cotisations  de  décembre  étaient  consacrées  aux  besoins  de  la  corporation. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Les  savonniers  qui  livraient  du  savon  défectueux 
ou  fabriqué  contrairement  aux  règles  de  l'art,  s'exposaient  à  se  le  voir  confisquer 
et  à  payer  une  amende  de  dix  écus. 

Afin  de  pouvoir  toujours  retrouver  le  coupable,  les  anciens  statuts  imposent 
à  chaque  fabricant  l'obligation  d'apposer  sur  ses  produits  sa  marque  de  fabrique, 
déposée  lors  de  sa  réception  comme  patron.  L'amende  était  alors  de  cinq  giuli; 
les  nouveaux  statuts,  plus  soucieux  encore  du  bon  renom  de  la  corporation, 
ordonnent  la  confiscation  totale  de  la  marchandise  et  obligent  le  consul  à  par- 
courir les  fabriques  afin  de  s'assurer  que  tout  s'y  passait  régulièrement  et  qu'au- 
cune matière  interdite  n'était  mêlée  à  la  pâte;  s'il  trouvait  qu'elle  n'était  pas 
convenablement  préparée,  il  pouvait  la  faire  rejeter  dans  la  chaudière. 

De  même  que  les  marchands  droguistes,  les  savonniers  étaient  astreints  à 
tenir  une  comptabilité  en  partie  double;  mais,  comme  eux  aussi,  ils  pouvaient  la 
produire  en  justice  et  elle  faisait  foi,  au  môme  titre  qu'un  acte  notarié,  jusqu'à 
concurrence  de  cent  écus  et  pendant  quinze  années. 


Art.  I,  a. 
Art.  III,  />. 


Devoirs  religfieux.  — Le  premier  soin  des  savonniers,  avant  même  d'avoir  fait 
choix  d'un  patron,  fut  de  s'imposer  le  devoir  de  célébrer  sa  fête  et  de  chômer  en 
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son  honneur.  Quand  il  fut  trouvé,  on  décida,  en  outre,  que  ce  jour-là,  chaque 
membre  viendrait  prier  dans  l'église  pour  la  prospérité  de  la  corporation.  La 
fête  de  l'Annonciation  était  également  chômée  par  les  savonniers'. 

MODIFICATION  AUX  STATUTS 

Rendus  prudents  par  l'expérience,  les  savonniers  décidèrent  qu'on  ne  pourrait     Art.  xxv,  h. 
désormais  modifier  les  statuts  que  si  l'assemblée  générale  le  réclamait  et  si  le 
cardinal-protecteur  y  consentait. 

1.  MonoNi,  t.  LXXXIV,  210. 
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CORPORATION  DES  CHANDELIERS 


Candelottari. 


ÉGLISES  :  SANTA  MARIA  IN  PORTICO,  SAN  PIETRO  IN  iMONTORIO 
DATES    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS  \   1592,  1604 


BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS 

1592.  Statuti,  Capitoli,  e  Coslitulioni  dell'  Università  de  Candellolari  di  Roma. 

Plaquette  in-4"  de  38  pages;  au  frontispice  l'image  de  la  Vierge  tenant  l'enfant  Jésus.  Rome, 
Stamp.  Cam.  1593. 

[Blbliothèqua  Casanatense,  T  T,  VI,  2:j.) 

1604.  Statuti  deïï  Università  de  Candellolari  del  1604. 

Manuscrit  in-folio  sur  papier  de  41  pages,  reliure  en  parchemin;  au  dos,  le  titre  au  milieu, 
de  Ueurons;  au  frontispice  les  armes  du  peuple  romain  dans  un  encadrement  à  la  plume.  Copie 
faite  sur  l'original  en  1736. 

[Colleclion  Capitoline^  crod.  XI,  vol.  xxxiv.) 
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HISTORIQUE 


Anciennement,  dans  les  États  pontificaux,  les  cierges  et  les  chandelles  étaient 
fabriqués  par  les  pliarmaciens,  speziaH\  Cependant,  les  épiciers  et  les  droguistes 
s'emparèrent  peu  à  peu  de  cette  industrie;  elle  passa  ensuite  aux  mains  de  mar- 
chands qui  en  firent  leur  spécialité;  leur  indignation  fut  grande  quand  Pie  V  en 
accorda  le  monopole  à  un  inventeur  qui  prétendait  produire  des  cierges  à  très  bon 
marché,  en  employant  dans  leur  composition  de  la  poix^  Ils  représentèrent  au  pape 
que  ces  cierges,  par  l'odeur  insoutenable  qu'ils  répandaient  en  brûlant,  détour- 
naient les  fidèles  des  églises  et  finirent  par  obtenir  la  révocation  de  ce  privilège 

Cette  alerte  poussa  les  fabricants  de  cierges  et  de  chandelle  à  s'unir  pour 
en  éviter  le  retour.  Us  formèrent  donc  une  corporation  et  firent  imprimer  des 
statuts  (1592);  d'après  leur  teneur,  on  peut  supposer  qu'il  existait  déjà  à  cette 
époque  un  règlement  traditionnel  et  que  la  rédaction  des  statuts  ne  fît  que  le 
consacrer.  Ces  statuts  contiennent  quarante-deux  articles;  ceux  de  1604  en  con- 
tiennent le  même  nombre,  mais  ils  sont  beaucoup  plus  développés  et  plus  clairs; 
aussi  sont-ce  ceux-ci  que  nous  avons  analysé;  en  1645  et  en  1735,  on  y  apporta 
de  légères  modifications. 

A  la  différence  des  autres  commerçants  de  Rome,  les  chandeliers  ne  s'occu- 
paient que  de  leur  industrie.  Ils  fabriquaient  eux-mêmes  leurs  chandelles  dont  la 
cire  leur  était  livrée  par  les  bouchers  de  la  ville  sans  qu'il  leur  fût  permis,  sous 

1.  On  lit  dans  les  statuts  de  Rome,  liv.  II,  art.  clxviii  :  «  Nullus  spetiariiis  vel  eius  discipulus  vel 

aliquis  alter  qui  laboret  de  cera  vel  facerct  dupplerios  cere        »,  et  ceux  de  Viterbe,  qui  datent  de  1231, 

reproduisent,  presque  mot  pour  mot,  cette  phrase.  (Voyez  Moroni,  t.  VII,  203.) 

2.  Motu  proprio  du  13  janvier  1368  «  Ciun,  sicut  accepimm  ».  {Archiv.  di  Stato,  cod,  228,  i,  Slat. 
Aromatari.) 

3.  Mntu  proprio  «  Cum,  sicut  accepimus  »,  idos.  de  février  1370.  Voyez  l'historique  de  la  corporation 
des  marchands  d'aromates  (Commerce). 
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aucun  prétexte,  d'en  faire  venir  de  l'étranger'.  Un  des  plus  curieux  articles  des 
statuts  est  celui  qui  règle  la  façon  dont  les  bouchers  devaient  livrer  aux  chan- 
deliers la  graisse  et  le  suif  provenant  des  animaux  qu'ils  abattaient;  on  assignait  à 
chaque  fabricant  des  bouchers  qui  devenaient  ses  fournisseurs  attitrés  et  dont  il 
était  obligé  d'employer  toute  la  production  ;  si  la  quantité  de  suif  livré  n'était 
pas  suffisante,  le  fabricant  ne  pouvait  s'adresser  à  d'autres  bouchers  qu'après 
avoir  obtenu  toutes  sortes  d'autorisations^;  quant  aux  bouchers  qu'on  divisait 
en  bons,  médiocres  et  mauvais,  on  les  payait  en  bloc  et  le  gouvernement  prélevait 
sur  la  somme  ainsi  versée  le  montant  des  taxes  qu'il  leur  avait  imposées.  Aussi 
arriva-t-il  que  lorsqu'au  dix-huitième  siècle  l'industrie  de  la  chandelle  périclita, 
les  bouchers  par  contre  coup  ne  purent  plus  s'acquitter  envers  l'État.  C'est  ce 
qui  explique  en  partie  la  bienveillance  toute  particulière  du  gouvernement  pon- 
tifical envers  la  corporation  des  chandeliers  et  les  précautions  qu'il  prenait  pour 
protéger  leur  art.  Défense  était  faite  aux  aubergistes,  pâtissiers,  droguistes,  char- 
cutiers de  vendre  de  la  chandelle  sans  autorisation  expresse  du  chef  de  la  corpo- 
ration; aux  particuliers,  d'en  fabriquer  dans  un  but  mercantile;  aux  revendeurs, 
d'en  faire  venir  du  dehors.  Ceux-ci,  au  reste,  ne  pouvaient  s'approvisionner  que 
chez  le  fabricant  le  plus  voisin  de  leur  boutique;  chaque  fabricant  se  trouvait 
ainsi  avoir  ses  revendeurs  attitrés  :  l'un  en  possédait  vingt-cinq,  l'autre  vingt, 
d'aucun  treize;  en  tout,  en  1758,  pour  les  vingt-cinq  fabricants  de  chandelles  et 
de  cierges  qui  se  trouvaient  à  Rome,  on  comptait  quatre  cent  six  revendeurs. 
Par  contre,  il  est  vrai,  on  obligeait  les  chandehers  à  n'employer  que  de  la  cire 
indigène  de  bonne  quahté  à  être  toujours  bien  approvisionnés,  à  vendre  à  tout 
venant,  sans  distinction  ni  préférence,  à  ne  pas  grossir  outre  mesure  la  mèche*; 
on  fixait  administrativement  chaque  année  le  prix  de  leur  marchandise,  qui  fut 
de  quatre  baiocchi  et  quatre  quattrini  la  livre  en  1668  et  de  cinq  baiocchi  et  un 
quattrino  la  livre  en  1767  ;  une  chandelle  à  part  valait  un  baioccho,  ce  qui  montre 
que  le  poids  devait  en  être  à  peu  près  égal  à  celui  de  nos  bougies  actuelles  dont 
il  faut  cinq  ou  six  pour  faire  une  livret 

1.  Ordonnances  du  14  octobre  1728,  du  9  août  1760,  du  12  décembre  1753.  (Collection  Casana- 
tense,  t.  30,  56,  61.) 

2.  En  1760,  on  créa  un  magasin  central,  près  de  la  Ripa  grande,  où  tous  les  bouchers  devaient 
apporter  la  graisse  et  le  suif  qu'ils  produisaient  pour  les  y  faire  fondre,  et  où  les  chandeliers 
devaient  également  venir  s'approvisionner.  Ordonnance  du  29  juillet  1760.  {Ibid.,  t.  71.) 

3.  Un  édit  du  7  avril  1725  fait  défense  aux  chandeliers  de  payer  directement  les  bouchers  ou  de 
leur  consentir  des  avances,  afin  que  le  lise  ne  soit  pas  frustré.  (Miscellanea  Casanatense,  in-fol., 
n°  139.) 

4.  Statuts  de  la  ville,  liv.  II,  art.  clxviii,  confirmés  par  de  nombreuses  ordonnances. 

5.  Ordonnances  du  6  juillet  1668,  du  14  octobre  1728,  du  23  juin  1753,  du  12  décembre  1755,  du 
9  août  1760,  du  14  avril  1767,  du  9  décembre  1769.  (Golleclion  Casanatense,  t.  H,  30,  54,  56,  61, 
68,  70.) 
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Les  fabricants  de  cierges  et  de  chandelles  n'étaient  point  fort  nombreux  à  Importance. 
Rome;  dans  une  assemblée  tenue  le  20  mai  1645,  on  comptait  en  tout  vingt- 
cinq  assistants;  c'est  exactement  le  même  chiffre  que  l'on  retrouve  en  1753. 

Primitivement,  les  chandeliers  possédaient  une  chapelle  dans  l'église  Santa  Églises. 
Maria  in  Portico  située  près  de  Santa  Maria  in  Cosmedin,  dans  le  quartier  Ripa, 
par  conséquent  ;  le  pape  Alexandre  Vit  lui  donna  plus  tard  le  nom  de  Santa 
Galla  sous  lequel  elle  est  actuellement  connue'.  Au  dix-huitième  siècle,  ils  se 
transportèrent  dans  l'église  San  Pietro  in  Montorio  ou  Monte  d'Oro,  au  Janicule, 
car  c'est  ainsi  qu'au  moyen  âge  on  désignait  celte  colline,  à  cause  du  sable 
jaune  dont  elle  est  formée.  On  prétendait  que  les  peintres  qui  avaient  décoré  la 
chapelle  des  chandeliers  appartenaient  à  l'école  du  Pinturicchio 

1.  Bernardini,  p.  18C;  Venuti,  p.  417;  Piazza,  Eusevologin,  p.  94. 

2.  Platner,  t.  IIF,  G,  Olo;  Rufini,  174;  Ro>na  moderna,  p.  U6. 
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STATUTS 


ADMISSION 

Pour  devenir  patron  ou  même  pour  avoir  le  droit  de  s'associer  à  un  patron,  il 
fallait  quatre  ans  d'apprentissage,  et  l'autorisation  d'un  jury  chargé  d'examiner  la 
capacité  des  candidats.  Le  droit  de  patente  fut  fixé  à  deux  écus  par  boutique 
exploitée.  Plus  tard,  on  porta  le  stage  à  six  années  et  le  droit  d'entrée  à 
six  écus. 

Ceux  qui  voulaient  vendre  leurs  produits  dans  les  rues  de  la  ville  devaient 
solliciter  une  licence  qu'on  leur  faisait  payer  dix  écus,  sous  peine  de  se  voir  con- 
fisquer, s'ils  manquaient  à  ce  devoir,  toute  leur  marchandise,  et  imposer  une 
amende  de  vingt-cinq  écus. 

ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Les  statuts  donnent  pour  chefs  à  la  corporation  : 
un  consul,  un  consul-camerlingue,  deux  députés,  deux  syndics,  deux  taxa- 
teurs. 

Les  deux  consuls  étaient  élus  par  une  sorte  de  cooptation  ;  en  effet,  tous  les 
deux  ans,  les  consuls  en  exercice  formaient,  avec  le  concours  des  syndics,  deux 
tablettes  portant  deux  par  deux  les  noms  des  membres  désignés  par  eux  pour 
remplir  les  fonctions  consulaires.  On  en  tirait  une  au  sort  à  la  Saint-Jacques  ;  quant 
à  celle  qui  restait  inutilisée,  elle  était  détruite  sans  qu'on  l'ouvrît. 

Tous  les  autres  officiers  étaient  choisis  par  l'assemblée  directement. 


i.  a.  Premiers  slaluls  ;  h.  Seconds  statuts. 


CORPORATION  DES  CHANDELIERS. 
On  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  laps  de  cinq  années. 


353 


Le  refus  d'accepter  une  charge  était  puni  d'une  amende  de  cinqécus  s'il  s'agis- 
sait du  consulat,  de  trois  écus  s'il  s'agissait  d'une  autre  charge.  Le  syndic  rem- 
plaçait le  consul  démissionnaire  ou  prédécédé. 


Fonctions  des  officiers.  —  La  juridiction  des  consuls  était  exclusive  de  tout 
autre  en  ce  qui  concernait,  hien  entendu,  les  litiges  relatifs  à  l'art;  en  sous  de 
dix  écus,  leurs  jugements  étaient  sans  appel;  en  sus,  les  parties  avaient  le  droit 
de  faire  reviser  le  procès  par  les  syndics  assistés  de  l'avocat  de  la  corporation. 
Les  premiers  statuts  ajoutaient  que  l'un  des  consuls,  jugeant  seul,  pouvait  rendre 
une  sentence  valable. 

Les  consuls  étaient  chargés  de  faire  rentrer  les  amendes  et  pouvaient  dépenser, 
de  leur  propre  autorité,  jusqu'à  un  écu  ;  si  la  somme  était  plus  forte,  il  leur 
fallait  l'assentiment  des  syndics. 

Ils  devaient,  en  outre,  visiter  au  moins  deux  fois  par  an  les  boutiques  de 
tous  les  associés,  dans  le  but  de  s'assurer  que  les  cierges  mis  en  vente  étaient 
de  bonne  qualité;  s'ils  les  trouvaient  défectueux,  ils  les  faisaient  briser  et  obli- 
geaient les  marchands  à  les  refondre  ;  si  les  consuls  négligeaient  de  s'acquitter 
de  ce  devoir,  il  appartenait  aux  députés  de  les  remplacer. 

Les  députés  étaient  préposés  à  la  surveillance  de  la  chapelle. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivaient  l'expiration  de  leur  charge,  les  consuls 
remettaient  tous  les  documents  relatifs  à  leur  gestion  au  notaire,  afin  que  les  syn- 
dics pussent  en  prendre  connaissance  et  rendre,  sans  délai,  leur  verdict  qui  était 
irrévocable. 


Condition 
d'éligibilité. 
Avt.  IV,  b. 

Refus  d'acceiitor 

une  charge. 
Art.  IV,  V,  b. 


Les  officiers  judiciaires,  notaire,  procurateur,  secrétaire,  étaient  désignés  à  Art.  xlii, 
vie  par  l'assemblée. 


Consuls. 
Art.  XX,  /;. 

Art.  XXIII,  a. 
Avt.  XV,  b. 

Art.  XII,  b. 


Députés. 
Art.  VI,  b. 

Syndics. 
Art.  X,  b. 


Les  anciens  statuts  avaient  prévu  la  création  de  taxateurs  chargés  de  fixer  la 
quotité  de  la  cotisation  de  chaque  associé  d'après  ses  moyens;  on  pouvait  en 
appeler  de  leur  décision  aux  syndics.  Cette  institution  tomba  peut-être  en  désué- 
tude, car  il  n'en  est  plus  fait  mention  dans  les  statuts  suivants. 


Taxateurs. 
Art.  VII,  a. 
Art.  XXIII,  a. 


Le  salaire  des  consuls  était  de  cinq  écus  par  an. 


Salaire. 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxos. 
Art.  XVIII,  h. 

Art.  XXXII,  a. 


Assemblce. 
Art.  XXir,  b. 

Respect 
aux  ol'Hciers. 
Art.  XXI,  h. 


Devoirs  sociaux.  —  On  a  vu  que  les  taxateurs  imposaient  une  cotisation  aux 
associés;  il  semble  qu'il  était  dû,  en  outre,  une  redevance  sur  toutes  les  trans- 
actions. D'après  les  anciens  statuts  les  marchands  ambulants  étaient  tenus  de 
verser  une  cotisation  de  douze  giuli,  et  d'offrir  à  l'église  un  cierge  de  cire  blanche 
pesant  cinq  livres. 

La  fréquentation  aux  assemblées  était  obligatoire  (amende  :  un  demi-écu). 

Tout  manque  de  respect  aux  officiers  pouvait  être  puni  de  l'amende  (dix  écus), 
voire  de  la  prison,  si  ceux-ci  le  réclamaient. 


Art.  XXXI,  a.  Lcs  premiers  statuts  contiennent  une  prescription  assez  particulière,  à  savoir  : 

qu'il  est  interdit  de  vendre  de  la  chandelle  dans  la  rue,  de  mars  à  octobre,  c'est- 
à-dire  durant  la  saison  chaude,  afin  d'éviter  que  la  marchandise  ne  soit  endom- 
magée par  la  chaleur. 

Emploi  des  fonds.        Lb  produit  dcs  amendes  était  attribué,  par  parties  égales,  à  la  Chambre  capito- 
Ari,  XIV,  h.      line  et  à  la  caisse  corporative. 


Concurrence.  Devoirs  réciproques.  —  Chaque  année,  au  début  de  la  ■saùon  \  on  répartissait 

Art.  xxviii,  b.    les  boucheries  de  la  ville  en  trois  catégories  :  les  bonnes,  les  médiocres  et  les  mau- 
Art.  XXIX,  6.     vaises,  et  chaque  associé  avait  le  droit  d'en  choisir,  soit  deux  bonnes,  soit  une 
Art.  XXX,  b.      bonne  et  deux  mauvaises,  d'oii  il  tirait  le  suif  et  la  graisse  dont  il  avait  besoin.  Si, 
Art.  XXXIX,  a.    après  le  partage,  il  restait  quelques  boucheries  disponibles,  les  consuls  pouvaient 
Art.  XL,  a.      autoriser  les  fabricants  auxquels  la  matière  première  faisait  défaut  à  s'adresser  à 
elles.  Les  premiers  statuts  accordent  même  aux  consuls  le  droit  vraiment  excessif 
d'obhger  un  fabricant  à  fournir  du  suif  à  son  collègue  pris  de  court.  Si,  au  con- 
Art.  XXXI,  b.     traire,  un  chandeher  disposait  de  plus  de  suif  et  de  graisse  qu'il  n'en  pouvait  uti- 
hser,  les  consuls  pouvaient  transférer,  pour  ainsi  dire,  l'un  de  ses  bouchers  à  un 
autre  chandelier  plus  industrieux.  Cependant,  cette  ahénation  n'était  pas  irrévo- 
cable et,  si  les  affaires  du  premier  titulaire  reprenaient  plus  d'activité,  il  lui  était 
Art.  XXXII,  /j,     loisible  de  réclamer  la  restitution  de  son  fournisseur.  Dans  le  cas  où  un  fabricant 

1.  La  saison  commençait  à  la  Saint-Jeau  et  finissait  avec  le  carnaval,  car  durant  le  carême  les 
boucheries  chômaient  et,  de  Pâques  à  la  Saint-Jean,  on  n'abattait  guère  que  des  agneaux  dont  la 
graisse  était  insuffisante  pour  la  fabrication  des  chandelles  ;  par  conséquent  les  chandeliers  ne  pou- 
vaient travailler  qu'en  été  et  en  hiver. 
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venait  à  être  privé  de  ses  fournisseurs  par  faillite  ou  autrement,  il  en  faisait  la 
déclaration  au  notaire  dans  le  mois  qui  suivait  Pâques,  et  les  consuls  devaient 
s'efforcer  de  lui  en  trouver  d'autres.  Les  livraisons  se  faisaient  mois  par  mois,  à 
raison  de  trois  baiocchi  par  dix  livres  [decina). 

11  était  interdit  à  ceux  qui  possédaient  des  fournisseurs  d'aller  faire  des  achats 
sur  les  quais  sans  autorisation  expresse  des  consuls,  sous  peine  d'une  lourde 
amende  de  vingt-cinq  écus;  l'autorisation  n'était  délivrée  que  si  tous  les  fabri- 
cants étaient  suffisamment  approvisionnés.  Toutefois,  on  était  libre  d'acheter  de 
la  matière  première  hors  de  Rome,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclaration  aux 
consuls,  avant  de  l'introduire  dans  la  ville;  si  l'on  omettait  cette  formalité,  on 
s'exposait  à  ce  que  les  consuls  fissent  saisir  la  marchandise  importée  et  la  dis- 
tribuassent aux  autres  chandeliers.  Jadis,  les  statuts  se  montraient  encore  plus 
sévères;  ils  obligeaient  l'acquéreur,  même  s'il  s'était  mis  en  règle,  à  cédera  ses 
collègues,  au  prix  coûtant,  une  partie  de  la  marchandise  qu'il  avait  achetée. 

Lorsqu'un  fabricant  restait  volontairement  un  mois  sans  travailler  durant  la 
période  de  la  plus  grande  activité  (juin  à  septembre),  les  consuls,  après  enquête, 
lui  reprenaient  son  approvisionnement  et  le  revendaient  pour  son  compte  au 
prix  qu'il  l'avait  lui-même  payé,  à  ceux  des  membres  qui  en  avaient  besoin.  On 
le  voit,  les  rédacteurs  des  statuts  tenaient  à  ce  que  tous  les  associés  se  montras- 
sent, par  leur  activité,  dignes  de  la  maîtrise  qu'ils  avaient  obtenue. 

Tous  les  contrats  passés  avec  les  bouchers  devaient  être  contresignés  par  des 
témoins  et  communiqués  au  notaire  (amende  :  dix  écus)  ;  seules  les  ventes  au 
comptant  étaient  exemptes  de  cette  formalité. 

Afin  d'éviter  les  collusions,  défense  fut  faite  aux  chandeliers  de  s'associer, 
soit  directement  en  nom,  soit  subrepticement  sous  le  couvert  d'un  prête-nom,  aux 
bouchers  ou  aux  porchers  et,  comme  il  arriva  que  pour  tourner  la  loi  ils  s'asso- 
ciaient aux  charcutiers,  on  dut  interdire  également  ce  subterfuge. 

Les  anciens  statuts  ajoutaient  à  toutes  ces  défenses  celle  de  faire  des  achats  en 
dehors  des  jours  de  marché. 

Quant  au  prix  du  suif  et  de  la  graisse,  il  était  fixé  par  l'assemblée  générale 
(jadis  par  le  consul)  à  la  mi-carême,  conformément  à  une  convention  conclue 
avec  les  bouviers;  en  cas  de  différend,  le  président  de  la  Grascia  était  désigné 
comme  arbitre.  Une  amende  de  cent  écus  frappait  celui  qui  aurait  offert  un  prix 
plus  élevé. 

Dans  l'éventualité  d'une  disette  ou  d'un  renchérissement  excessif,  les  statuts 
n'hésitent  pas  à  accorder  aux  consuls  le  droit  de  saisir  le  suif  chez  tous  les  bou- 
chers de  la  ville,  et  de  le  répartir  à  leur  gré  entre  les  fabricants  afin  d'éviter 
aux  Romains,  disent-ils,  la  calamité  et  le  sacrilège  d'être  privés  de  cierges  pour 
leurs  devoirs  pieux. 


Art.  XXXIII,  //. 


Art.  XXXIV,  h. 


Art.  XXXII,  a. 


Art.  XXXV,  //. 


Art.  XXXIV,  h. 


Art.  XXXVII,  b. 


Art.  XLIV,  a. 

Art.  XXXVI,  h. 
Art.  VI,  a. 


Art.  XXXVII,  h 
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Art.  XXVII,  b. 
Art.  XXVIII,  a. 
Art.  XXV,  b. 


Dctournemcnt 
d'apprentis. 

Art.  XXIII,  b. 
Art.  XXVI,  a. 


Les  bouchers  el  auparavant  les  épiciers  qui  devaient  de  l'argent  à  l'un  des 
membres  de  la  corporation  étaient  exclus  de  toute  fourniture. 

Sous  peine  de  vingt-cinq  écus  d'amende,  il  était  interdit  aux  chandeliers  de 
se  causer  réciproquement  aucun  préjudice  dans  la  conclusion  de  leurs  affaires  et 
de  fournir  un  marchand  ambulant  dont  l'échoppe  serait  plus  rapprochée  de  la 
boutique  d'un  autre  marchand  que  de  la  leur  (article  additionnel). 

Nous  retrouvons  ici  l'interdiction  de  prendre  l'apprenti  qui  n'aurait  pas  rempli 
son  engagement  avec  son  premier  patron,  à  moins  que  celui-ci  n'y  consentît, 
et  cela  même  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contrat  signé  (amende  :  dix  écus). 


Enterrements.  Tous  les  associés  étaient  tenus  d'assister  aux  obsèques  de  leurs  collègues  ou 

Art.  XVII,  h.     même  aux  obsèques  des  parents  de  leurs  collègues  ;  les  consuls  fournissaient  à 
chacun  un  cierge. 

Art.  XXXIX,  b.         Devoirs  envers  le  public.  —  Défense  était  faite  de  laisser  du  suif  hors  des  bou- 
tiques. 

Art.  XII,  b.  Outre  le  contrôle  exercé  par  les  consuls,  l'assemblée  générale,  dans  une  séance 

postérieure  à  la  rédaction  des  statuts,  imposa  aux  chandeliers,  comme  un  devoir 
d'honneur,  de  ne  livrer  que  des  cierges  fabriqués  à  Rome  par  eux,  avec  des  pro- 
duits purs. 


Art.  XVI. 


Art.  XLI. 


Devoirs  religieux.  —  Tous  les  membres  étaient  obligés  d'assister  aux  vêpres 
qui  se  célébraient  la  veille  et  à  la  messe  qui  se  disait  le  jour  des  fêtes  de  la  Noël, 
de  l'Annonciation,  de  l'Assomption  (cette  liste  était  jadis  considérablement  plus 
longue)  ;  ils  devaient  tout  particulièrement  ne  pas  manquer  de  se  rendre  à  la  céré- 
monie dans  laquelle  on  découvrait,  une  fois  l'an,  le  visage  miraculeux  de  la 
Vierge  que  renfermait  l'église  Santa  Maria  in  Portico,  et  que  des  anges  avaient 
apporté,  racontait  la  tradition,  au  pape  saint  Jean,  qui  mourut  martyr'.  Les  consuls 
distribuaient,  en  cette  solennité,  des  cierges  de  cire  blanche  à  tous  les  assistants. 
Chaque  année  aussi,  on  fêtait  pompeusement  la  Chandeleur. 


1.  Cette  relique  fut  Iransportée  ensuite  dans  l'église  Santa  Maria  in  Cam^jitelli.  (Veisuti,  p.  403.) 
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PATRON  :  SAINT  BLAISE 

ÉGLISES  :  SAN  BIAGIO  DE'  MATERASSARI,  SANTA  MARIA  IN  CACABERIIS 
DATE   DE   FONDATION  1515 

DATES   DE    RÉDACTION   DES   STATUTS  :    1515  à  1596 
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STATUTS 


Manuscrit  in-i"  sur  parchemin  de  47  pagfs,  plus  un  cahier  contenant  des  conlirmalions 
authentiques  avec  leurs  sceaux;  reliure  en  cuir  noir,  avec  déhris  de  fermoir  en  métal;  gardes 
dore'es.  Copie  authentiquée  faite  d'api'ès  l'original. 

{Arc/iivio  di  Staio,  cod.  48.) 


/ 


HISTORIQUE 


Ce  fut  au  temps  de  Léon  X,  en  1513,  que  les  matelassiers  songèrent  à  s'unir  Oiiginc 
entre  eux;  ils  n'avaient  jusque-là  fait  partie  d'aucune  corporation.  Ils  rédigèrent 
une  ébauche  de  règlement,  en  dix  articles,  qui  fut  approuvée  la  même  année,  le  statuts. 
13  août  1513,  par  les  trois  conservateurs.  Elle  ne  contenait  que  quelques  disposi- 
tions fondamentales.  On  s'aperçut  bientôt  de  l'insuffisance  de  cette  première  rédac- 
tion et  on  y  ajouta  trois  articles  relatifs  aux  fonctions  consulaires;  vingt-cinq  ans 
plus  tard,  en  1538,  on  ajoutait  encore  cinq  articles,  puis  un  article  en  1543  et 
ainsi,  article  par  article,  nous  assistons  à  l'édification  d'un  statut  complet.  En  1596, 
les  articles  étaient  au  nombre  de  quarante-un  à  peu  près;  je  dis  «  à  peu  près  » 
parce  que  le  texte  n'est  pas  ici,  comme  ailleurs,  séparé  en  paragraphes  et  que  la 
classification  par  articles  est  tout  arbitraire.  Voici  le  tableau  des  accroissements 
successifs  du  règlement  originaire  : 

Articles   i  à  x         approuvés  le  13  août  1513; 

—  XI  à  XIII  —  —  18  juillet  1515; 

—  XIV  à  XVIII         —  —   5  juin  1538; 

—  XIX  —  —  13  novembre  1543; 

—  XX  à  XXII  —  —  29  mai  1542'; 

—  XXIII  et  XXIV       —  —  26  mai  1562; 
XXV  à  xxxm      —  —   3  juin  1562; 

—  xxxiv  à  xxxviii  —  —  15  juin  1562; 

—  xxxix  —  — 25  janvier  1596  ; 

—  XL  et  xLi  —  —  23  mars  1596. 

Les  statuts  autorisent  les  juifs  à  faire  partie  de  la  corporation  (Art.  xxxui  PaiticuiaiUcs. 


1.  Cette  inversion  de  date  est,  ce  semble,  due  à  une  erreur  de  copiste. 
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àxxxv);  cette  tolérance,  tout  à  fait  exceptionnelle,  s'explique  par  le  fait  que  les 
marchands  du  Ghetto,  s'occupant  presque  exclusivement  de  bric-à-brac  et  d'achat 
de  vieux  meubles  et  de  literie,  auraient  pu  faire  une  dangereuse  concurrence  aux 
matelassiers  si  ceux-ci  ne  les  avaient  pas  astreints  à  subir  la  loi  commune  en  les 
incorporant  dans  leur  association.  Cette  loi  était  d'ailleurs  d'autant  plus  sévère 
que  la  confection  d'un  matelas  aurait  pu  être  l'occasion  de  fraudes  plus  nom- 
breuses. (Art.  XIX,  XXIII,  XXVI,  xxxiii,  xxxiv,  xxxvii,  xxxviii.) 
Les  matelassiers  étaient  soumis  à  l'obligation  de  faire  le  guet. 


Commerce.  Daus  Ics  statuts  de  1.^13,  la  corporation  s'intitule  :  «  CoUeginm  Mataratianim 

et  lectorum...  »  ;  et  dans  la  rédaction  de  1596  :  «  Università  dei  Maestri  di  Bot- 
leghc  dei  Materasmri ,  Regaltieri,  e  Bambaciari.  »  Les  matelassiers  ne  se  conten- 
taient plus,  en  effet,  de  fabriquer  et  de  carder  des  matelas;  ils  s'étaient  mis  à 
en  revendre;  ils  trafiquaient  d'objets  de  literie,  vendant,  louant,  raccommo- 
dant de  vieux  meubles;  ils  allaient  par  les  rues  faisant  le  métier  de  regrattiers. 
En  1595,1e  nombre  des  associés  qui  se  livraient  plus  spécialement  à  cette  dernière 
industrie  devint  même  si  grand  qu'ils  se  séparèrent  pour  fonder  une  corporation 
distincte.  Les  matelassiers  n'en  continuèrent  pas  moins  à  joindre  h.  leur 
commerce  plusieurs  autres  industries  ;  ils  fabriquaient  des  couvertures,  des  pail- 
lasses. (Art.  XVI.)  Ils  employaient  de  la  laine,  du  crin,  du  chanvre  et,  moins  osten- 
siblement, de  la  bourre  et  de  l'étouppe.  (Art.  xi,  xii,  xiii.)  La  laine  employée  était 
de  plusieurs  provenances;  la  plus  estimée  venait  des  États  sardes;  en  second  lieu 
on  recherchait  la  laine  importée  des  côtes  barbaresques  ;  la  laine  étrangère  ne 
jouissait  pas  d'une  grande  réputation;  on  devait  la  vendre  «  pour  ce  qu'elle 
était  ».  (Art.  xiii  et  xxiii.) 


Imposition  Les  patrons  matelassiers  et  regrattiers,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  payaient  une 

gouvernementale.    ^^^^  annuelle  de  vingt-quatre  bolognini  dont  ils  furent  exemptés  par  un  arrêt  en 
date  du  23  décembre  1618'. 


Les  apprentis  avaient  formé  une  corporation  distincte  qui,  un  moment  (1588), 
s'unit  à  celle  des  patrons;  nous  ne  savons  rien  de  son  organisation^. 

Patron,  Saint  Biaise,  dont  on  déchira  les  chairs  avec  des  peignes  de  fer,  était,  à  cause 

de  cela,  le  patron  des  cardeurs.  (Il  était  également  celui  des  drapiers.) 

1.  Statuts,  in  fine. 

2.  Manuscrit  des  statuts,  fol. 


Corporation 
des  apprentis. 
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Les  matelassiers  l'honoraient  à  Rome  dans  une  église  qui  leur  avait  été  donnée  ÉgUsc. 
«  parce  qu'elle  était  dans  un  état  de  délabrement  qui  faisait  honte  à  la  ville'  ». 
Ils  la  restaurèrent  de  leur  mieux  et  ajoutèrent  à  son  nom  celui  de  leur  patron  ; 
depuis  lors,  elle  fut  appelée  SS.  Cecilia  e  Biagio  de'  Materassari  Elle  est  située 
dans  le  Vicolo  délia  Serpa,  au  Champ  de  Mars.  Sous  le  pontificat  de  Benoît  XIII, 
les  matelassiers  la  firent  reconstruire  de  fond  en  comble^  ;  le  pape  la  consacra  lui- 
même,  en  1729*.  Mais  à  ce  moment  les  matelassiers  ne  s'y  réunissaient  plus,  on 
verra  tout  à  l'heure  pourquoi  ;  ils  s'étaient  transportés  dans  la  petite  église  Santa 
Maria  in  Cacaberiis,  à  laquelle  ils  donnèrent  également  le  nom  de  leur  patron  ^ 
C'était  une  église  fort  pauvre,  car  elle  se  trouvait  près  du  Ghetto,  dans  la 
partie  la  moins  aristocratique  de  Rome.  Elle  appartint  successivement  aux 
regrattiers,  aux  matelassiers  et  auxcochers^ 

Voici  ce  qui  avait  apparemment  provoqué  ce  changement  :  en  1521,  sous  le  Confiorie. 
pontificat  et  avec  le  patronage  de  Léon  X,  les  apprentis  matelassiers  s'étaient 
constitués  en  confrérie  religieuse;  on  leur  avait  d'abord  accordé  la  jouissance  de 
la  chapelle  et  de  l'oratoire  de  Sauf  Angelo  de  Castro,  appelée  non  sans  quelque 
exagération //^/e/'  Nuùe-s\  parce  que,  située  au  haul  du  château  Saint-Ange,  elle 
semblait  d'en  bas  perdue  dans  la  nue''.  Peu  après  (1525),  ils  se  transportèrent 
dans  l'église  SS.  Cecilia  e  Biagio  ^  Les  apprentis  étaient  fort  pauvres,  aussi 
s'unirent-ils  en  l'année  jubilaire  1575  à  leurs  patrons  qui,  eux  aussi,  avaient  for- 
mé une  confrérie.  Mais,  après  quelques  années  prospères,  il  y  eut  scission  (1595) 
et,  non  seulement  les  deux  confréries  mais  les  deux  corporations  se  séparèrent 
définitivement  ^  les  apprentis  restant  seuls  en  possession  de  l'église  San  Biagio, 
d'où  furent  exclus  les  patrons.  Seulement,  pour  ne  pas  disparaître,  la  confrérie, 
qui  était  demeurée  jusque-là  fermée,  dut  permettre  l'agrégation  aux  personnes 
étrangères  à  l'art  et,  comme  Pie  IV  et  Grégoire  XIII  l'avait  dotée  de  nombreux 

1.  MoRom,  t.  LXXXIV,  152. 

2.  Du  temps  de  Pie  V,  elle  était  désignée  sous  le  nom  de  SS.  Cecilia  e  Biagio  dei  Manuali. 
(Armellini,  p.  336;  Rui'ini,  p.  23.) 

3.  Ils  avancèi'ent  1234  écus  pour  achats  de  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de  l'église. 
Cette  somme  fut,  par  la  suite,  remise  aux  clianoines  de  la  chapelle  Borghese.  {Archiv.  Stor.  Capilo- 
lino,  Atti  Palmieri,  Sez.  21,  vol.  xlix,  an.  1749.) 

4.  Venuti,  p.  145.  11  contribua  même,  pour  une  petite  part,  à  la  dépense.  {Archiv.  Stor.  JSot. 
Capitolino,  Atti  Dom.  Palmieri,  Protoc.  39,  Sez.  21,  an.  1729.) 

5.  Ms.  des  statuts,  fol.  10.  Voyez  ki  note  o  de  la  page  372. 

6.  Armellini.  p.  400. 

7.  MonoNi,  loc.  cit.,  est  le  seul  à  parler  de  ce  lait. 

8.  PiAzzA,  p.  652. 

9.  Par  acte  notarié  du  29  janvier  1595. 
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privilèges,  elle  devint  rapidement  riche  et  puissante  :  elle  possédait  son  mé- 
decin, ses  infirmiers  et  distribuait  des  secours  aux  malades;  le  jeudi-saint,  elle 
faisait  une  procession  à  la  chapelle  Paolina,  au  Vatican'. 

HOpiuii.  La  corporation  participait  à  l'entretien  de  l'hôpital  de  la  Trinité  des  conva- 

lescents où  elle  envoyait  ses  malades  ^ 

1.  PiAZZA,  p.  652;  Fanucci. 

2.  Statuts,  art  xxxix.  Hôpital  fondé  en  1548  par  Filippo  Neri  dans  le  quartier  délia  Regola.  (Voyez 
PlAZZA,  p.  56.) 


STATUTS 


ADMISSION 

Un  des  premiers  soins  des  matelassiers  avait  été  d'imposer  un  droit  à  tous        An.  iv. 
ceux  qui  exerçaient  leur  art;  ce  droit  fut  fixé  à  trois  ducats  vieux  de  dix  carlins 
par  ducat.  Ceux  qui  se  refusaient  à  le  payer  s'exposaient  à  voir  fermer  leur  bon-       Art.  xvi. 
tique;  plus  tard,  ils  eurent  à  payer  une  amende  de  cinquante  ducats. 

Les  juifs  étaient  admis  à  faire  partie  de  la  corporation.  Art.  xxxiv. 

Aucun  apprenti  ne  pouvait  aller  travailler  en  ville  pour  son  propre  compte       Art.  vu. 
s'il  n'avait  exercé  déjà  le  métier  pendant  une  année. 


Non  seulement  les  personnes  étrangères  à  l'art  n'avaient  pas  le  droit  de  s'y 
adonner,  mais  il  leur  était  défendu  même  de  s'associer  à  des  membres. 


Monopole. 
Art.  XIII. 
Art.  XL. 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  La  corporation  avait  deux  consuls,  un  camerlingue  Énumoraiion. 

et  deux  syndics.  Art.  i,  ii. 

On  procéda  d'abord  par  votation  directe  pour  la  nomination  des  officiers,  puis  Élection, 

par  tirage  au  sort;  le  premier  consul  et  le  camerlingue  étaient  pris  au  hasard  Art.  ii,  xv. 

parmi  tous  les  membres,  le  second  consul  était  choisi  entre  trois  candidats  pro-  Art.  xxv. 

posés  par  les  trois  officiers  sortants.  Aussitôt  entrés  en  fonctions,  les  consuls  Art.  xiii. 

désignaient  les  deux  syndics  et,  quand  besoin  était,  le  notaire.  Art.  i. 


Les  élus  devaient  avoir  acquitté  régulièrement  leurs  cotisations  et  posséder 
une  boutique  depuis  au  moins  un  an  (plus  tard,  depuis  deux  ans). 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  XII,  XXV. 
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Refus  d'accepter 
une  charge. 
Art.  XV. 


En  cas  de  refus  d'accepter  une  charge,  l'amende  imposée  était  de  vingt 


giuli. 


Art.  II. 

Art.  III,  XXV. 
Art.  XXXVII. 
XIII. 


Fonctions  des  officiers.  —  Le  rôle  des  consuls  consistait  principalement  à 
maintenir  la  bonne  harmonie;  ils  possédaient  le  droit  d'infliger  des  amendes;  ils 
ordonnançaient  les  payements;  ils  surveillaient  la  fabrication  des  matelas;  ils  ne 
devaient  aller  toucher  les  cotisations  annuelles  que  conjointement;  le  règlement 
de  1515  leur  recommande  de  ne  point  chercher  mutuellement  à  se  faire  tort. 


Salaire. 
Art.  XI,  XIII. 


Les  officiers  étaient  exempts  de  taxes. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes. 
Art.  V. 
Art.  XVIII. 


Art.  XXII. 
Art.  XXXII. 


Devoirs  sociaux.  —  Les  taxes  furent  graduellement  augmentées  :  au  début,  les 
patrons  payaient,  à  la  mi-août,  deux  carlins  et  donnaient  deux  cierges,  les 
apprentis  un  carlin;  puis,  on  autorisa  les  consuls  à  exiger,  trois  fois  par  an,  en 
faveur  des  malades  et  des  indigents,  une  cotisation  variable  mais  qui  ne  devait 
pourtant  pas  dépasser  deux  giuli  chaque  fois;  les  apprentis  virent  leur  cotisation 
portée  à  un  giulio.  Plus  tard  encore,  on  ajouta  une  taxe  de  trois  giuli  pour  la  célé- 
bration de  la  fête  patronale. 


Assemblée. 
Art.  VI. 


L'assistance  aux  assemblées  était  obligatoire  (amende  :  cinq  giuli). 


Devoirs  généraux.        Défcuse  fut  faite  aux  associés  de  procéder  à  une  expertise  sans  autorisation  des 
Art. xxxix.      consuls;  défense  également  d'acheter  de  la  laine  étrangère  (amende  :  cinquante 
ducats). 

Art.  XXI.  Les  consuls  avaient  le  droit,  comme  chez  les  regrattiers,  de  désigner  les 

hommes  chargés  d'aller  faire  le  guet;  nui  ne  pouvait  se  soustraire  à  ce  devoir  à 
moins  de  payer  une  amende  de  dix  ducats;  les  apprentis  eux-mêmes  y  étaient 
soumis. 


Apprentis.  Lcs  apprcutis  pouvaient  travailler  pour  leur  propre  compte,  mais  à  condition 

An.  XXXV.      de  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  des  statuts  relatives  à  la  fabrication  ; 

s'ils  les  enfreignaient,  ils  étaient  privés  une  première  fois  de  ce  privilège  durant 
une  année  et,  s'ils  désobéissaient  une  seconde  fois,  on  leur  confisquait  leur  carde. 


Emploi 
des  amendes. 


Le  produit  des  amendes  était,  le  plus  souvent,  partagé  par  moitié  entre  la 
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Chambre  capitoline  et  la  corporation  ;  l'église  et,  dans  certains  cas,  le  dénonciateur,  An.  vi.  xiv. 
en  avaient  aussi  quelquefois  leur  part. 

Devoirs  mutuels.  —  Celui  qui  achetait  pour  plus  de  mille  livres  de  marchan-  Accaparement, 
dises  à  la  fois  était  réputé  avoir  «  opéré  pour  le  compte  de  la  communauté  »,       An,  xxx. 
et  les  consuls  pouvaient  l'obliger  à  en  céder,  aux  autres  associés,  au  prix  coû- 
tant, telles  quantités  qu'ils  jugeaient  convenables,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinquante  ducats. 


Tant  qu'il  n'avait  pas  achevé  son  temps  d'apprentissage,  l'apprenti  ne  pouvait 
pas  s'engager  au  service  d'un  autre  patron,  à  moins  qu'il  n'en  eût  reçu  l'auto- 
risation de  celui  qu'il  quittait. 


Détournements 
d'apprentis. 
Art.  VIII. 
An.  XXXI. 


L'apprenti  qui  désobéissait  à  cette  prescription  n'avait  plus  droit  qu'à  la  moitié  Rapports  entre  les 

de  son  salaire.  En  cas  de  contestations  entre  patrons  et  apprentis,  les  consuls  apprcmis**^  ''^^ 

servaient  d'arbitres  et  les  livres  des  patrons,  dans  lesquels  un  compte  devait  être  Art.  ix. 

tenu  séparément  pour  chaque  apprenti,  faisaient  foi  jusqu'à  concurrence  de  trois  An.  x. 
ducats.  Si  l'apprenti  se  conduisait  mal,  il  était  déféré  à  la  justice  ordinaire. 


Devoirs  envers  le  public.  —  Les  statuts  sont  très  méticuleux  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  :  défense  de  mélanger  la  laine  avec  le  crin  ou  la  bourre  et  de 
recouvrir  de  futaine  ou  de  toile  claire  les  matelas  composés  de  crin.  Si  le  mate- 
lassier achète  de  la  laine  impure,  il  peut  la  revendre,  mais  pour  ce  qu'elle  est; 
s'il  veut  couvrir  à  nouveau  un  matelas  garni  de  laine  ayant  déjà  servi,  il  faut  que 
ce  soit  avec  une  toile  non  neuve  et  ne  valant  pas  plus  de  cinq  giuli,  ou  bien  avec 
du  calicot.  Il  doit  aussi  séparer  soigneusement  les  laines  de  mai  de  celles  de  sep- 
tembre; celles  de  Sardaigne  de  celles  des  côtes  barbaresques,  et  ne  jamais  chercher 
à  vendre  l'une  à  la  place  de  l'autre.  Dans  la  confection  des  matelas,  il  est  interdit 
d'employer  de  la  laine  de  couleur  sombre  ou  grège,  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  ducats.  Toutes  ces  prescriptions  sont  aggravées  à  l'égard  des  juifs  compris 
dans  l'association  :  s'ils  mélangent  de  la  laine  et  du  chanvre,  vingt  ducats 
d'amende  et  confiscation,  et  le  témoignage  d'un  seul  apprenti  suffit  pour  établir 
le  délit;  lors  des  visites  que  faisaient  les  consuls  pour  s'assurer  qu'aucune  fraude 
n'était  commise,  toute  parole  malsonnante,  ou  tout  acte  de  rébellion  de  leur 
part  était  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  ducats. 

Si  le  hasard  portait  un  juif  au  consulat,  il  n'avait  le  droit  de  visiter  que  les 
ateliers  de  ses  coreligionnaires;  les  ateliers  chrétiens  lui  étaient  fermés. 


Art.  XIX. 
Art.  XXIX. 


Art.  XXIII. 
An.  XXXIII. 
Art.  XXX. 

An.  XXXIV. 

Art.  XXVI. 
An.  XXXVIII. 

Art.  XXXVII. 
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Alt.  XXII.  Devoirs  religieux.  —  A  la  Saint-Biaise,  qui  était  la  fête  patronale,  tous  les 

Alt.  XXIV.  associés  devaient  chômer;  ils  recevaient  un  cierge  contre  les  trois  giuli  dont  les 
Alt  XLi.  statuts  leur  imposaient  l'olï'rande.  Plus  lard,  on  assujettit  tous  les  membres  à 
assister  à  la  messe  le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  (Les  statuts  ne  disent  pas 
s'il  était  fait  exception  en  faveur  des  juifs  ;  mais  c'est  assez  vraisemblable  quoiqu'on 
n'ignore  pas  qu'à  Rome,  ils  étaient  tenus  d'assister  chaque  samedi,  au  sortir  de  la 
synagogue,  à  un  sermon  sur  leurs  erreurs.) 


CORPORATION  DES  REGRATTIERS 


Regattieri. 

PATRON  :   SAINT  BERNARD 

ÉGLISES  :  SAN  BIAGIO  DE'  CACABERI  ET  SAINT'  ANDREA  IN  PORTOGALLO 
DATE   DE  FONDATION    :  1595 
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1609.  Statuto  dei  Rogattieri  di  Roma. 

Manuscrit  in-8°  sur  parchemin  de  52  pages  contenant,  outre  le  texte  des  statuts  (pages  1  à28), 
les  ratifications  sénatoriales  et  la  bulle  confîrmative  de  Paul  V,  avec  signature  et  sceaux  origi- 
naux. Reliure  de  l'époque  en  cuir  rouge  avec  ornements  dorés,  sur  les  plats  le  crucifix  et  la 
Vierge  tenant  l'enfant  Jésus 

[R.  Archivio  di  Stato,  cod.  28.) 

1735.  Statuti  c  Capitoli  dell'  Università  dei  Regattieri  di  Roma. 

Volume  petit  in-4"  de  47  pages.  Rome,  1735;  au  t'rouLispice,  les  armes  de  Clément  XII. 

[Ribliothèque  Angeiica,  G  G.  12  :  85.) 

1762.  Même  titre.  (Réforme.) 

Volume  in-4"  de  78  pages.  Rome,  1762;  à  la  fin,  la  liste  des  regrattiers  de  Rome. 

{Ibid.,  cote   GG.  12  :  92.) 


I.  Le  texte  de  ces  statuts  se  trouve  également  dans  les  minutes  du  notaire  Silvestro  Spada. 
(Archiv.  Dbtrettuale,  Protoc.  31,  an.  1621,  fol.  595-610.) 
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HISTORIQUE 


Les  regrattiers  avaient  été  longtemps  unis,  comme  on  l'a  dit,  dans  une  même  Oiigiac. 
corporation,  aux  matelassiers  dont  l'industrie  était  fort  semblable  à  la  leur.  En 
1595,  ils  s'en  séparèrent'  et  un  acte,  en  date  de  l'année  1600,  consacre  et  règle, 
au  point  de  vue  financier,  cette  scission-. 

Naturellement,  le  premier  soin  des  regrattiers,  sitôt  qu'ils  eurent  conquis  leur     statuts  de  1595. 
autonomie,  fut  de  se  donner  un  règlement,  qui  d'ailleurs  ne  nous  est  point  par- 
venu. Mais,  avec  la  liberté,  le  pape  leur  avait  fait  don  d'une  église,  et  ce  fut  là, 
pour  eux,  la  source  de  bien  des  tracas.  Le  premier  règlement  n'avait  rien  prévu 
touchant  son  entretien,  si  bien  qu'en  peu  de  temps  elle  menaça  ruine.  Force  fut 
donc  de  recommencer  la  rédaction  des  statuts  afin  de  réparer  cet  oubli  (1609)^. 
Le  nouveau  texte,  qui  compte  26  articles  plus  3  ajoutés  après  coup,  à  ce  qu'il     statuts  de  icoo. 
semble*,  fut  approuvé  parPaul  V  le  22  septembre  1609  (bulle,  «  Expositiim  Nofn.r'»). 
On  s'en  contenta  jusqu'à  la  fin  du  siècle,  où  la  corporation,  trouvant  qu'il  manquait 
décidément  de  clarté,  malgré  les  retouches  qu'on  y  avait  apportées,  sollicita  d'Inno- 
cent XII  l'autorisation  de  lui  faire  subir  certains  amendements  (6  juillet  1692). Le 
pape  ne  s'y  opposa  pas  (bref  du  22  avril  1693).  La  réforme  n'ayant  pas  été  assez     statuts  de  1735. 
étudiée,  on  dut  encore,  en  1734  (21  mars),  opérer  une  transformation  des  statuts, 
la  quatrième  depuis  un  siècle.  Le  pape  fut  encore  sollicité  et  il  approuva  la  nou- 
velle réglementation  par  une  loi  spéciale,  en  date  du  11  octobre  de  cette  année ^ 

1.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  208. 

2.  Cet  acte  est  rappelé  dans  un  jupement  en  date  de  1648  que  contiennent  les  statuts. 

3.  La  réforme  fut  décidée  en  assemblée  générale,  le  2.")  avril  1609. 

4.  L'article  xxvi  «  Che  non  si  debba  contradire  ulli  presenti  staiuti  »  est,  en  général,  un  article 
terminal. 

.H.  Cf.  Editto  concemente  il  governo  deW  Università  de  liegrattieri  di  lioma,  o  octobre  1609,  qui  con- 
firme le  texte  des  statuts.  (Collection  Casanatensi',  t.  4.) 

6.  Proème  des  statuts  de  1733.  Cf.  Nolificazionc  du  l.'i  mai  1713.  (Ibid.,  t.  23.) 
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Ces  statuts  comptent  25  articles.  Cependant,  la  situation  financière  restait  tou- 
jours la  pierre  d'achoppement  de  la  corporation;  loin  de  s'améliorer,  elle  n'avait 
fait  qu'empirer  et  les  maigres  ressources  de  la  caisse  commune  suffisaient  malai- 
Réformc  de  iic,2.  sémcnt  à  entretenir  l'église.  On  dut,  une  cinquième  fois,  reviser  les  statuts  dans  le 
sens  d'une  augmentation  des  charges;  en  revanche,  on  rendit  plus  effectif  le  mo- 
nopole des  associés.  Ce  règlement,  qui  a  34  articles,  fut  approuvé  par  le  pape 
Clément  XIII,  le  7  septembre  1762.  Un  édit,  en  date  du  20  août  1768,  en  confirma 
les  dispositions'. 

^"^'^''^  Les  regrattiers,  leur  nom  l'indique  [Regattieri  ou  ricattier'i,  du  verbe  riscattare, 

de  commerce. 

racheter),  étaient,  à  Rome  comme  en  France,  des  revendeurs,  des  marchands  de 
bric-à-brac,  qui  étendaient  leur  commerce  «  à  tout  ce  qui  pouvait  être  considéré 
comme  objet  mobilier  dans  une  maison,  àl'exception  de  l'argenterie,  de  l'orfèvrerie 
et  des  bijoux^  ».  Ils  se  reconnaissaientle  droit  exclusifet  apparemment  l'avaient  fait 
admettre  des  magistrats  romains,  d'acheter,  de  vendre,  de  fabriquer,  de  réparer  et 
de  louer  lesmeubles,lahterie,les  objets  de  tout  genre,  vieux  ou  neufs,  qui  garnissent 
une  maison'',  plus,  les  chaussures  et  les  vêtements  ayant  été  portés,  et  même 
certains  articles  de  mercerie,  tels  que  fils  et  aiguilles.  Ils  avaient  acquis,  en  outre, 
de  l'Académie  de  peinture  de  Saint-Luc,  moyennant  une  annuité  de  vingt  écus, 
le  privilège  de  vendre  des  cadres*.  Les  regrattiers  ne  bornaient  pas  là  d'ailleurs 
leur  activité  ;  ils  possédaient  une  source  bien  plus  fructueuse  de  bénéfices  dans  le 
prêt  sur  gage  ou  à  réméré.  Il  ne  faut  donc  pas  les  considérer  comme  de  petites 
gens,  de  simples  brocanteurs  ;  leurs  opérations  portaient  souvent  sur  des  sommes 
supérieures  à  cinquante  écus**;  ils  étaient,  également,  chargés  de  faire  les 
expertises  et  les  inventaires  après  décès,  de  présider  aux  échanges  et  cessions  de 
mobifier,  ce  qui  impliquait,  ils  s'en  targuent  plus  d'une  fois,  une  grande  con- 
fiance en  leur  intégrité  et  en  leur  expérience". 

'  Tout  ceux  qui  achetaient  des  objets  hors  d'usage,  dans  le  but  de  les  transformer, 
étaient  considérés  comme  faisant  partie  de  la  corporation  et  soumis  à  ses  charges''; 
il  en  était  de  même  des  ravaudeurs  auxquels,  toutefois,  il  était  interdit  de  mettre 
en  montre  autre  chose  que  des  débris  de  meuble  et  des  morceaux  de  vêtements; 

1.  Collection  Casanatense. 

2.  Statuts  de  l'762,  art.  xi. 

3.  Ibid.,  art.  x,  et  stat.  de  1609,  art.  xxii. 

4.  ïbid.,  XXIX. 

fi.  Stat.  de  1609,  art.  xv. 

6.  Stat.  de  1762,  art.  ix,  xv,  xxviii. 

7.  Stat.  de  1609,  art.  xxiv.  Cf.  l'ordonnance  de  1609,  qui  comprend  dans  l'art  «  tous  les  marchands 
qui  achètent  du  drap,  de  la  toile,  de  la  bonneterie  ayant  déjà  servi  dans  le  dessein  de  les  transfor- 
mer ». 
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ils  ne  devaient  rien  vendre  qui  fût  entier*.  Les  fabricants  de  franges,  de  dentelle,  les 
crépiniers,les  marchands  qui  faisaient  commerce  de  donner  en  location  des  objets 
mobiliers,  étaient  également  compris,  de  gré  ou  de  force,  dans  l'association, 
et  même,  chose  plus  étonnante,  les  boutiquiers  juifs  que  l'on  excluait  générale- 
ment de  toutes  les  autres  corporations'-.  Seuls  leurs  aubergistes,  qui,  cependant 
louaient  des  lits  et  des  meubles,  étaient  exonérés  de  celte  obligation^ 

Les  regrattiers,  on  le  voit,  étaient  gens  envahissants;  pour  un  peu,  ils  se 
seraient  arrogé  le  droit  de  trafiquer  de  tout  exclusivement.  Au  quatorzième  siècle, 
les  matières  d'or  et  d'argent  entraient  même  dans  leur  commerce.  Mais  le  Saint- 
Siège  n'entendait  pas  qu'ils  fissent  concurrence  aux  banquiers  et  aux  changeurs 
et  c'est  pourquoi  il  leur  fut  signifié  de  ne  point  extraire,  dans  le  but  de  le  vendre  à 
part,  l'or  ou  l'argent  qui  se  trouvait  dans  les  objets,  tels  que  galons,  ornemeuts, 
draperies  qu'ils  auraient  achetés;  ils  ne  devaient  point,  non  plus,  transformer  ou 
fondre  les  objets  en  métal  précieux  qui  leur  passaient  entre  les  mains'^.  Les  statuts 
de  Rome  leur  ordonnaient  de  ne  faire  aucun  achat  «  ab  aliqua  persona  iiifama  », 
si  ce  n'était  en  présence  de  deux  témoins  qui  ne  fussent  pas  de  la  corporation  et 
qui  connussent  les  deux  parties.  (Liv.  Il,  art.  clvi.) 

Les  marchands  de  bric-à-brac  se  distinguaient,  comme  tous  les  commerçants 
romains,  en  boutiquiers  patentés  et  en  marchands  ambulants  [palentati  et  pas- 
sagien'°)  \  c'étaient  surtout  les  femmes  qui  exerçaient  ce  dernier  métier. 

Les  marchands  juifs  étaient,  paraît-il,  pour  eux,  de  redoutables  concurrents, 
allant  même  jusqu'à  trafiquer  des  images  saintes.  Aussi  les  regrattiers  s'efforçaient- 
ils  de  les  maintenir  dans  leur  Ghetto,  les  menaçant,  s'ils  s'en  écartaient,  de  la  fer- 
meture de  leurs  boutiques  et  de  la  confiscation  de  leurs  marchandises.  (Statuts 
de  1762,  art.  xxx.) 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  il  y  avait  à  Rome  cinquante-  imijortancc 
trois  patrons;  c'était  trop,  et  un  des  principaux  objectifs  de  la  réforme  des 
statuts  de  1762  fut  d'en  réduire  le  nombre  à  quarante.  Reaucoup  d'entre  eux 
étaient  Lombards. 

Lors  du  couronnement  d'un  pape,  les  regrattiers  étaient  chargés  d'orner  une 
des  parties  du  chemin  que  suivait  la  procession.  Le  souverain  pontife  avait  d'ail- 

\.  Stat.  de  1609,  art.  xxix. 

2.  Édit  du  28  mai  1680.  (Collection  Gasanatense,  t.  lo.) 

3.  Stat.  de  1762,  art.  xix.  Au  sujet  de  l'industrie  des  marchands  de  bric-à-brac,  on  peut  consul- 
ter :  ToMMAso  BoNiNSEGNi,  SuUl  inoiiti  di  prcslanzc  e  loro  justizia,  e  se  convengono  a  privati,  traduit  du 
latin  par  Zuccoli,  Venise,  lo91. 

4.  Édit  déjà  cité  de  1680.  Cf.  édits  du  17  août  1734  et  du  8  septembre  1747.  (Collection  Casana- 
tense,  t.  3o  et  48.)  Dans  les  minutes  du  notaire  Capelli  se  trouve  un  acte  en  date  du  12  avril  1614 
qui  résume  toutes  ces  dispositions.  (Prol.  74.) 

5.  Stat.  de  1609,  art.  xi  et  Piazza,  Easevobxjiu. 
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leurs  un  regrattier  attitré,  ainsi  qu'il  ressort  des  mandats  de  la  Chambre  aposto- 
lique :  en  1592,  Antonio  Guido  reçoit  52  écus  «  pour  des  matelas,  couvertures  et 
draps  remis  au  seigneur  Diego  pour  le  palais  pontifical  »  ;  sous  les  pontificats  de 
Sixte  Quint,  de  Grégoire  XIII  et  d'Innocent  IX,  on  retrouve  également  des  pièces 
comptables  ayant  trait  à  des  achats  de  ce  genre  faits  toujours  au  même  regrattier'. 

Le  centre  de  l'activité  commerciale  de  la  ville  avant  été  si  longtemps  le  Campo 

du  commerce.  o        i  i 

di  Fiore,  il  est  tout  naturel  que  les  regrattiers  y  eussent  leur  principal  marché-; 
néanmoins  ils  en  avaient  un  autre  sur  la  place  Monte  Giordano,  dans  le  quartier 
Pontet  Leurs  boutiques  se  trouvaient,  à  ce  qu'il  semble,  dans  une  rue  désignée 
sous  le  nom  de  Strada  del  Pellegrino,  qui  conduit  du  palais  de  la  Chancellerie 
à  l'église  Santa  Lucia  délia  Chiavica,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  immédiat  de 
leurs  marchés''. 


Imposition  La  corporation  des  regrattiers,  conjointement  avec  celle  des  matelassiers, 

gouvernementale.  ^ 

payait  au  gouvernement  une  imposition  dont  le  montant  n  est  pas  spécifié. 

Patron.  Le  patrou  des  regrattiers  était  saint  Bernard  ou  Bernardin  de  Sienne,  réfor- 

mateur des  cordeliers,  né  en  1380,  mort  le  20  mai  1444. 

Églises.  Les  regrattiers  possédaient  en  commun  avec  les  matelassiers,  lorsqu'ils  se 

séparèrent  d'eux,  l'église  San  Biagio  de'  Cacaberii,  située  dans  le  quartier  de  la 
Begola  où  se  concentrait,  on  l'a  vu,  leur  commerce^  Elle  lui  avait  été  concédée 
en  1595  ^  Un  moment  même  on  la  considéra  comme  appartenant  en  propres  aux 
regrattiers".  Mais  on  a  vu  qu'aussitôt  constituée,  la  corporation  reçut  en  présent 
de  Paul  V  une  éghse,  fort  délabrée  d'ailleurs,  dédiée  à  saint  André  (1607);  ses 
nouveaux  possesseurs  s'empressèrent  de  lui  adjoindre  le  nom  de  leur  patron, 

d,  Archiv  di  Stato,  Mand.  Cam.,  1590,  1593,  fol.  17  et23. 

2.  C'est  ce  qui  ressort  des  statuts  de  1009,  notamment  de  l'art,  xi.  Cf.  avec  l'édit  du  21  juin  1656 
«  Sopra  la  strada  che  principia  da  capo  di  Campo  di  Fiore  dove  sono  II  Reyattieri. 

3.  Martinelli,  p.  173. 

4.  Édit  de  1680. 

b.  L'e'glise  San  Biaf^io  in  Cacaberii  porta  primitivement  le  nom  de  Santa  Maria  in  Cacchabellis  ou 
Cachabariis,  qui  est  une  dérivation  du  latin  Cacaberis  et  rappelle  les  fabricants  de  cacubi  ou  chau- 
drons, ([ui  s'étaient  établis  dans  la  vicinité  au  moyen  âge;  d'autres  ont  affirmé  que  ce  surnom 
venait  d'une  antique  famille  romaine  qui  avait  fondé,  cette  é^dise,  ou  encore  du  cacabarium  ou  crypte 
de  Balbus  dans  laquelle  auraient  été  cachées  des  poteries.  (Gregorovius,  t.  VII,  095.)  On  lit,  dans  les 
Mirabilia  Romx,  p.  25,  ligne  20.  «  Ad  caccavarios  templum  Craticule  »;  or  ce  temple  était  adossé  au 
théâtre  d'Antoine.  (Plan  de  l'édition  G.  Parthey,  Cf.  Richter,  p.  138.) 

6.  Actes  du  notaire  Ant.  Mainardi  du  18  février  1595.  Bibl.  Vil.  Einmanuele,  Collection  Varia, 
cod.  830,  vol.  intitulé  :  Selva  di,  notizie  di.  San  Lorenzo  in  Bamaso. 

7.  Bicu.NARDiM,  p.  80;  Roinarnodema,  p.  240;  Vekuti,  p.  145  ;  Panciroli,  p.  240. 
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saint  Bernardin,  et  elle  s'appela  dès  lors  SS.  Andréa  Apostolo  e  Bcrnardino  di 
Siena';  elle  portait,  en  outre,  le  surnom  de  ?n  Portogallo  dont  l'origine  est 
bizarre.  Le  royaume  lusitanien  n'avait  rien  à  voir  dans  cette  appellation,  qui  était 
une  corruption  des  mots  Busta  Gallica,  car,  en  ce  lieu,  disait  la  tradition, 
étaient  ensevelis  les  cadavres  des  Gaulois  tués  par  Camille-.  On  doit  remarquer 
que  le  quartier  porta  longtemps,  au  moyen  âge,  la  désignation  de  In  Gallids.  Cette 
église  était  située  non  loin  du  Colisée,  dans  la  Suburra.  En  1798,  l'église  que 
les  regraltiers  avaient  considérablement  embellie  fut  abandonnée;  la  confrérie 
de  Santa  Maria  délia  Neve  en  prit  possession  et  c'est  pourquoi  elle  porte  actuel- 
lement le  nom  de  Santa  Maria  ad  Nives^ 

\.  Bernardln'i,  p.  26. 

2.  Voir,  au  sujet  de  cette  e'tymologie  un  peu  aventurée,  mais  généralement  admise,  Grkgorovius, 
t.  vu,  726;  Armellini,  p.  142  et  Varrone,  de  Liwjua,  §  32. 

3.  Armellini,  p.  142;  Panciroli,  p.  199. 
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STATUTS 


ADMISSION 

Art.  XIV,  «1.  On  ne  pouvait  exercer  le  métier  de  la  regratterie,  soit  comme  boutiquier  soit 

Ail.  XV,  a.  comme  marchand  ambulant  sans  s'être  auparavant  muni  d'une  licence  renouve- 
lable tous  les  ans  et  que  délivrait  le  consul.  Le  notaire  devait  la  légaliser.  Ceux 
qui  auraient  négligé  cette  formalité  s'exposaient  à  dix  écus  d'amende  et,  quant 
au  consul,  s'il  ne  délivrait  pas  la  patente  dans  les  règles,  c'étaient  cinquante  écus 
d'amende. 

Art.  IX, /a  Les  premiers  statuts  ne  disent  pas  autre  chose;  ceux  de  1762,  alors  que  les 

regrattiers  étaient  plus  convaincus  de  leur  importance,  se  montrent  autrement 
exigeants.  Pour  avoir  le  droit  d'aspirer  à  entrer  dans  la  corporation,  il  fallait 
jouir  d'une  réputation  sans  tache,  être  né  de  parents  honnêtes,  n'avoir  jamais 
exercé  de  métier  douteux;  un  examen,  passé  devant  le  consul,  le  camerlingue,  les 
gardiens,  le  notaire  et  le  chapelain  devint  nécessaire,  ainsi  que  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  ;  le  prix  de  la  patente,  payée  une  fois  pour  toutes,  fut  de  vingt- 
cinq  écus.  Lorsque  le  candidat  se  trouvait  être  le  fils  d'un  patron  décédé,  il  était 
dispensé  d'examen  s'il  pouvait  prouver,  par  acte  notarié,  qu'il  avait  exercé  le 
métier  durant  trois  années  et  il  ne  lui  était  réclamé  que  dix  écus  pour  sa  licence; 
lorsqu'il  s'agissait  du  frère  ou  du  neveu  d'un  brévetaire,  la  dispense  d'examen 
subsistait  mais  non  la  réduction  du  prix  de  la  patente;  ce  privilège  lui-même  était 
prescrit  six  mois  après  la  mort  du  brévetaire. 

Art.  XXVII,  b.  Le  taux  élevé  des  droits  d'entrée  était  justifié  par  la  réduction  à  quarante  du 
nombre  des  patrons  qu'on  opéra  alors. 

Art.  XVII,  b.  Les  filles,  mères  ou  veuves  des  patrons  étaient  autorisées  à  continuer  leur 

commerce,  à  condition  qu'aucune  personne  étrangère  à  la  corporation  n'y  fût 
intéressée  ou  ne  s'occupât  de  la  gestion.  La  sanction  n'était  rien  moins  que  la 
fermeture  immédiate  manu  regia. 

i.  a.  Premiers  statuts;  b.  Secuuds  statuts. 
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Les  vendeuses  étaient  tenues  de  solliciter  annuellement  une  licence  que  les      Ait.  xvi,  b. 
consuls  ne  leur  accordaient  que  si  leur  conduite  était  irréprochable;  le  nombre 
des  licences  ne  devait  d'ailleurs  pas  dépasser  quarante;  défense  leur  était  faite 
de  prendre  un  homme  pour  associé  (amende  :  dix  écus). 

Le  commerce  étant  devenu  lucratifet  le  nombre  des  titulaires  ayant  été  réduit,  les  Monopole, 
regrattiers  durent  élever  les  châtiments  qui  menaçaient  ceux  qui  ne  respectaient    Art.  xxviii,/>. 
pas  leur  monopole;  à  l'amende,  on  ajouta  la  confiscation  des  marchandises 
et  la  fermeture  des  boutiques  au  gré  du  consul.  Quant  aux  juifs,  on  leur  défendit 
de  s'établir  à  plus  de  quatre-vingts  mètres  de  l'enceinte  du  Ghetto,  sous  peine      An.  xxx,  h. 
de  dix  écus  d'amende,  de  la  fermeture  et  de  la  confiscation'. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  possédait  deux  consuls,  deux  con- 
seillers, quatre  gardiens,  deux  syndics,  deux  infirmiers,  deux  marguilliers,  un 
secrétaire,  un  notaire,  un  provéditeur. 


Cnumération. 
Art.  I,  a. 


L'élection  de  tous  ces  officiers,  le  notaire  excepté,  se  faisait  par  voix  de  tirage 
au  sort;  les  électeurs,  les  imbossolatori,  étant  les  consuls  sortants,  les  gardiens, 
le  chapelain  et  le  notaire.  Le  renouvellement  des  tablettes  n'avait  lieu  que  tous  les 
six  ans. 


Élection. 
Art.  III,  n. 
Art.  V,  a. 
Art.  I,  a. 


Les  officiers  devaient  être  choisis  parmi  les  membres  les  plus  honnêtes;  si  les 
électeurs  ne  se  conformaient  pas  à  cette  recommandation,  l'amende  était  de  trois 
écus;  l'un  des  consuls  était  pris  parmi  les  regrattiers,  l'autre  parmi  les  ravaudeurs. 


Conditions 
d'éligibilité. 
Art.  I,  a. 


Quatre  écus  d'amende  punissaient  le  consul,  deux  écus  l'officier  qui  refusait    ^""^^^q  charge.'*'^ 


ses  fonctions. 


Art.  V,  (i. 


Les  nouveaux  statuts  laissèrent  intact  cet  état-major,  transformant  toutefois 
l'un  des  consuls  en  camerlingue,  mais  le  mode  d'élection  fut  modifié  de  la  façon 
suivante  :  chaque  année,  l'assemblée  générale,  réunie  le  25  avril,  jour  de  la  fête 
patronale,  était  appelée  à  voter  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  officiers 

1.  Ou  sait  que  les  papes  avaient  défendu  aux  juifs,  d'une  façon  générale,  d'exercer  aucun  com- 
merce en  dehors  du  Ghetto;  mais  on  apporta  de  nombreux  tempéraments  à  cette  prescription.  (Bulles 
de  Paul  IV  «  Cum  nimis  »;  de  Pie  IV  »  Diidum  de  Clément  VIII  «  Cœca  »  et  ordonnances  explica- 
tives.) 


Nouveau  mode 
d'élection. 
Art.  I,  b. 

Art.  III, 
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sortants  ;  le  scrutin  était  secret.  Si  l'on  avait  voté  pour  le  remplacement,  le  consul, 
le  camerlingne  et  les  gardiens,  assistés  du  notaire,  se  retiraient  et  désignaient, 
séance  tenante,  quatre  candidats  aux  fonctions  de  consul  et  de  camerlingue  et  deux 
Art.  IV,  h.       candidats  pour  les  autres  fonctions;  l'assemblée  choisissait  entre  ces  candidats. 


Nouvelles  condi- 
tions d'éligibi- 
lité. 

Art.  II,  b. 


Refus  d'accepter 
une  fonction. 

Art.  IV,  b. 


Pour  mieux  assurer  l'honorabilité  des  élus,  on  accorda  le  droit  à  tous  les 
associés  de  protester  contre  leur  élection  et  si  la  protestation  était  reconnue 
fondée,  le  nouveau  magistrat  était  révoqué  et  puni. 

La  recherche  des  honneurs  étant  devenue  sans  doute  plus  vive,  les  amendes 
infligées  à  ceux  qui  se  récusaient  furent  diminuées  de  moitié. 


Art.  XX,  //. 
An.  XX  b. 


La  corporation  s'était  joint  un  exacteur  et  un  mandataire  nommés  directement 
par  l'assemblée. 


Consuls.  Fonctions  des  officiers.  —  Aux  consuls  incombait  le  soin  de  rendre  la  justice 

Art.  VI,  a.  et  de  gérer  les  fonds  corporatifs  sans  qu'il  leur  fût  permis,  toutefois,  de  disposer 
de  plus  de  dix  écus  à  la  fois;  en  outre,  ils  étaient  chargés  de  désigner  les  mem- 
bres qui  devaient  aller  faire  le  guet,  aux  portes  delà  ville,  quand  les  conservateurs 
l'exigeaient;  prescription  qui  démontre  l'antiquité  de  la  corporation,  du  moins 
comme  corps  de  métier,  car  elle  ne  se  rencontre  que  dans  les  plus  anciens  règle- 
ments. 


Autres  officiers.         Lcs  couscillers  devaient  simplement  seconder  les  consuls;  les  gardiens,  veiller 
Art.  VI,  a.       à  la  conservation  des  biens  de  la  corporation  et  maintenir  la  concorde  entre  les 
membres;  les  syndics,  comme  toujours,  contrôler  la  gestion  des  autres  officiers; 
le  secrétaire,  tenir  la  comptabilité. 

An.  v,  b.  Les  nouveaux  statuts  modifient  peu  les  pouvoirs  des  officiers  ;  ils  rendent  le 

consul  dépendant  du  conseil  secret  et  confient  le  sceau  au  secrétaire.  L'exacteur 
Art.  XX,  b.      doit  déposer  un  cautionnement  de  cent  écus  et  il  est  responsable  de  l'encaisse- 
Ari.  1, 6.       ment  des  cotisations;  le  notaire  a  le  droit  de  rédiger  exclusivement  tous  les 
Art.  V,  b.       contrats  relatifs  à  l'art;  les  députés  sont  chargés  de  suivre  les  procès  mais  n'ont 
pas  le  droit  d'en  engager  sans  en  référer  à  l'assemblée  générale. 

Salaire.  Lcs  cousuls  recevaient,  comme  salaire,  deux  baiocchi  par  ducat  sur  les  sommes 

Art.  VII,  a.  mises  en  litige  devant  leur  tribunal  jusqu'à  concurrence  de  dix  ducats;  ils 

Art.  X,  a.  étaient  exempts  de  taxes.  Lors  de  la  Saint-André,  on  remettait  à  tous  les  officiers, 

Art.  VIII,  a.  y  compris  le  notaire,  une  livre  de  poivre  et  un  cierge.  Les  consuls  et  le  notaii  e 
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ayaient  droit  à  un  prélèvement  sur  le  prix  des  patentes.  La  faveur  de  l'exemption       An.  y,  b. 
de  taxe  fut,  plus  lard,  étendue  à  tous  les  officiers. 

Quelle  que  fut  la  peine  à  laquelle  un  oftîcier  était  condamné  par  les  syndics,  Syndicat, 
on  l'augmentait  de  quatre  écus  au  profit  de  l'église;  d'ailleurs,  les  officiers  étaient  Ait.  iv,  a. 
toujours  révocables  par  l'assemblée. 

On  décida  que  dans  les  cérémonies  le  mandataire  porterait  un  costume  qui  Ait.  xxiv,  b. 
lui  serait,  fourni  par  la  corporation,  manteau  rouge  et  mosette  blanche. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  On  distinguait  les  patrons  en  deux  catégories,  suivant  Taxes, 
qu'ils  vendaient  les  objets  d'un  prix  supérieur  ou  inférieur  à  cinquante  écus  ;  aux      Ait.  xv,  a. 
premiers,  on  imposait  une  cotisation  annuelle  de  deux  écus  plus  un  giulio  pour 
le  consul  et  un  demi-giulio  pour  le  notaire;  aux  seconds,  une  cotisation  de  douze 
giuli,  plus  la  gratification  due  aux  officiers.  Les  marchands  ambulants,  passagieri,      An.  xiv,  «. 
étaient  assimilés  à  ces  derniers;  quant  aux  femmes,  elles  ne  payaient  que  trois     An.  xviii,  «. 
giuli  (amende  pour  tous  également  :  deux  écus). 

Les  apprentis  étaient  tenus  de  payer  chaque  semaine  un  demi-grosso  que  les  An.  xvi,  «. 
patrons  retenaient  sur  leur  salaire. 

Les  nouveaux  statuts  remanièrent,  dans  le  sens  d'une  augmentation,  toutes      Art.  ix,  h. 
ces  taxes  ;  pour  les  patrons,  la  cotisation  fut  portée  à  six  écus  ;  pour  les  filles,  mères     Art.  xvii,  b. 
et  veuves  de  patrons,  à  trente  giuli  payables  d'avance  tous  les  six  mois;  pour  les 
passagieri  qui  avaient  une  installation  tixe,  à  dix-huit  giuli,  et  pour  ceux  qui  n'en      Art.  xvi,  b. 
avaient  pas,  à  douze;  les  amendes  variaient  de  trois  à  dix  écus. 

Tous  ceux  qui  louaient  des  meubles  ou  des  lits,  excepté  les  aubergistes,  étaient  An.  xix,  b. 
soumis  à  une  taxe  de  six  grossi  par  an  sous  peine  d'une  amende  de  deux  écus. 

Outre  ces  redevances,  les  anciens  statuts  prescrivent  un  prélèvement  fixe  de     Art.  xxvii,  a. 
deux  écus,  payable  par  chaque  partie,  sur  les  ventes,  achats,  échanges  de  boutiques 
et  un  droit  proportionnel  de  un  baioccho  par  écu  sur  toutes  les  autres  transactions 
(amende  :  vingt-cinq  écus). 

Dans  les  nouveaux  statuts,  le  prélèvement  est  progressif  :  nul,  s'il  s'agit  d'une      An.  xi,  b. 
somme  inférieure  à  dix  écus  ;  il  est  de  trois  giuli  par  écu  jusqu'à  cinquante  ;  de 
six  giuli  par  écu  jusqu'à  cent;  et  s'élève  ainsi  jusqu'à  atteindre  le  taux  de  deux 
pour  cent. 


Dans  les  assemblées,  où  chacun  devait  se  rendre  (amende  :  un  écu  d'or), 
le  calme  et  la  modération  étaient  recommandés,  mais  chacun  pouvait  exprimer 
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A.sscmbloc. 
Art.  XX,  a. 


/ 


378  LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 

librement  son  opinion.  Les  nouveaux  statuts  accordent  une  demi-heure  aux  retar- 
dataires et  réduisent  à  trois  giuli  l'amende  dans  le  cas  où  ils  fournissent  une 
bonne  excuse. 

Les  associés  s'engageaient  à  ne  pas  chercher  à  se  soustraire  à  la  juridiction 
consulaire. 

Toute  infraction  aux  statuts,  constatée  seulement  par  deux  témoins,  était 
punie  de  cent  écus  d'amende;  on  trouva  apparemment  que  c'était  trop  et  l'on 
n'exigea  plus  dans  les  nouveaux  statuts  que  l'offrande  d'un  cierge. 

Par  contre,  on  se  montra  singulièrement  sévère  envers  ceux  qui  offensaient  un 
des  officiers;  le  coupable  devait  venir  faire  des  excuses  publiques  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  et  donner  à  l'église  un  cierge;  s'il  s'y  refusait,  il  était  rayé  de 
la  corporation. 

On  obligea  tous  les  regrattiers  à  mettre  sur  leurs  boutiques  une  enseigne  d'ap- 
parence semblable,  afin  que  le  public  pût  les  distinguer  d'avec  les  boutiques 
appartenant  aux  membres  des  autres  corporations  et  ne  point  «  se  fourvoyer  », 
comme  cela  n'était  arrive  que  trop  souvent,  disent  les  statuts. 

Devoirs  mutuels.  —  Seuls  les  nouveaux  statuts  prévoient  le  cas  de  concur- 
rence ;  l'espacement  des  boutiques  fut  fixé  à  quatre-vingts  mètres,  les  simples  dépôts 
de  meubles  étant  exceptés. 

Une  mesure  plus  grave  est  celle  qui  réduit  à  quarante  le  nombre  des  membres 
de  la  corporation.  (Us  étaient,  à  ce  moment  (1762),  cinquante-trois).  Toutes  les 
boutiques  dont  le  propriétaire  mourait  sans  laisser  d'héritier  direct  devaient 
être  liquidées  et  fermées  dans  le  délai  d'un  an. 

Les  malades  avaient  droit  à  un  secours  de  trois  giuli  au  moins;  en  1762,  on 
ne  pouvait  plus  être  si  généreux  ;  le  cm  moins  est  remplacé  par  un  au  plus.  Les 
morts  étaient  ensevelis  aux  frais  de  la  corporation  dans  l'église  corporative  et 
le  chapelain  disait  pour  eux  dix  messes  basses  et  une  messe  chantée. 

Devoirs  envers  le  public.  —  Les  regrattiers,  qui  avaient  le  monopole  exclusif 
des  expertises,  prenaient,  comme  honoraires,  deux  baiocchi  par  écu  ;  les  nouveaux 
statuts  ajoutent  que  si  l'on  refuse  le  payement  de  cette  commission,  les  regrattiers 
auront  le  droit  de  saisir  les  meubles  expertisés  et  de  se  les  adjuger.  Quand  on  de- 
mandait un  partage  des  objets  expertisés,  les  honoraires  s'élevaient  à  un  pour  cent. 
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Les  tromperies  sur  la  qualité  de  la  marchandise  étaient  punies  d'une  amende  Fraude, 
de  dix  écus  et  de  la  confiscation  des  objets.  Toutefois,  les  regrattiers  se  recon-  Art.  xv,  h. 
naissaient  le  droit  de  vendre  et  d'acheter  du  faux  à  condition  de  le  faire  ouver- 
tement. Les  consuls  pouvaient  inspecter,  non  seulement  les  boutiques  des  membres 
de  la  corporation,  mais  toutes  celles  où  se  trouvaient  des  objets  relevant  de  l'art, 
afin  de  s'assurer  qu'aucune  fraude  n'était  tentée;  ils  pouvaient  aussi  saisir  les 
objets  d'apparence  douteuse.  Le  produit  des  amendes  imposées  de  ce  chef,  si 
elles  provenaient  de  personnes  étrangères  à  l'art,  était  attribué  au  dénonciateur 
et  à  la  Chambre  apostolique;  l'association  ne  touchait  rien  car,  affirment  les  sta- 
tuts, elle  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  du  public. 

Devoirs  religieux.  —  Les  associés  devaient  assister  à  la  messe  le  premier     Ari.  xni,  a. 
dimanche  de  chaque  mois,  sinon  plus  souvent  (amende  :  trois  giuli);  communier      Art.  xix,  «. 
à  la  Noël,  à  l'Ascension,  à  l'Assomption,  à  la  Saint-.Vndré  (amende  :  deux  livres      Art.  xxi,  a. 
de   cire);  chômer  aux  jours  fériés.  Les  nouveaux  statuts  se  montrent  plus 
dévotieux  encore  :  ils  décrètent  l'attribution,  lors  de  la  fête  patronale,  de  trente 
giuh  aux  deux  membres  les  plus  assidus  aux  offices,  et  ordonnent  que  la  fête  de     Art.  xxxi,  h. 
saint  Bernard,  patron  des  regrattiers,  soit  célébrée  avec  tout  l'éclat  possible;  la 
corporation  devait  fournir  dix  écus  et  les  quatre  membres  les  plus  nouvellement      Ari.  xxi,  h. 
élus,  les  novices, le  reste  de  ce  qui  serait  nécessaire;  le  provéditeur  surveillait  les 
préparatifs  de  concert  avec  les  festaroli.  Le  jour  de  la  fête,  les  officiers  devaient      An.  xxii,  b. 
revêtir  un  manteau  blanc. 

A  la  Chandeleur,  le  consul  et  les  gardiens  allaient  offrir  au  pape  et  au  car-  Art.  xiii,  b. 
dinal-protecteur  un  beau  cierge  de  cire  vierge. 

Pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  qu'entraînaient  ces  pieux  devoirs,  les     An. xxiv, 
statuts  sollicitent  la  générosité  des  associés,  leur  promettant  que  leurs  noms      Art.  xiv,  b. 
seront  inscrits  sur  un  livre  d'or;  le  mandataire  parcourait,  une  fois  par  semaine, 
les  boutiques  afin  de  recueillir  les  sommes  olTertes. 
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Yascellari. 


ÉGLISES  :   SANTA   CECILIA,    SANt'   ANDREA  IN  TRASTEVERE 


BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS  (de  la  confrérie) 

Statuli  délia  Ven.  Archiconfraternità  del  SS"'"  Sacramento  nella  Vni.  Chiesa,  etc. 

Manuscrit  in-4''  sur  papier  de  87  pages,  relié  en  velours  rouge  avec  ornements  d'argent  et 
fermoir;  sur  les  plats,  d'un  côté,  les  trois  protectrices  de  la  confrérie  :  sainte  Anne,  sainte  Cécile 
et  la  Vierge;  de  l'autre,  les  armes  du  cardinal-protecteur.  Cet  exemplaire,  qui  est  unique  et  dont 
la  garde  est  confiée  à  la  confrérie  encore  existante,  est  celui  que  le  camerlingue  portait  et  porte 
encore  dans  les  processions,  dans  les  enterrements,  dans  toutes  les  grandes  cérémonies. 
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HISTORIQUE 


On  ne  sait  que  peu  de  choses  sur  cette  communauté,  si  ce  n'est  qu'elle  a 
existé;  il  en  est  fait  mention  dans  les  documents  datant  de  1600  et  de  1744'; 
rien  ne  prouve  qu'elle  ait  eu  des  statuts  écrits.  En  tout  cas,  aucune  trace  n'eu 
subsiste. 


La  plupart  des  potiers  se  trouvaient  dans  le  (luartier  dont  une  rue  porte  encore  Cenu-c 

*■      ^  '■  du  coiumei'ce. 

le  nom  de  Via  de'  Vascellari,  au  Transtévère^  Néanmoins,  il  devait  également  y 
avoir  un  assez  grand  nombre  de  potiers  sur  l'autre  rive  du  lleuve,  puisque  plu- 
sieurs églises  leur  doivent  leurs  surnoms,  entre  autres  :  San  Carlo  a  Calinari, 
San  Biagio  a  Catinari.  Ces  églises  sont  situées  dans  le  quartier  Saut'  Eustachio. 

L'église  patronale  des  potiers  fut  d'abord  celle  de  Santa  Cecilia,  puis  celle  de  Églises. 
Sant'  Andréa  Apostolo  qui  s'élevait  au  Transtévère,  au  milieu  de  leurs  habitations. 
Comme  elle  était  voisine  de  la  berge  du  fleuve,  elle  était  appelée  Sant'  Andréa  de 
Scaphis  à  cause  des  esquifes  qui  venaient  aborder  à  ses  pieds  ^  En  1665,  la  con- 
frérie, à  qui  appartenait  l'église,  la  fit  restaurer;  on  changea  le  toit,  on  refit  la 
façade,  on  reconstruisit  toute  une  paroi;  comme  la  confrérie  ne  possédait  pas 
d'argent  comptant,  on  donna  en  payement  au  maçon  les  revenus  d'une  petite 
maison  qui  lui  appartenait '*;  un  peu  plus  tard,  en  1683,  elle  l'orna  de  stalles,  de 
deux  pupitres  et  de  deux  crédences  «  semblables  à  celles  de  San  Lorenzo  in 


1.  Voyez  Histoire  ycnt'rale  des  Corporations,  3"  partie,  et  Bernardini,  p.  19'J. 

2.  RuKiN'i,  p.  242. 

3.  Armellini,  p.  676;  Moroni,  bien  vague,  t.  LXXXIV,  230. 

4.  Extrait  d'un  registre  in-folio,  appartenant  à  la  confrérie  et  intitulé  :  Libro  dell'  Imtrmnenti 
delli  stabili  dclUi  Compagnia  di  SS.  Andréa  et  Cecilia.  I.a  confrérie  possédait  d'ailleurs  plusieurs  mai- 
sons, ainsi  qu'il  appert  d'un  autre  livre  d'actes  contenu  dans  les  mêmes  archives. 
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Damaso  »,  dont  le  coût  s'éleva,  après  estiination  contradictoire,  à  cinquante 
écus,  payables  en  giuli  et  testoni'. 

Contïoiic.  On  possède,  sur  la  confrérie,  des  données  plus  exactes  que  sur  la  commu- 

nauté; elle  fut  fondée  en  1575  sous  le  patronage  du  pape  Grégoire  XIII;  son  pre- 
mier règlement  comptait  vingt-un  articles.  Elle  avait,  comme  toutes  les  confréries, 
un  nombreux  état-major  :  un  protecteur,  un  primicier,  deux  gardiens,  des  con- 
seillers, des  conservateurs  de  l'église,  un  secrétaire,  un  computiste,  un  archiviste, 
des  syndics,  des  maîtres  des  novices,  des  pacificateurs,  des  infirmiers.  Leur  salaire 
était  fort  élevé.  Les  gardiens  recevaient  cinq  écus;  les  autres  officiers,  des  appoin- 
tements proportionnés.  Cela  constituait  une  charge  écrasante  pour  la  confrérie, 
bien  qu'elle  eût  quelques  revenus  fixes;  elle  dut  supplier  le  pape  Clément  XIII 
de  réduire  le  nombre  de  ses  officiers  et  de  l'autoriser  à  imposer  à  ses  membres 
quelques  nouvelles  taxes,  entre  autres  un  droit  de  vingt-cinq  écus  sur  l'installation 
de  chaque  nouveau  four  et  de  chaque  nouvelle  boutique,  plus  une  redevance  de  deux 
paoli  par  fournée;  on  exigea,  en  outre,  des  ouvriers  et  des  apprentis  une  coti- 
sation de  deux  baiocchi  et  demi  par  semaine  que  leurs  patrons  durent  retenir  sur 
leurs  gages.  Mais  ces  mesures  ne  suffisant  pas,  il  fallut  que  le  Souverain  Pontife 
intervînt  encore;  Pie  VI  promulgua,  en  1797  (8  août),  une  bulle  «  Expoiii  Nobis 
imper  feceriint  »,  contenant  quatre  articles  supplémentaires,  fixant  les  droits  d'en- 
trée et  les  cotisations,  portant  à  dix  baiocchi  la  redevance  exigible  pour  chaque 
fournée  lorsqu'il  s'agissait  de  terre  commune,  et  imposant  aux  revendeurs  l'obli- 
gation de  prendre  une  patente  et  de  verser  à  la  confrérie  un  paolo  par  mois. 

La  confrérie  a  survécu  à  la  tourmente  révolutionnaire;  elle  a  môme  donné 
naissance,  en  1867,  à  une  société  de  secours  mutuels  dont  Pie  IX  approuva  le 
règlement;  depuis,  la  confrérie  a  absorbé  la  société^. 

d.  Libro  delV  Instrumenti,  cité  à  la  page  précédente. 

2.  Regolamento  deW  oj^era  pia  di  soccorso  instituita  ndla  Vm.  Archiconfralcrnila  dci  Vascellari  e 
Maiolicari  di  Uoina. 
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Fornaciari, 

PATRON    :    SAINT  ANTOINE 

ÉGLISE    :    SANt'    ANTONIO  ABBATE 

DATE    DE    FONDATION    :    17  59 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS   I  1759 


BIBLIOGRAPHIE 

Los  statuts  de  cette  corporation  se  trouvent  insérés  en  entier  dans  la  bulle  insti- 
tutive  de  Clément  XIII,  datée  du  5  mai  1759  et  qui  a  pour  incipit  :  «  Ad  Pastorale 
Dignitalis  faslkjium.  » 
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HISTORIQUE 


Il  y  avait  à  Rome  deux  corporations  dont  les  membres,  quoique  leurs  industries  Origine, 
fussent  très  différentes,  portaient  le  même  nom;  c'étaient  celle  des  briquetiers  et 
celle  des  verriers  ;  les  uns  elles  autres  employaient  des  fours,  d'où  le  nom  commun 
de  fornadari  qu'on  leur  avait  donné.  Il  s'agit  ici  de  la  corporation  des  verriers. 

Elle  existait  déjà  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  se  montrait  d'humeur  peu 
accommodante. 

Le  15  décembre  1567,  les  verriers  et  les  cristalliers  de  Rome  protestèrent 
auprès  du  Conseil  communal  contre  l'intrusion  d'un  certain  nombre  d'industriels 
arrivés  depuis  peu  et  qui  se  permettaient  de  vendre  la  verrerie  à  si  bas  prix  que, 
si  l'on  n'y  mettait  promptement  bon  ordre,  les  fabricants  romains  se  verraient 
réduits,  affirmaient-ils,  à  travailler  à  perte  ou  bien  à  fermer  boutique. 

C'est  ainsi  que  parlait  déjà  «  l'industrie  nationale  »,  lorsqu'elle  rencontrait  la 
concurrence  étrangère;  mais  le  conseil,  se  montrant  plus  avisé  qu'on  ne  l'a  été 
depuis,  se  contenta  de  renvoyer  la  plainte  des  verriers  aux  conservateurs'.  Peu 
après,  le  conseil  communal  eut  encore  à  intervenir  entre  les  fabricants  de  verres 
et  les  verriers  qui  formaient  des  corps  de  métiers  rivaux  et  souvent  hostiles-. 

L'art  de  la  verrerie  fut  d'ailleurs  soumis  à  bien  des  alternatives  à  Rome; 
en  1699,  le  pape  régnant.  Innocent  XH,  accorda  pour  quinze  années  le  monopole 
de  la  fabrication  à  un  Romain,  Giov.  Carlo  Aldacci;  au  bout  de  ce  temps,  trou- 
vant que  ce  système  n'était  pas  exempt  d'inconvénients,  le  Saint-Siège  rétablit  la 
liberté  du  commerce^;  on  en  revint  pourtant  au  monopole,  un  peu  plus  tard,  du 
moins  en  ce  ([ui  concernait  une  partie  des  Etats  pontificaux  et  ce  fut,  cette  fois,  un 
Provençal,  Paul  Dalayrac,  qui  en  obtint  le  bénéfice  '.  Il  est  vrai  que,  presque  aus- 

\.  Archiv.  Stor.  Capitoliiio,  cvcd.  I,  vol.  xxiii,  p.  13i. 

■Z.  Ibid.,  vol.  x.Kxvi,  p.  î)9. 

3.  iXotiiicatioii  du  -2731111101  1711;.  (Collection  Casanatense,  t.  4.) 

4.  Édit  du  22  septembre  1727.  {Ibid.,  t.  29.) 
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silôt,  on  lui  donnait  un  concurrent,  un  verrier  qui  prétendait  importer  à  Rome  la 
fabrication  du  verre  de  Venise,  dès  lors  très  recherché  par  toute  l'Italie;  il  avait 
fait  des  essais  dans  sa  fabrique  de  la  rue  ddla  Tinta  et  émerveillé  la  commission 
que  le  pape  chargea  de  faire  une  enquête;  cependant,  il  dut  déposer  un  échan- 
tillon du  verre  qu'il  comptait  produire  et  s'engager  à  en  fournir  toujours  de  sem- 
blable aux  prix  que  fixait  le  décret  d'autorisation  '. 
siatuts.  Ce  fut  à  la  suite  de  tous  ces  bouleversements  que  les  patrons  d'un  certain 

nombre  de  fours,  trouvant  que  le  commerce  périclitait,  résolurent  de  s'associer 
pour  défendre  leurs  intérêts  et  peut-être  aussi  subsidiairement  ceux  du  public; 
l'autorisation  du  pape  fut  obtenue  sans  peine,  car  la  constitution  de  cette  corpo- 
ration «  distincte,  sans  affinité  avec  les  autres  industries  constituées  à  Rome  en 
corporation  »,  ne  pouvait  leur  porter  ombrage,  et  ses  statuts  furent  promulgués 
dans  la  bulle  institutive,  en  date  du  5  mai  1757'-. 

PanicuLariiés.  Ccs  statuts  sout  plus  spéciaux,  si  j'ose  dire,  que  la  plupart  de  ceux  que 

l'on  a  analysés  jusqu'ici;  ils  contiennent  des  détails  précis  sur  la  fabrication,  sur 
le  rôle  des  revendeurs  qui  ne  peuvent  se  fournir  que  chez  un  seul  fabricant,  tou- 
jours le  même,  ainsi  que  sur  les  conditions  d'apprentissage,  qui  sont  fort  dures. 
Tolérance  tout  à  fait  spéciale  à  cette  corporation,  un  même  officier  pouvait  être 
revêtu  de  plusieurs  charges  à  la  fois. 

Commerce.  La  corporatiou  comprenait  les  patrons,  propriétaires  de  fours,  et  les  ouvriers, 

souffleurs,  apprentis,  valets.  Les  fours,  répartis  daus  toute  l'étendue  de  la  ville 
(il  fallait  six  cents  mètres  de  distance  entre  deux  fours),  étaient  peu  nombreux*. 
On  y  fabriquait  surtout  le  verre  commun,  des  verres  à  boire,  du  verre  à  vitre,  du 
cristal  de  basse  qualité;  l'introduction  du  cristal  de  Venise  provoqua  un  grand 
étonnement.  Les  verriers  fabriquaient  également  les  mesures  de  capacité  qui 
servaient  aux  marchands  de  vin  et  l'on  ne  peut  imaginer  la  variété  des  faveurs  que 
ceux-ci  réclamaient  de  ceux-là;  la  plus  bizarre  était  de  faire  le  goulot  des  bou- 
teilles trop  étroit  afin  qu'en  versant  le  vin  on  en  répandît  le  plus  possible  par 
terre.  L'autorité  pontificale  dut  mettre  ordre  à  cela  et  n'autoriser  la  fabrication 
que  de  flacons  et  de  mesures  conformes  au  type  officiel. 

Patron.  Lc  patrou  des  verriers  était  saint  Antoine. 

1.  Édit  du  13  février  1732.  (Collection  Casanatense,  t.  33.) 

2.  Bulle  «  Ad  Pastorale  DIgnitatis  fasUgium  ». 

3.  Stat.,  art.  vi,  xiv. 

4.  Édits  du  12  décembre  iOOo  et  du  23  mai  d701.(Collecliou  Casanatense,  t.  4,  20.) 


CORPORATION  DES  VERRIERS. 


389 


11  est  probable,  mais  non  certain',  que  la  corporation  se  réunissait,  pour  ses  Église, 
exercices  pieux,  dans  la  petite  église,  aujourd'hui  désafTectée,  de  Sauf  Antonio 
Abbate,  élevée  en  1308  dans  le  voisinage  de  Santa  Maria  Maggiore". 


1.  Stat.,  art.  i,  xi;  Ber.nardim,  p.  26;  Mautinelli,  p.  98. 

2.  Armellini,  p.  813. 


STATUTS 


ADMISSION 


Ai-t.  Vlll. 


An.  XVII. 


Monopole. 
Art.  IX. 
Art.  XI. 


L'art  était  ouvert  à  tous,  mais  le  patronat,  c'est-à-dire  le  droit  d'exploiter  un 
four,  réservé  à  ceux  qui  avaient  exercé  le  métier  durant  dix  années'  et  dont  la  can- 
didature était  agréée  de  tous  les  patrons  sans  exception;  en  outre,  l'élu  devait 
construire  sur-le-champ  un  four  à  quatre  creusets  de  la  contenance  de  six  cents 
livres^  et  occupant  huit  souffleurs.  Le  droit  de  patente  était  de  quatre  écus  plus 
six  giuli  au  notaire  qui  la  rédigeait. 


Défense  était  faite  aux  revendeurs  de  la  campagne  de  trafiquer  dans  la  ville  s'ils 
n'étaient  munis  de  la  patente  spéciale  qui  coûtait  trois  écus  (amende  :  dix  écus). 


ADMINISTRATION 


Énumcration.  Créatioii  dcs  officiers.  —  La  corporation  comptait  un  consul,  un  camerlingue, 

un  syndic,  deux  infirmiers,  un  notaire,  un  exacleur. 


Élection. 
An.  II. 
Art.  III. 
Art.  V. 
An.  IV,  XVIII. 


Chaque  consul  et  chaque  camerlingue  sortant  désignait  à  l'assemblée,  pour 
lui  succéder,  deux  membres  et  celle-ci  élisait  l'un  d'eux.  Cependant,  le  consul 
pouvait  être  maintenu  en  fonctions. 

Les  syndics  et  tous  les  autres  officiers  et  employés  de  la  corporation  étaient 
nommés  directement  par  l'assemblée. 


1.  C'est  exacLemeiiL  la  duiée  de  stage  exigée  à  Paris;  la  lecluuque  passait  pour  longue  à 
acquérir. 

2.  C'était  la  contenance  habituelle  des  pots. 
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Par  suite  du  faible  nombre  des  membres,  les  diverses  fonctions  n'étaient  pas  Condition 

incompatibles  entre  elles,  ce  qui  est  un  fait  tout  à  fait  exceptionnel  dans  l'orga-  dL^iigiiniut. 
nisation  des  corporations. 

Le  refus  d'occuper  une  cbarge  était  puni  d'une  amende  de  dix  écus  pour  le  Refus  d'accepter 

consul,  de  cinq  écus  pour  les  autres  officiers.  charge. 

Art.  XV. 

Fonctions  des  officiers.  —  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  noter  dans  les  attri-  Art.  ii,  m,  iv. 

butions  des  officiers;  on  leur  laissait  peu  de  liberté;  toute  somme  touchée  par  le  Art.  v,  xviii. 
camerlingue  devait  être  déposée  au  Mont-de-Piété  ou  à  la  banque  de  Santo  Spirilo 
in  Sassia. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  — ^  Les  revendeurs  ne  payaient  qu'un  droit  de  patente;  mais 
ce  droit  était  renouvelable  chaque  fois  qu'ils  changeaient  de  fournisseurs  ou  que 
la  boutique  où  ils  se  fournissaient  changeait  de  titulaire;  les  véritables  associés, 
par  contre,  étaient  astreints  à  une  cotisation  mensuelle  qui  était  de  un  giulio  pour 
les  patrons;  de  un  grosso  pour  les  ouvriers  verriers,  les  souffieurs,  les  char- 
geurs; de  un  demi-grosso  pour  les  apprentis,  les  gamins,  les  valets. 


Taxes. 
Art.  XI. 


Pour  être  valable,  l'assemblée  devait  compter  au  moins  la  moitié  des  membres 
appelés  à  y  prendre  part;  les  absents  payaient,  comme  amende,  deux  livres  de  cire. 
Le  vote  était  secret.  L'assemblée  avait  des  pouvoirs  plus  étendus  qu'ils  ne  l'étaient 
en  général  puisqu'elle  pouvait,  sans  aucune  formalité,  transformer  à  sa  guise 
les  statuts.  La  présence  aux  réunions  d'un  fedele  du  Capitole  était  obligatoire. 


Assemblée. 

Art.  XIX. 

Art.  XV. 

Art.  VII. 

Art.  XXI. 
Art.  XXIII. 


Toutes  les  amendes,  exigibles  mami  regla^  étaient  acquises  à  la  caisse  corpo-  Emploi  des  fonds, 
rative,  sauf  quelques  cas,  où  un  tiers  en  était  réservé  à  l'accusateur. 

^       ^  Art.  XII. 

Devoirs  réciproques.  —  Les  fours  devaient  être  distants  de  six  cents  mètres  ;  Concurrence, 

néanmoins  la  transfert  d'une  verrerie  dans  un  lieu  plus  favorable,  même  voisin  Art.  ix. 

d'un  étabfissement  déjà  existant,  pouvait  être  autorisé  par  le  consul.  An.  xiii. 

On  assignait  un  verrier  comme  fournisseur  attitré  à  chaque  revendeur  et  dé-  An.  x. 
fense  était  faite  à  ce  dernier,  sous  menace  de  dix  écus  d'amende,  de  s'adresser 
ailleurs. 
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Rapports  pntrc  Tons  les  employés  d'un  maître  pairon,  qu'ils  fussent  souffleurs  ou  valets, 
les  appi-entis.*''  étaient  tenus  de  le  servir  ponctuellement  durant  tout  le  temps  de  leur  engagement; 
Art.  XIV.  s'ils  se  conduisaient  mal  envers  lui,  le  quittaient  sans  raison  ou,  «  pour  l'étran- 
gler, »  demandaient  à  être  augmentés  au  moment  de  la  fusion,  ils  ne  devaient 
être  engagés  par  aucun  patron  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  en  ait  décidé 
autrement,  à  l'unanbuité.  Nous  voilà  loin  des  encouragements  donnés  aux  grèves 
et  des  lauriers  décernés  à  leurs  fauteurs. 


Art.  I. 


Devoirs  religieux.  —  Les  statuts  débutent  par  une  exhortation  à  la  piété  et 
recommandent  à  la  vénération  des  verriers  le  patron  de  la  corporation. 


CORPORATION  DES  CHARRONNIERS 

Carbonari. 

PATRON    :    SAINT    ALEXANDRE    LE    CHARBONNIER,    ÉVÈQUE   DE  COMANE 
DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    :  1756 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 


Statuli  deU  Universilà  de  Merranti  e  Rivenditori  di  Carbone. 

Manuscrit  iii-4°  sur  papier  de  18  pages;  reliure  en  parchemin  identique  à  celle  des  autres 
volumes  de  la  collection. 

[Collection  Capitoline,  crcd.  XII,  vol.  cxLvm.) 
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HISTORIQUE 


On  ne  sait  que  peu  de  chose  sur  la  corporation  des  charbonniers,  qui  semble  Origine, 
avoir  été  un  des  rameaux  de  la  vaste  association  de  l'Artebianca  ;  les  seuls  statuts 
que  nous  possédions  datent  de  1756;  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  corpo- 
ration n'existait  pas  antérieurement,  puisque  le  2  novembre  1628,  elle  figure 
comme  partie  dans  un  procès  plaidé  au  Capitole'. 

La  cause  de  la  rédaction  des  statuts  de  1756  semble  avoir  été  la  siluation  diffi-  statuts, 
cile  dans  laquelle  se  trouvait  l'art  à  cette  époque",  par  suite  de  la  trop  grande  quan- 
tité de  marchands  de  charbon  ;  le  texte  en  fut  approuvé  par  l'assemblée  générale, 
le  22  novembre,  non  sans  opposition  toutefois  (45  voix  contre  14)  et  sanctionné 
par  le  pape,  le  18  mai  suivant.  On  y  remarque  un  souci  particulier  des  intérêts  du  Particularités, 
public  qu'expliquait  la  facilité  grande  avec  laquelle  on  aurait  pu  le  tromper  sur  le 
chapitre  des  livraisons  et  le  désir  égal  qu'avaient  les  marchands  de  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  suspicion  de  ce  côté;  ainsi,  il  était  absolument  défendu  aux  associés 
d'intéresser  dans  leurs  affaires,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  des  débardeurs  qui 
auraient  pu  leur  prêter  la  main  dans  les  fraudes;  ceux-ci  ne  devaient  non  plus  se 
mêler  en  aucune  manière  de  vendre  du  charbon'^  (Art.  m.).  Ces  statuts  contiennent 
également  de  sages  mesures  contre  le  déboisement  des  forêts.  (Art.  i,  ii.) 

La  corporation,  qui  s'était  scindée  en  deux  groupes,  celui  des  marchands  en 
gros  et  celui  des  détaillants,  fut  supprimée  nommément  en  1801. 


Les  charbonniers  partageaient  avec  les  membres  de  l'Artebianca  le  monopole  Commerce, 
de  la  vente  du  charbon  ;  nul  ne  pouvait  acheter  de  charbon  pour  en  revendre  s'il 

1.  Circa  le  misure  del  Carbone,  la  giustezza  dei  sacchi,  in  causa  carhonariorum  Urbis...  pro  parle 
Universitatis  Garbo.\.\riorum.  {Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  VI,  vol.  LXiii,  p.  18.) 

2.  Ordonnance  du  17  avril  1758.  (Collection  Casanatense,  t.  57.) 

3.  Cf.  l'ordonnance  sus-indiquée. 
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ne  faisait  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  corporation  ;  toutefois  le  règlement  était 
fort  peu  sévère  sur  ce  point  (Art.  vi.)  On  distinguait  les  charbonniers  en  fabricants 
et  en  boutiquiers.  Les  fabricants  étaient  de  gros  industriels  possédant  des  forêts 
et  souvent  un  nombre  considérable  de  chevaux  destinés  au  transport  du  bois,  par- 
fois plus  de  cent';  quelques-uns  avaient  jusqu'à  cinq  boutiques  dans  la  ville.  Les 
marchands  au  détail  trafiquaient  soit  en  boutique  soit  dans  la  rue.  Leurs  intérêts 
étaient  si  différents  que,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ils  finirent  par  se  séparer  complète- 
ment. La  plupart  des  charbonniers  de  Rome  venaient  de  Florence,  des  montagnes 
de  la  Sabine  ou  de  Cascia,  petite  ville  forestière  du  haut  cours  du  Tibre.  Toute- 
fois, antérieurement  au  quinzième  siècle,  ils  étaient,  en  majeure  partie,  d'origine 
esclavonne,  comme  à  Venise. 

Importance.  En  1739,  il  y  avait  au  moins  une  vingtaine  de  gros  marchands;  en  1756,  la 

corporation  comptait  plus  de  soixante  membres. 

Rcgiementatinn.  Une  Ordonnance  datant  de  1602  obligeait  tous  les  marchands  à  vendre  du 
charbon  dans  la  rue  à  quiconque  voulait  en  acheter  et  elle  en  fixait  le  prix  :  un 
baioccho  par  sac;  les  ventes  en  gros  étaient  défendues' ;  plus  tard,  on  supprima 
l'impôt  de  huit  baiocchi  par  soma  (charge)  que  l'on  exigeait  au  débarquement  sur 
le  quai  Ripetta^,  tout  ceci  afin  de  permettre  à  la  classe  pauvre  de  s'approvi- 
sionner à  meilleur  compte.  C'est  dans  ce  but  aussi,  et  afin  d'éviter  que  les  grands 
marchands  ne  prissent  trop  d'importance,  qu'on  obligea  tous  ceux  qui  voulaient 
établir  un  dépôt  de  charbon  à  posséder  une  boutique  et  à  vendre  au  détail*. 

Patron.  Lc  patrou  dc  la  corporation  était  saint  Alexandre  le  Charbonnier,  évêque  de 

Comane  dans  le  Pont,  mort  martyr  en  250. 

Église.  Il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'église  où  se  réunissaient  les  charbonniers,  ni 

dans  les  statuts  corporatifs  ni  dans  aucune  des  descriptions  de  Rome. 

\.  Cod.  Corsini,  34,  A,  8,  p.  186. 

2.  Ordonnance  du  7  novembre  1602  (Collection  Casanatense,  t.  ,3),  et  les  ordonnances  semblables 
contenues  dans  les  tomes  4,  7,  45,  65. 

3.  Ordonnance  du  30  juin  1725.  [Ihid.,  t.  28.) 

4.  Oidonnances  du  17  avril  1758  et  du  12  mai  1759.  [Ihid.,  t.  59  et  60.) 


STATUTS 


ADMISSION 


Les  personnes  frappées  d'infamie,  ainsi  que  les  débardeurs  de  la  Ripelta        Ait.  vi. 
étaient  exclus  de  la  corporation  et  ne  pouvaient  même  pas  devenir  apprentis;  on 
voulait  éviter  ainsi  tout  soupçon  de  fraude  ou  d'entente  collusoire  dirigés  contre 
les  acheteurs.  Les  revendeurs  eux-mêmes  ne  pouvaient  aspirer  au  titre  de  patron 
que  s'ils  avaient  exercé  le  métier,  en  boutique,  durant  cinq  années. 

Le  conseil  secret  devait  agréer  les  candidats.  -"^^'t- 1'- 

La  patente  coûtait,  pour  les  patrons  boutiquiers,  deux  écus  ;  pour  les  reven-       Ait.  xvu. 
deurs  un  écu  par  échoppe,  plus  vingt  baiocchi  au  notaire  et  trente  baiocchi  pour 
la  confection  de  la  patente.  Elle  était  transmissible  au  fils  et  à  la  veuve  du  titu- 
laire, et  même  à  son  associé  si  son  nom  figurait  sur  l'acte  d'association. 

Il  était  permis  aux  personnes  étrangères  à  l'art  d'acheter  des  bois  et  des  taillis  Monopole, 
pour  y  fabriquer  du  charbon  de  bois  et  de  le  revendre  en  gros  dans  Rome,  mais        Ar '  vi 
non  de  se  livrer  à  la  vente  au  détail,  en  boutique.  Art.  xvii. 

Quand  un  nouveau  titulaire  s'installait  dans  une  boutique  déjà  existante,  il 
devait  prouver,  par  acte  notarié,  qu'il  y  avait  eu  cession  effective  et  que  son  pré- 
décesseur ne  lui  prêtait  pas  son  concours  comme  associé,  gérant,  ou  même 
comme  simple  serviteur. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  L'état-major  de  la  corporation  se  composait  de 
quatre  consuls,  d'un  camerlingue,  de  huit  conseillers  et  de  deux  syndics. 


ÉnuiiH'i'atioii. 
Art.  vil. 
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Élections. 
Art.  VlII. 


On  procodait  aux  élections  en  assemblée  générale,  le  premier  dimanche  de 
juin;  les  consuls  présentaient  les  candidats  sur  lesquels  les  patrons  étaient  appelés 
à  voter;  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  vote  des  consuls  était  prépondérant. 
Le  scrutin  était  secret. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  VII. 


Les  consuls  devaient  être  pris  :  le  premier  parmi  les  patrons  charbonniers,  le 
deuxième  parmi  les  membres  de  l'Artebianca,  le  troisième  parmi  les  Florentins, 
et  le  quatrième  parmi  les  habitants  de  Cascia  ou  d'un  autre  des  bourgs  fores- 
tiers des  États  pontificaux  agrégés  à  la  corporation.  Il  en  était  de  même  des 
conseillers. 


Refus  d'accepter 
nne  charge. 

Art.  XVI. 


Le  refus  d'accepter  une  de  ces  fonctions  était  puni  d'une  amende  variant  de 
un  écu  à  trois;  les  officiers  qui  néghgeaient  de  prêter  le  serment  d'usage  payaient 
cinquante  baiocchi. 


Durée 
des  fonctions. 

Art.  vu. 


Art.  IX. 
Art.  X. 
Art.  XI,  XII. 

Art.  XIII. 
Art.  XIV. 


Les  conseillers  restaient  en  office  deux  années,  les  autres  officiers  une  année 
seulement. 

Pouvoirs  des  officiers.  —  Les  pouvoirs  des  officiers  ne  différaient  pas  de  ceux 
qui  leur  étaient  attribués  dans  les  autres  corporations;  le  camerlingue  signait  les 
patentes,  les  syndics  dressaient  chaque  année  la  liste  des  débiteurs,  les  conseillers 
surveillaient  la  gestion  des  consuls. 

La  garde  des  archives  était  confiée  au  notaire,  révocable  ad  nutiim  par 
l'assemblée;  le  procurateur  devait  assister  à  toutes  les  réunions  pour  s'assurer 
que  les  choses  s'y  passaient  régulièrement. 


Salaire. 
Art.  X. 
Art.  IX. 


Le  camerlingue  était  le  seul  à  tirer  quelque  avantage  de  sa  situation  ;  on 
l'exemptait  de  taxes  pendant  deux  années;  le  notaire  n'avait  droit  qu'à  ce  qu'il 
touchait  pour  la  rédaction  des  patentes. 


Conseil  secret.  Le  couseil  sccret  n'était  en  état  de  délibérer  que  si  deux  consuls  ou  le  camer- 
Art. XV.       lingue  y  assistaient,  ainsi  que  neuf  autres  officiers;  les  absents  payaient  vingt 

baiocchi.  Il  exerçait  le  pouvoir  exécutif,  imposait  les  amendes  et  déterminait  le 
An.  XVI.       montant  des  taxes;  sa  compétence  financière  était  toutefois  limitée  à  cinq  écus.  11 

préparait  le  travail  de  l'assemblée  générale. 


CORPUIIATIUN  DES  CHARBONNIERS. 


m) 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Devoirs  sociaux.  —  La  taxe  corporative  était  unilormément  de  un  écii  et  vingt  Taxes, 
baiocchi  par  boutique  pour  tous  les  associés,  quel  que  fût  leur  titre;  on  la  devait       An.  xvii. 
même  si  on  ne  possédait  point  de  boutique.  Elle  était  payable  dans  l'octave  de 
la  Chandeleur  au  camerlingue  qui  donnait,  en  retour,  un  cierge  de  trois  onces. 

Les  statuts  concèdent  à  l'assemblée  des  pouvoirs  fort  étendus;  à  la  majorité  Asscmbioc. 
des  deux  tiers,  elle  pouvait  annuler  les  statuts;  il  est  vrai  que  toute  proposition.        Ait.  xv. 
avant  d'être  mise  aux  voix,  devait  préalablement  avoir  été  approuvée  par  le       An.  xix. 
conseil  secret.  Les  membres  qui,  par  leur  abstention,  avaient  empêché  l'as-       An.  xvi. 
semblée  de  se  réunir  en  nombre  étaient  punis  de  dix  baiocchi  d'amende,  les 
officiers  du  double. 

Le  produit  des  amendes,  exigibles  manu  regia^  était  appliqué  par  tiers  à  la   Emploi  do.s  fond 
Chambre  capitohne,  à  la  caisse  corporative,  au  délateur  dont  le  nom  restait  secret.        An.  xvi. 
On  remarquera  qu'il  n'est  point  fait  mention  de  l'église  corporative,  à  l'entretien 
de  laquelle,  dans  les  autres  associations,  était  consacrée  la  majeure  partie  des 
ressources. 

Devoirs  réciproques.  —  L'espacement  des  boutiques  fut  fixé  à  deux  cents  ConcuiTencc. 
mètres;  celles  qui  se  trouvaient  plus  rapprochées  ne  pouvaient  plus  être  rouvertes        An.  iv. 
si  elles  étaient  restées  six  mois  fermées;  bien  plus,  le  boutiquier  qui  cédait        An.  ii. 
son  commerce  ne  devait  pas  s'installer  de  nouveau  à  moins  de  quatre  cents 
mètres  de  son  successeur,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  écus.  Nul  ne        Art.  v. 
pouvait  avoir  de  dépôts  pour  le  commerce  en  gros,  par  sacs,  s'il  ne  possédait,  en 
même  temps,  une  boutique  de  vente  au  détail  (amende  :  cent  écus).  Ces  dépôts 
devaient  être  situés  dans  un  périmètre  de  cent  mètres  des  boutiques;  il  fallait, 
en  outre,  qu'il  y  eût  trois  cents  mètres  de  distance  au  moins  entre  les  dépôts  de 
deux  charbonniers;  sinon,  celui  dont  le  stock  était  épuisé  le  premier  devait 
renoncer  à  son  dépôt. 

Dans  le  cas  d'une  vente  de  boutique,  on  donnait  la  préférence  aux  marchands  An.  iv. 
les  plus  voisins  qui  avaient  dix  jours  pour  se  décider;  si  la  boutique  la  plus 
proche  se  trouvait  être  celle  d'un  boutiquier  exerçant,  en  même  temps,  l'indus- 
trie de  l'Artebianca,  celui  qui  se  proposait  comme  acheteur  de  la  boutique  de 
charbonnier  devait  être  prêt  à  acheter  aussi  celle  de  l'Artebianca.  Les  consuls 
faisaient  l'estimation.  Le  transfert  d'une  boutique  dans  un  quartier  dillérent  était 
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subordonné  à  la  convenance  des  boutiquiers  du  voisinage;  la  condition  de  distance 
l)Ouvail  n'être  point  observée  si  ceux-ci  n'y  mettaient  point  opposition. 

Relations  entre  les        L'apprenti  UQ  devait  point  s'engager  dans  une  boutique  voisine  de  celle  qu'il 
apprentis!^        Venait  de  quitter,  encore  moins  s'installer  pour  son  propre  compte;  cependant, 
Art.  VI.        les  règlements  ne  s'opposent  nullement  à  ce  qu'il  succède  à  son  patron. 

Alt  I.  Devoirs  envers  le  public.  —  On  trouve,  dans  ces  statuts,  toute  une  série  de 

mesures  destinées  à  maintenir  l'abondance  du  charbon  dans  la  ville;  ils  débutent 
en  prescrivant  de  faire  chaque  année  un  relevé  des  bois  et  des  taillis  exploitables 
et  soumis  à  la  taille;  de  cette  façon,  les  charbonniers  savaient  à  quels  proprié- 
taires ils  pouvaient  s'adresser  pour  se  procurer  le  bois  qui  leur  était  nécessaire, 
ainsi  que  la  quantité  qui  se  trouvait  disponible;  ils  obligent  les  consuls  à  veiller 
à  ce  que  les  coupes  soient  intégralement  consacrées  à  la  fabrication  du  charbon 
et  non  affectées  à  un  autre  usage,  et  à  ce  que  le  charbon  destiné  à  la  consomma- 
tion de  la  ville  ne  prenne  point  une  direction  différente;  enfin,  ils  ordonnent  que 
les  contrats  passés  entre  propriétaires  et  marchands  soient  enregistrés  dans  le 
mois  par  le  secrétaire. 

Art.  II.  Seuls  les  marchands  patentés  avaient  le  droit  d'exploiter  pour  leur  propre 

compte  des  forêts  louées  aux  propriétaires;  il  leur  était  sévèrement  interdit  de 
conclure  des  marchés  avec  certains  revendeurs  qui  achetaient  des  forêts  dans  le 
dessein  de  les  lotir. 

Art.  m.  Il  était,  d'autre  part,  également  interdit  aux  déchargeurs  et  aux  porteurs  de 

charbon  de  le  livrer  autrement  qu'en  sac,  ou  bien  de  chercher  à  en  vendre  eux- 
mêmes,  afin,  disent  les  statuts,  d'éviter  les  fraudes  incroyables  sur  la  qualité  et 
la  quantité  dont  le  public  a  été  jusqu'ici  victime.  L'amende  était  fixée,  en  cas  de 
contravention,  à  vingt-cinq  écus. 

Art.  xviii.  Les  livres  des  charbonniers  faisaient  foi  entre  eux  et  envers  le  public  pendant 

quinze  années  et  même  plus  longtemps  s'il  y  avait  eu  interruption  de  la  prescrip- 
tion. Leurs  créances  primaient  celles  des  autres  commerçants  jusqu'à  concurrence 
de  cinquante  écus. 


GROUPE  DES  CORPORATIONS 

RELATIVES  A  L'INDUSTRIE  DU  BATIMENT 
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Faire  l'histoire  de  l'art  de  la  construction  à  Rome  depuis  le  commencement 
du  moyen  âge,  ce  serait  faire  l'histoire  de  la  destruction  de  ses  anciens  monu- 
ments. Depuis  les  temps  lointains  de  l'empereur  Constantin  où  les  chrétiens, 
devenus  enfin  les  maîtres,  se  revanchaient  des  rigueurs  du  paganisme  en  renver- 
sant, non  seulement  les  idoles,  mais  aussi,  par  malheur,  les  temples  superbes  où 
elles  étaient  adorées,  les  Romains,  auxquels  les  nobles,  les  prélats  et  même  les 
souverains  pontifes  ne  donnaient  que  trop  souvent  l'exemple,  élevaient  leurs 
demeures  avec  les  ruines  et,  qui  pis  est,  avec  les  démolitions  des  monuments 
antiques.  Ces  actes  de  barbarie  avaient  révolté  des  barbares;  Ricimer,  ce  Suève, 
maire  du  palais  de  Majorien  et  de  ses  éphémères  successeurs,  promulgua  un  édit 
pour  empêcher  les  Romains  de  détruire  de  leurs  propres  mains  les  merveilles  de 
leur  cité  ;  cependant,  il  en  atténua  lui-même  la  portée  en  permettant  d'employer 
à  la  construction  des  monuments  publics  les  débris  des  édifices  dont  la  ruine 
paraissait  si  irrémédiable  qu'on  ne  pouvait  songer  à  les  restaurer^  Si  cet  édit  fut 
jamais  appliqué,  il  le  fut  peu  de  temps  et  la  dévastation  de  Rome  par  les  Romains 
continua  durant  les  siècles  suivants.  Pétrarque  et  Pogge  se  lamentaient  de  voir 
tant  de  ruines  encore  imposantes  livrées  à  la  rapacité  de  barons  ignorants  et  de 
prélats  rapaces,  car  il  arrivait  souvent,  en  effet,  que  les  papes  fissent  don  à  leurs 
favoris  d'un  monument  comme  d'une  carrière  à  plâtre  et  à  chaux;  c'est  ainsi 
que  les  Frangipani  possédaient  le  cirque  Maxime,  que  le  cardinal  Salviati  reçut 
de  Clément  VIII  l'arc  Camigliano  qu'il  s'empressa  de  faire  abattre,  et  que  cer- 
tains chapitres  revendiquaient  la  possession  du  Panthéon  et  du  château  Saint- 
Ange  dans  les  mêmes  intentions  et  au  même  titre.  11  arrivait  même  qu'on 
détruisait  les  monuments  anciens  pour  en  vendre  les  matériaux  hors  de  Rome  ; 

1.  Lcyum  Novell.  Liber.,  à  la  lin  du  Cad.  Theod.,  lit.  VI,  I,  De  jEdif.  publ. 
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Pétrarque  rend  les  barons  responsables  de  ce  sacrilège:  «  Ils  sont  entrés,  s'écrie- 
t-il,  dans  l'horrible  et  inhumaine  association  formée  contre  les  ponts  et  les 
pierres  innocentes.  Après  que  les  palais  habités  autrefois  par  des  héros  sont 
tombés  sous  les  coups  du  temps  ou  par  l'effort  des  hommes,  après  que  les  arcs  de 
triomphe  pour  lesquels  périrent  peut-être  leurs  aïeux  ont  été  renversés,  ils  n'ont 
pas  rougi  de  chercher  dans  le  pillage  de  ces  ruines  un  lucre  honteux.  C'est  pour 
cela,  ô  douleur,  ô  abomination,  que  vos  colonnes  de  marbre,  les  portiques  de  vos 
temples,  les  statues  de  vos  tombeaux,  servent  à  décorer  maintenant  l'oisive  Par- 
thénope*.  » 

On  sait  combien  de  palais,  celui  de  San  Marco  entre  autres,  combien  de 
monuments  et  de  constructions  publics,  tels  que  le  quai  de  la  Ripetta  et  la  Chan- 
cellerie, furent  tirés  des  ruines  du  Forum  et  du  Colisée;  Nicolas  V  fît  abattre, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  registres  des  dépenses  de  son  pontificat,  la  plus  grande 
partie  du  mur  d'enceinte  de  Servius  TuUius  pour  servir  à  l'édification  des  monu- 
ments dont  il  avait  entrepris  de  doter  Rome,  iï^neas  Silvius  Piccolomini  le  lui 
reproche  indirectement  dans  ces  vers  qui  ne  manquent  point  de  charme  : 

Oblectat  me,  Roma,  tuas  spedare  ruinas, 

Excvjus  lapsii  gloriapriaca  patct. 
Sed  tuus  hic  populus  mûris  defossa  vetiistis 

Calcis  in  obsequium  marmora  dura  coquit. 
Impta  tercentum  si  sic  gens  egeris  annos, 

Nullum  hinc  indicium  nobilitatis  erit. 

yEneas,  devenu  pape,  n'oublia  pas  les  doléances  du  poète  et  s'honora  en 
publiant,  le  28  avril  1462,  un  édit  qui  rappelle,  par  plus  d'un  point,  celui  de 
Ricimer  :  des  peines  sévères  y  étaient  contenues  contre  ceux  qui  tentaient  de 
détruire  les  anciens  monuments  ou  d'en  dérober  les  débris  pour  en  faire  de  la 
chaux;  les  magistrats  urbains  étaient  chargés  d'en  poursuivre  rigoureusement 
l'application.  Les  statuts  de  la  ville  avaient  d'ailleurs  déjà  édicté,  au  siècle  pré- 
cédent, une  lourde  amende  (cent  livres)  contre  les  citoyens  coupables  d'avoir 
porté  la  main  sur  ces  ruines  «  qui  sont  l'honneur  de  la  cité  »  et  contre  les  séna- 
teurs qui  leur  en  auraient  accordé  l'autorisation  (Liv.  II,  art.  cxcI)^  Les  statuts 
des  tailleurs  de  pierre,  composés  presque  vers  la  même  époque,  insistent  sur  la 
défense  d'employer  le  marbre  dans  les  fours  à  plâtre'\  Ce  n'est  pas  sans  regret 

1.  Epistola  horlatoria,  p.  396.  Papencordt,  Riengi,  p.  42. 

2.  Le  Sénat  publia  un  édit  en  1162,  destiné  à  protéger  de  la  destruction  la  colonne  trajane;  ceux 
qui  y  auraient  contrevenu  étaient  menacés  de  la  peine  de  mort.  (Docum.  da  sauta  Maria  in  Via  Lata 
(Corso);  Galletti,  Primic,  n.  lxi.) 

3.  Art.  xxvni.  Défense  de  rompre  le  marbre  pour  en  faire  de  la  chaux  (Art.  xxv);  défense  de 
détruire  ou  de  déplacer  les  «  pierres  »  qui  se  trouvent  à  Rome  ou  aux  environs.  Une  ordonnance  de 
1776  confirme  ces  prescriptions. 
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que  l'on  songe  aux  statues  admirables,  aux  beaux  motifs  d'architecture  que  l'on 
pourrait  encore  admirer  à  cette  heure,  si  ces  sages  prescriptions  eussent  été 
observées! 

Les  monuments  construits  à  Rome  depuis  la  chute  de  l'empire  se  ressentent 
de  cette  origine  ;  après  l'appareil  de  transition,  dit  sarrasin,  qui  succéda  à  l'appa- 
reil réticulaire,  et  qui  est  composé  de  blocs  de  tuf  mal  équarris,  mal  assemblés, 
encadrés  de  péperin  (quelques  parties  du  Capitole  et  les  murs  du  château  fort  des 
Gaetani  situé  près  du  tombeau  de  Cecilia  Metella  en  offrent  un  exemple),  vint  une 
espèce  d'appareil  incertain,  opus  mcertum,  dans  lequel  entraient,  souvent  tels 
quels,  des  matériaux  arrachés  aux  ruines  antiques  (la  Torre  de  Conti  est  ainsi 
construite)  ;  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  l'on  songea  à  tailler,  en  vue  de  leur  nou- 
velle destination,  les  pierres  que  l'on  réemployait  de  la  sorte. 

A  côté  de  ces  matériaux,  si  j'ose  dire  pillés,  on  employait  aussi  très  fréquem- 
ment la  pouzzolane,  argile  d'origine  volcanique,  très  abondante  près  de  Pouzzoles, 
mais  qu'on  trouvait  aussi  en  grande  quantité  dans  le  voisinage  de  Rome,  plus  par- 
ticulièrement au  sud  ;  les  catacombes  furent,  on  le  sait,  en  partie  creusées  dans 
celte  terre  aisément  friable.  Les  statuts  des  maçons  nous  apprennent  que  les  mar- 
chands de  pouzzolane,  dont  la  réputation  n'était  pas,  paraît-il,  excellente,  for- 
maient une  association,  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

C'est  vers  le  même  temps  que  les  maçons  s'unirent  en  corporation  ;  ils  vivaient 
depuis  longtemps,  à  ce  qu'il  semble,  en  une  union  étroite,  mais  n'avaient  point 
encore  songé  à  lui  donner  la  consécration  d'un  règlement  écrit.  Les  tailleurs  et 
les  sculpteurs  de  pierre  les  suivirent  de  près  (1406).  Le  retour  de  la  papauté  dans 
sa  capitale  et  l'espérance  de  jours  plus  tranquilles  durent  provoquer  une  renais- 
sance de  l'art  du  bâtiment  dont  profitèrent  tout  d'abord  ses  auxiliaires  les  plus 
indispensables.  Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  du  siècle,  après  les  grands  travaux 
entrepris  par  Nicolas  V,  les  briquetiers,  stimulés  sans  doute  par  l'activité  plus 
grande  qu'avait  prise  leur  industrie,  s'associèrent  à  leur  tour.  Les  charpentiers  ne 
se  séparèrent  des  maçons  que  fort  tardivement,  en  1600,  et  les  doreurs  qui,  non 
seulement  doraient  le  bois,  le  stuc  et  le  marbre,  mais  peignaient  les  devantures  des 
boutiques,  ornaient  les  maisons  de  peintures  et  de  feuillages  et  semblent  avoir 
exercé,  avec  les  barbouilleurs,  le  métier  de  peintres  en  bâtiment,  ne  se  constituè- 
rent qu'en  1746;  ce  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  pour  favoriser  le  développement  de 
leur  industrie,  mais,  bien  au  contraire,  pour  réduire  le  nombre  des  patrons  devenu 
à  leur  gré  excessif. 

La  corporation  des  maçons  comprenait  les  stucateurs,  les  sculpteurs  de  bas- 
reliefs,  les  barbouilleurs,  les  puisatiers,  ce  qui  montre  que,  dès  une  époque 
reculée,  la  division  du  travail  avait  été  poussée  fort  loin  dans  cette  branche. 
Quant  à  la  corporation  des  ferrons  que  nous  avons  cru  devoir  joindre  à  ce 
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groupe,  elle  pourrait  former  à  elle  seule  un  groupe  à  part,  car  elle  comprend  près 
de  vingt  corps  de  métier  fort  différents  les  uns  des  autres. 

L'idée  qui  paraît  avoir  surtout  préoccupé  les  membres  de  ces  diverses  corpo- 
rations et  dont  on  retrouve  la  trace  à  chaque  pas,  dans  leurs  statuts,  est  la  crainte 
d'être  soupçonnés  de  tromper  le  public  :  les  briquetiers  s'imposent  de  marquer 
tous  leurs  produits  d'une  empreinte  personnelle  afm  qu'on  puisse  toujours  en  con- 
naître le  fabricant;  les  doreurs  prennent  toutes  sortes  de  précautions  pour  éviter 
qu'un  marchand  malhonnête  ne  cherche  à  se  prévaloir  de  la  crédulité  de  ses 
clients;  les  ferrons  réservent  toutes  les  rigueurs  de  leurs  statuts  à  ceux  qui 
cherchent  à  tromper  le  public  ou  qui  prêtent  la  main,  comme  receleurs,  aux  lar- 
rons et  aux  malfaiteurs. 

Par  contre,  on  ne  rencontre  dans  ces  statuts  que  peu  de  renseignements  sur 
la  façon  de  construire  à  Rome;  heureusement  que  l'on  retrouve  encore  dans 
quelque  rue  écartée  du  Transtévère  ou  du  Parione  de  ces  vieilles  maisons  élevées 
d'un  ou  deux  étages  à  peine,  aux  toits  couverts  de  tuiles  en  bois,  aux  murs  faits 
de  briques  et  non  crépis,  aux  fenêtres  cintrées  «  à  la  romaine  »,  aux  corniches 
ornées  de  tuiles  aux  arêtes  aiguës,  tristes  maisons  et  d'aspect  misérable  où  ont 
vécu  peut-être  des  contemporains  de  Stefano  Porcari  ou  de  Benvenuto  Cellini*. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  artisans  romains  eussent  tout  à  fait  perdu  les 
traditions  qui  avaient  été  l'honneur  de  leurs  lointains  prédécesseurs  ;  ces  tours 
massives  dont  la  ville  était  hérissée  au  temps  de  Brancaleone,  ces  palais  qui  sem- 
blent d'affreuses  prisons,  tant  les  ouvertures  en  sont  parcimonieusement  ména- 
gées, les  murailles  épaisses  et  les  dehors  rébarbatifs  ne  manquent  pas  cependant 
d'une  certaine  grandeur;  et  cette  charmante  «  maison  de  Pilate  »,  ce  bijou  d'ar- 
chitecture aux  ornements  si  fins  et  aux  lignes  si  heureuses,  montre,  d'autre  part, 
qu'ils  savaient  également  s'inspirer  des  plus  purs  modèles  de  l'art  antique. 

Par  la  suite,  on  abandonna  les  tours  et  les  châteaux  forts,  et  l'on  construisit, 
pour  les  riches,  ces  beaux  édifices,  encore  qu'un  peu  sombres,  qui  font  l'ornement 
de  Rome,  et,  pour  les  pauvres,  ces  hautes  maisons,  sans  grand  style,  qui  sur- 
plombent les  rues  tortueuses  et  obscures  de  la  vieille  ville. 

1.  Voyez  Gregorovius  ,  t.  III,  527.  Les  demeures  des  riches  bourgeois  possédaient  un  péristyle  à 
la  mode  antique;  dans  presque  toutes  les  habitations  se  trouvait  un  puits  ou  une  citerne,  car  l'eau 
potable  était  rare  à  Rome.  Gregorovius  donne  la  description  d'un  palais  remontant,  il  est  vrai,  au 
commencement  du  moyen  âge,  d'après  le  Cod.  Vat.  3851  et  FATXEscHi,  Série  de'  duchi  di  Spoleto, 
p.  349.  Il  y  compte  douze  pièces  principales  servant  à  la  réception,  le  Proaliim,  le  Salutatorium,  le 
Consistorium  où  se  l'éunissaient  les  invités  avant  le  repas  et  où  on  leur  présentait  l'eau  pour  se  laver 
les  mains;  le  zetas  hiemalis  et  le  zetas  estivalis,  chambres  à  coucher  d'hiver  et  d'été,  etc. 
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BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS    DE   LA  CORPORATION 

1397.  Slatiiti  doW  Università  del  Muratori. 

Manuscrit  111-4»,  reliure  en  parchemin  avec  ornements  dorés.  Ce  manuscrit  est  partagé  en 
deux  parties,  la  première  de  21  pages,  contenant  les  statuts  de  1397,  la  seconde  de  107  conte- 
nant ceux  de  1600;  copie  datée  du  "20  mars  1736. 

{Collection  du  Copliole,  cred.  XI,  t.  lvi-) 

1600.  Statutum  Muralorum  Urbis. 

Manuscrit  in-4°  de  58  pages  écrites,  plus  des  pages  blanches,  relié  en  parchemin,  contenant, 
outre  les  statuts,  l'accord  conclu  en  1596  avec  les  briquetiers  et  des  confirmations.  Écriture  de 
l'époque. 

[Cad.  liarb.,  L,  68;  anc.  1913.) 

1728.  Statuti  doW  Università  de  Muratori,  Stiiccatori,  Pozzatti,  ed  Imbiancatori  di 
Roma. 

Volume  in-4"'  de  32  pages;  au  frontispice  les  armes  de  Benoît  XIV;  l'index  des  chapitres 
précède  le  texte,  puis  vient  la  lettre  de  Benoît  XIV  autorisant  la  réforme  des  statuts. 

[Bibliothèque  Angelica,  5j,  l  ;  35.) 


Autre  exemplaire  à  la  Cliigiana. 
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STATUTS   DE   LA  CONFRÉRIE 

Slaluli  délia  Venerabile  Archiconfraternità  di  San  Gregorio  deW  Università  de  Miira- 
tori  à  Ripetta. 

Manuscrit  in-S»  sur  papier;  au  frontispice,  le  titre  en  lettres  d'or,  puis  un  index  de  2  pages, 
le  texte  du  règlement,  les  modifications  partielles  qui  y  furent  successivement  apportées  et  des 
approbations  (la  première  en  date  du  10  janvier  1689);  en  tout  73  pages;  vient  ensuite  un 
feuillet  sur  lequel  sont  représentées  en  couleur  les  armes  de  Benoît  XIII  et  des  Médicis,  séparées 
par  un  médaillon  représentant  le  pape  portant  la  croix  pastorale  et  la  tiare  tri-couronnée.  Les 
6  dernières  pages  contiennent  la  bulle  institutive  de  Benoît  XIII  «  Exponi  Nobis  ».  Reliure  en 
cuir  de  Russie,  avec  ornements  en  or  sur  les  plats  et  fleurons  au  dos. 

{En  ma  possession.) 


HISTORIQUE 


Il  semble  que  tous  les  artisans  qu'occupaient  à  Rome  la  construction  et  V  or-  Oritrine. 
nementation  des  maisons  restèrent  longtemps  confondus  dans  une  même  asso- 
ciation, aux  bornes  très  vagues  et  dépourvues  de  toute  organisation.  Cependant 
ni  les  statuts  de  la  ville,  ni  ceux  des  marchands  n'en  font  mention.  Les  charpen- 
tiers, ou  mieux  les  ouvriers  en  bois  dont  il  sera  parlé  ci-après,  y  jouaient  le  prin- 
cipal rôle.  Puis,  il  y  eut  fragmentation.  Lorsque  les  maçons  rédigèrent,  en  1397, 
leurs  premiers  statuts^  ils  n'avaient  avec  eux  que  les  marchands  de  pouzzo-  statuts  de  isoi. 
lane  (Art.  xxviii).  Ces  statuts,  qui  comptent  48  articles,  ont  déjà  la  forme  pré- 
cise de  ceux  de  la  période  suivante  et  c'est  merveille  de  voir  chez  ces  gens,  dont 
beaucoup  ne  savaient  pas  même  lire',  un  sentiment  si  juste  des  conditions  dans 
lesquelles  pouvait  subsister  et  se  développer  une  association.  Cent  ans  plus  tard,  la 
corporation  avait  déjà  assez  de  vitalité  pour  essaimer,  si  j'ose  dire,  une  confrérie 
qui  ne  fut  pas  des  moins  importantes  de  Rome. 

Cependant,  en  1345  et  en  1579  on  dut  apporter  quelques  modifications  de 
détail  au  texte  primitif;  cela  n'empêcha  pas  de  graves  dissentiments  de  se  pro- 
duire dont  l'art  fut  profondément  troublé.  En  vain  Sixte-Quint  chercha-t-il  à  les 
aplanir;  les  consuls  d'un  côté,  certains  associés  de  l'autre  se  refusaient  à  toute 
entente  et  Clément  VUI  dut  appeler  l'affaire  devant  son  tribunal  et  lui  donner  lui- 
même  une  solution.  Seulement  les  conditions  qu'il  imposa  aux  contestants  por- 
taient une  profonde  atteinte  aux  règlements  primitifs  et  force  fut  de  se  décider  à 
les  remanier  de  fond  en  comble^  Peut-être  aussi  ce  travail  fut-il  rendu  nécessaire 
par  la  destruction  de  toutes  les  archives  de  la  corporation  lors  de  l'inondation 

1.  Infrcmnipta  capitula  facimus,  condimus  et  ordinamus  pro  idiUtate  et  consolatione  homimtm  artis. 
Proème. 

2.  Voir  la  réforme  d'Urbain  VIII,  p.  -ilij. 

3.  Archiv.  Capitolino,  cred.  XI,  t.  lvi,  seconde  partie,  p.  2  et  suiv. 
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fameuse  du  Tibre  en  l'année  1598.  Les  statuts,  il  est  vrai,  ne  font  aucune  allusion 
à  ce  fait;  mais  Panciroli  affirme  que  toutes  les  archives  furent  alors  emportées 
par  le  fleuve  \ 

Statuts  do  1600.  Ce  remaniement  prit  plusieurs  années  et  ce  ne  fut  qu'en  1600  qu'on  publia 
le  nouveau  texte;  encore  ne  prit-il  sa  forme  définitive  que  quarante  ans  plus 
tard,  lorsque  le  pape  Urbain  VIII  lui  donna  son  approbation  solennelle  après 
y  avoir  apporté  encore  certaines  modifications  (12  septembre  1639)'-'.  C'est  qu'en 
efTet,  d'autres  différends  avaient  surgi  entre  les  officiers  et  les  membres,  aux- 
quels il  avait  fallu  mettre  un  terme.  La  corporation  s'était  entre  temps  accrue 
d'un  certain  nombre  d'artisans  appartenant  à  des  corps  de  métier  voisins,  tels 
que  les  stucateurs,  les  puisatiers,  les  barbouilleurs^ 

Dans  la  suite,  les  statuaires  et  les  sculpteurs  de  bas-reliefs  demandèrent  à 
s'agréger  à  la  puissante  association  des  maçons*.  Cet  accroissement  entraîna  une 
nouvelle  transformation  des  statuts  qui  fut  ratifiée  par  l'assemblée  générale  des 
maçons,  le  5  décembre  1728  et  par  le  pape  Benoit  XIV  longtemps  après,  le 
12  mars  1749,  jour  anniversaire  de  la  mort  de  l'illustre  protecteur  de  la  corpo- 
ration, saint  Grégoire  ^ 

Voici  de  quelle  façon  s'établissait,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  le  budget  de  la 
corporation  : 

Ressources  :  une  rente  de  13  écus  pour  le  loyer  d'une  grille  (sans  doute  un 
emplacement  entouré  d'une  ballustrade)  près  de  l'église  corporative  de  San  Gre- 
gorio,  plus  les  cotisations  des  membres  et  le  prélèvement  sur  les  travaux. 

Dépenses:    1  écu  25  baiocchi  pour  l'église  San  Lorenzo  in  Lucina; 

—  1—20       —    pour  l'offrande  à  saint  Grégoire; 

—  9  —  pour  des  cierges  de  cire  blanche  que  l'on 

brûlait  en  l'honneur  de  saint  Grégoire  et  pour 
les  cierges  que  l'on  offrait  aux  officiers  et  aux 
membres  de  l'art  le  jour  de  la  Chandeleur; 

—  2  —  40       —     pour  deux  cierges  offerts  chaque  année  à 

l'église  Aracœli  ; 
salaire  annuel  du  chapelain  ; 

— -       —    des  consuls  ; 
—  — ^    du  camerlingue; 
40       —        —       —    du  mandataire; 


Statuts  do  1728. 


Ressources 
do  la  corx^oi'ation. 


54        96  — 


—  24 

—  12 

—  1 


1.  Panciroli,  p.  398. 

2.  Il  compte  47  articles. 

3.  Statuts  de  1728. 

4.  Venuti,  p.  171. 

K.  Statuts  de  1728.  Cf.  Piazza,  p.  025  et  Moroni,  t.  LXXXIV,  10(j. 
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Dépenses  :    2  ducats  salaire  annuel'  des  syndics; 

—       i/2     —       —       —     des  treize  conseillers'. 

La  corporation  se  composait  de  maîtres  maçons  qui  étaient  de  véritables  Commerce, 
entrepreneurs  employant  des  ouvriers  de  toute  espèce  :  stucateurs,  barbouil- 
leurs, paveurs  (Stat.  de  1728,  art.  xi),  et  travaillant  soit  à  forfait,  soit  à  la  tâche, 
soit  à  la  mesure  [a  cottimo,  a  manifattura^  a  misura).  Ils  se  réservent,  dans  les 
statuts,  la  haute  main  dans  l'administration;  eux  seuls  peuvent  occuper  les  fonc- 
tions consulaires  et  accepter  des  travaux  importants;  ils  sont  immatriculés  dans 
un  registre  spécial.  Cependant,  il  arrivait  que  de  simples  ouvriers  travaillaient 
directement  pour  le  compte  des  propriétaires  ;  ils  le  pouvaient  à  la  condition  de 
travailler  seuls,  sans  embaucher  de  compagnons  (/iif/.,  art.  xvi  ctxvii). 

Les  barbouilleurs,  dont  l'industrie  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  des  pein- 
tres en  bâtiment,  tenaient  boutique,  à  la  différence  des  autres  membres  de 
l'association  [IbicL,  art.  xi). 

La  plus  grande  partie  des  maçons  de  Rome  venaient  de  la  Lombardie,  pays 
riche  en  hommes  robustes,  endurants  et  surtout  travailleurs,  d'où  l'Italie  tira 
longtemps  ses  meilleurs  mercenaires  ;  l'un  des  deux  consuls  de  l'art  devait 
toujours  être  lombard  [Ibid.,  art  m).  Néanmoins,  dans  un  acte  daté  de  1579, 
on  trouve  les  maçons  de  Rome  répartis,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  de 
la  façon  suivante  :  maçons  originaires  de  Florence,  six;  de  la  Romagne,  trois; 
de  Sienne,  deux;  d'Urbin,  deux;  d'Ancône,  de  Parme,  d'Alexandrie,  de  Gênes, 
de  Gubbio,  d'Imola,  de  San  Giminiano,  de  Pozziborgo,  un  pour  chaque  ville. 

En  1649,1a  corporation  comptait  cent  vingt-six  membres^  et  à  peu  près  autant  impon.inrc. 
au  dix-huitième  siècle^;  elle  tint  d'abord  ses  séances  dans  le  cloître  du  couvent 
des  SS.  Apostoli,  puis,  en  1649,  elle  obtint  licence  de  se  réunir  au  Capitole,  dans 
la  grande  salle  des  conservateurs'*. 

Les  statuts  (Art.  xii)  parlent  d'une  place  des  «  Muratori  ».  MaicW. 

Les  maîtres  maçons  étaient  tenus,  à  peine  de  25  écus  d'amende,  de  mettre  la 
nuit  des  lanternes  le  long  des  palissades  qui  entouraient  les  travaux  en  cours ^;  il  Réglementation, 
leur  était  enjoint,  lorsqu'ils  entreprenaient  des  pavages  de  rues  aux  frais  des  pro- 
priétaires riverains,  de  se  conformer  aux  règles  de  voirie''.  Tous  ces  ordres  éma- 
naient d'un  conseil  dit  des  «  Maglstri  xdlficiorum  //rô/s  »,  datant  au  moins  du 

1.  Archiv.  Capitolino,  loc.  cit. 

2.  Archiv.  Stor.  Capitolino  Atti  delProl.  Franceschini,  vol.  X,  an.  1649-1633,  p.  93. 

3.  Aggiunta  al  Capit.  xm,  de  la  convention  imposée  par  Urbain  Vlll,  p.  97  du  ms.  Capitoloin. 

4.  Ordonnance  du  26  novembre  1765.  (Collection  Casanatense,  t.  6(5.) 

5.  Archiv.  Stor.  Cnpilolino  Atti  del  Prot.  Franceschini,  vol.  X,  an.  1649-1653,  p.  100  et  Sez.  8,  p.  60. 

6.  Ordonnance  du  26  août  1762.  (Ibid.,  t.  63.) 
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commencemenl  du  quinzième  siècle,  et  dont  il  sera  parlé  à  propos  de  la  corpora- 
tion des  balayeurs. 

Pairons.  Saint  Grégoire  le  Grand  et  pcut-être  le  capucin  saint  Séraphin  d'Ascoli,  après  que 

le  papeClémentXlIU'eutcanonisé,  le  lôjuillet  1767,  furent  les  patrons  des  maçons. 

Église.  La  petite  église  de  San  Gregorio  Magno  ou  a  Ripetta,  appartenait  déjà  à  la 

corporation  en  1397  (Statuts,  art.  i).  Elle  devint,  par  la  suite,  la  propriété  de  la 
confrérie  (1527).  Située  près  du  port  de  Ripetta,  elle  prit  souvent  le  nom  de  la 
place  voisine,  Nicosia,  où  avait  habité,  disait-on  le  célèbre  introducteur  du  tabac 
en  France,  Nicot*.  Un  oratoire  se  trouvait  à  côté  qui  servait  de  lieu  de  réunion 
aux  maçons  et  à  leurs  associés. 

Confrérie.  Dc  la  bullc  de  Benoît  XIII  «  Exponi  Nobis  nuper  »,  en  date  du  20  mars  1727, 

il  ressort  que  la  confrérie  existait  déjà  vers  1517,  «  d'après  le  livre  des  bienfai- 
teurs ».  En  1525,  elle  fut  reconstituée  et,  deux  ans  après,  elle  recevait  le  don  de 
l'éghse  San  Gregorio  qui  menaçait  ruine  et  qu'elle  s'empressa  de  restaurer.  Depuis 
lors,  son  développement  fut  rapide. 

A  côté  des  exercices  du  culte,  la  confrérie  ne  négligeait  pas  ses  devoirs  de 
bienfaisance  :  elle  avait  un  médecin  aux  appointements  de  huit  écus  par  an,  qui 
était  chargé  de  soigner  les  maçons  malades,  même  s'ils  ne  faisaient  point  partie 
de  la  confrérie;  elle  possédait  un  hôpital,  distribuait  des  dots  aux  filles  ou  aux 
parentes  des  membres,  mais  prudemment,  après  plusieurs  années  d'attente  et 
de  nombreux  certificats  afin  de  s'assurer  que  les  jeunes  personnes  ne  feraient 
courir  aucun  risque  au  capital  qui  leur  élait  confié.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses, 
les  membres  payaient  une  cotisation  annuelle  fixée  à  vingt-quatre  baiocchi  pour 
les  hommes  et  à  douze  baiocchi  pour  les  femmes,  car  les  femmes  étaient  aussi 
admises  pourvu  qu'elles  fussent  de  bonne  vie  et  qu'elles  eussent  fait  un  stage  de 
six  à  huit  mois.  Quant  au  droit  d'entrée,  on  en  laissait  la  fixation  à  la  générosité 
des  candidats.  On  rétribuait  les  officiers. 

La  confrérie  était  si  étroitement  unie  à  la  corporation  que  ses  deux  chefs, 
appelés  gardiens,  étaient,  de  droit,  les  consuls  sortants^ 

Le  pape  Urbain  YIII  avait  accordé  à  ses  membres  l'indulgence  plénière';  ils 
portaient  la  cagoule  bleu  turquin  avec  l'image  de  leur  patron  sur  les  épaules. 

1.  Pancirolli,  p.  398;  Aumellini,  p.  330;  Venuti,  p.  171.  En  1628,  les  maçons  vendirent  une  mai- 
son qui  leur  appartenait  moyennant  une  rente  annuelle  de  dix-huit  écus,  afin  de  créer  à  leur 
église  un  revenu  fixe.  [ArcJdv.  CapitoUno,  Atli  dcl  Not.  Raimondi,  Sez,  7,  an  1628.) 

2.  PiAzzA,  Eusevologio,  t.  II,  52. 

3.  Sonmario  dell'  Indulgenze  perpétue  concesse  alla  Compagnia  di  S.  Gregorio,  5  février  1632.  (Col- 
lection Casanatense,  t.  ii.) 


STATUTS 


ADMISSION 

La  corporation  des  maçons  est  une  des  premières  qui  aient  imposé  à  ses  adhé-      An.  xii,  a^, 
rents  l'obligation  de  faire  preuve  de  capacité  devant  des  examinateurs  ;  ces  exa-  ^' 
minateiirs  furent  d'abord  les  consuls  et  les  treize  conseillers,  puis,  lorsqu'on  eut      Ait.  xiii,«, 
reconnu  les  dangers  de  ce  mode  de  recrutement  du  jury,  quatre  patrons  nommés  xxii,*. 
à  vie;  c'est  d'ailleurs  le  seul  exemple  qu'on  ait  dans  les  corporations  romaines     An.  xvii.rt. 
d'examinateurs  inamovibles.  Toutefois  l'examen  n'était  exigé  que  de  ceux  qui  pré- 
tendaient au  titre  de  maître,  de  capomaestri,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  voulaient 
acquérir  le  droit  d'avoir  un  chantier,  d'embaucher  des  ouvriers  et  d'entreprendre 
des  travaux  importants.  Des  simples  maçons,  on  n'exigeait  que  le  paiement  des 
taxes  annuelles  et  l'obéissance  aux  statuts. 

Les  maîtres  maçons,  qui  étaient  immatriculés  dans  un  registre  spécial  et  por- 
taient, en  raison  de  cela,  le  nom  deimmatricolati,  payaient  primitivement  un  droit       Ait.  x,  a. 
d'entrée  fort  élevé  (cinq  livres)  ;  la  moitié  en  revenait  aux  consuls  (ce  qui  ne       An.  xi,  «. 
pouvait,  ce  semble,  qu'encourager  leur  bienveillance  envers  les  candidats),  l'autre 
moitié  à  la  caisse  commune.  Ce  cens  fut  abaissé  plus  tard  à  un  ducat  (soit  sept  giuli     Art.xxiii,  h. 
et  demi),  pour  être,  il  est  vrai,  porté  de  nouveau  plus  tard  à  dix  giuli  et  demi, 
dont  deux  pour  le  notaire.  La  patente  devait  être  signée  des  consuls  et  des  exami-     An.  xviii,  c 
nateurs  et  revêtue  du  sceau  corporatif. 

Ceux  qui  usurpaient  le  titre  de  maçon  encouraient  une  amende  de  25  écus;  Monopole, 
quant  aux  simples  maçons,  ils  ne  pouvaient  se  charger  d'un  travail  dont  le  coût     An  xxvi  'a 
dépassait  dix  écus,  ni  d'une  expertise  ou  d'une  évaluation  de  partage.  An.  xvii,  a. 


1.  Les  leUres  a,  h,  c  désignent  respectivement  les  statuts  de  1397,  de  1000  et  de  1728. 
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ADMINISTRATION 

Énumérafion.  Ciéatioii  des  officiers.  —  La  composition  du  bureau,  si  je  puis  l'appeler 

Art.  i.a,u,a.     aiusi,  vaHa  peu  :  deux  consuls,  un  camerlingue,  un  conseil  composé  d'abord  de 
treize  membres  puis  de  quatorze,  lorsque  on  augmenta  le  nombre  des  quartiers 
Art.  I,  c.        (\q  Ijj  ville enfin  un  syndic,  plus  tard  deux. 


Élection. 
Art.  III,  a. 
Consuls. 
Al  t.  II,  h,  III,  c. 
Ai-t.  V,  h. 


Art.  IX,  c. 


Art.  VI,  ô. 


Art.  VII,  b. 


Jadis,  tous  les  quatre  ans,  les  consuls  en  exercice  préparaient  les  bulletins 
contenant  les  noms  des  futurs  officiers  et  on  les  extrayaitde  l'urne  chaque  année, 
le  premier  dimanche  de  mai.  Dans  la  suite,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  de 
façon  si  simple  :  tous  les  quatre  ans,  les  consuls  tiraient  au  sort  les  noms  de  sept 
des  quatorze  conseillers;  ceux-ci,  unis  aux  consuls,  formaient  le  conseil  électoral 
qui  désignait,  en  dehors  de  son  sein,  vingt-huit  membres  capables  d'occuper  le 
consulat,  dont  dix-huit  devaient  être  de  nation  lombarde;  le  premier  consul  en 
choisissait  quatre,  les  autres  électeurs,  trois.  On  accouplait  ces  noms  deux  par 
deux  sur  quatorze  bulletins  que  l'on  extrayait  un  à  un  au  moment  du  renouvel- 
lement des  officiers;  les  bulletins  dont  on  n'avait  pas  eu  besoin  étaient  détruits 
sans  qu'on  en  vît  le  contenu. 

En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  l'un  des  consuls  désignés,  on  prenait  jadis, 
pour  le  remplacer,  un  des  sept  conseillers  qui  avaient  coopéré  à  la  rédaction  des 
bulletins  ;  plus  tard,  on  se  servit  de  bulletins  composés  exprès  en  trop.  Cependant, 
si,  pendant  qu'il  était  en  fonctions,  un  des  consuls  s'éloignait  pour  un  certain 
temps  de  la  ville,  il  pouvait  déléguer  quelqu'un  à  sa  place. 


Cnmcriingue.  Ou  procédait  de  la  même  façon  pour  l'élection  du  camerlingue,  à  cette  diffé- 

Art.  XI,  b.  rence  près  que  chaque  membre  du  conseil  présentait  un  seul  candidat,  ce  qui 
Art.  V,  c.       faisait  neuf  en  tout. 


Syndics. 
Art.  X,  b. 
Art.  IV,  c. 

Conseillers. 
Art.  IX, 


Chaque  bulletin  portait  également  à  la  suite  des  noms  des  consuls  les  noms 
de  deux  anciens  consuls  qui  remplissaient,  durant  une  année,  les  fonctions  de 
syndics. 

Les  consuls  sortants  désignaient  chaque  année  un  membre  par  quartier  pour 
former  le  conseil  des  Quatorze;  neuf  d'entre  eux  devaient  être  lombards.  En  1728, 


i.  On  sait  que  par  un  cbirographe,  en  date  du  18  mai  1743,  Bernardini  établit,  sur  l'ordre  du 
pape  Benoît  XIV,  une  nouvelle  répartition  des  quartiers  de  Rome,  qui  en  porta  le  nombre  de  treize 
à  quatorze. 
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on  décida,  afin  de  donner  une  représentation  aux  éléments  étrangers  dont  s'était 
accru  la  corporation,  que  les  stucateurs,  les  puisatiers  et  les  barbouilleurs  dépu- 
teraient au  conseil  un  des  leurs  dont  la  nomination  toutefois  ne  serait  valable 
qu'autant  que  les  consuls  l'auraient  ratifiée. 


Art.  Vil,  c. 


Tous  les  officiers  devaient  faire  partie  du  corps  des  immatriculés,  savoir  lire  et 
écrire  (réforme  d'Urbain  YIII),  n'avoir  aucune  dette  envers  la  corporation;  les 
maçons  seuls  pouvaient  ambitionner  le  titre  de  consuls;  les  stucateurs,  puisatiers 


et  barbouilleurs  étaient  exclus  de  cette  charge. 


Conditions 
d'éligibilité. 
Art.  vil,  c. 

Art.  111,  e,  V,  c. 


L'amende  infligée  à  ceux  qui  déclinaient  une  charge  fut  d'abord  uniformé- 
ment de  dix  livres,  puis  de  cinq  écus,  enfin  on  l'abaissa  à  quinze  giuli  pour  les 
syndics  ;  on  eut  alors  trois  mois  pour  accepter  ou  refuser.  Le  payement  de  l'amende 
dispensait  de  tout  nouvel  honneur  pendant  trois  ans. 


Refus  d'accepter 
une  fonction. 
Art.  IX,  a. 
Art.  VIII,  i,  V,  c, 
VI,  c. 


Les  nouveaux  officiers  prenaient  possession  de  leur  charge  le  premier  jour  installation, 
juridique  qui  suivait  l'Epiphanie.  Art.  i,  c. 


Fonctions  des  officiers.  —  Les  pouvoirs  des  consuls  furent  considérablement 
restreints  par  les  statuts  de  1728;  ils  ne  purent  plus  agir  que  de  concert  avec  le 
conseil  secret;  dans  les  affaires  de  quelque  importance,  ils  devaient  solliciter  l'as- 
sentiment de  l'assemblée  générale'.  Ils  gardèrent  cependant  le  droit  de  juridiction 
sur  tous  les  membres  de  la  corporation  sans  appel  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
écus;  en  leur  absence,  le  notaire  pouvait  rendre  des  sentences  à  leur  place. 
Les  statuts  de  1600  leur  défendaient  de  siéger  en  tablier  de  travail.  Ils  ne  pouvaient 
recevoir  de  l'argent  à  intérêt  pour  le  compte  de  la  corporation,  singulière  prescrip- 
tion qui  est  probablement  la  conséquence  des  démêlés  financiers  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  auxquels  Urbain  VIII  mit  un  terme.  (Cf.  modification  apportée  à 
l'art,  xiii  de  l'acte  de  concorde  imposé  par  ce  pape,  p.  97  du  ms.) 


Consuls. 
Art.  VI,  a. 
Art.  XVIII,  c. 


Art.  XLl,  a, 
XXXVll,  b. 
Art.  XXXII 
à  XXXV,  «. 
Art.  X,  a, 
XXXVI,  b. 
Art.  XXVII,  b. 
Art.  I,  c. 


Les  fonctions  du  camerlingue  ne  varièrent  pas  ;  il  fut  chargé  d'abord  person- 
nellement, puis  par  l'intermédiaire  du  mandataire,  de  faire  rentrer  dans  la  caisse 
commune  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues.  Ses  livres  devaient  être  déposés 
chaque  année  dans  les  archives  de  l'église  San  Gregorio. 


Camerlingue. 
Art.  V,  a. 
Art.  XI,  b. 
Art.  V.  c. 
Art.  I,  c. 


Il  est  assez  curieux  de  voir  que  le  taux  de  la  rémunération  accordée  aux  offi- 
ciers, d'abord  assez  élevé,  comme  s'il  était  besoin  de  stimuler  le  goût  des  maçons 


Sala 


1.  Cette  disposition  fut  ajoutée  après  coup  aux  statuts  Je  1600;  voir  page  101  du  manuscrit. 
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pour  les  honneurs,  s'abaissait  en  même  temps  que  l'on  réduisait  les  amendes  en- 
courues pour  refus  d'accepter  une  charge,  signe  évident  qu'on  les  refusait  moins. 
Au  quatorzième  siècle,  en  effet,  on  accordait  aux  consuls  un  salaire  fixe  de  cinq 
Alt.  XLiii,  a.     ducats  par  an,  un  beau  cierge  de  cire  blanche  de  deux  livres  et  un  prélèvement  de 
Art.  XXXIII,  a.    uu  dcuicr  par  livrc  sur  toutes  les  sommes  sur  lesquelles  ils  avaient  à  porter  un 
Alt.  xLiv,  a.     jugement;  aux  syndics,  on  attribuait  deux  ducats,  un  cierge  d'une  livre  etl'exemp- 
Art.  XLV,  a.     tiou  de  toutc  taxc;  aux  conseillers,  un  demi-ducat  et  un  petit  cierge;  au  notaire, 
Art.  xLvi,  a.     dcux  ducats.  Au  dix-septième,  ce  salaire  est  encore  accru;  les  consuls  et  le  camer- 
Ari.  xLVi,  b.     lingue  ont  droit  à  douze  écus,  plus  le  prélèvement  qui  est  porté  à  trois  baiocchi 
Art.  xxxv,  ij.    par  écu  si  la  somme  est  inférieure  à  cinquante  écus.  Au  dix-huitième  siècle,  par 
Art.  XIX,  c.      contre,  on  se  contente  de  donner  aux  officiers  des  cierges. 

Syndicat.  Lcs  aucicus  offîcicrs  se  surveillaient  les  uns  les  autres;  ainsi  les  consuls 

Art.  XIII,  b.  avaient  le  droit  de  réclamer  à  tout  moment  la  production  des  livres  du  camer- 

Art.  XIV,  b.  lingue;  les  nouveaux  élus  devaient  approuver  les  comptes  de  leurs  prédécesseurs 

Art.  x,b.  et  les  syndics  examiner  leur  gestion.  Dans  la  suite,  les  syndics  restèrent  seuls  à 

Art.  IV,  c.  contrôler  les  ofliciers. 


Conseil  secret. 

Art.  IX,  c. 

Art.  I,  c. 
Art.  XVllI,  e. 


Le  conseil  secret,  composé  de  tous  les  officiers,  ne  pouvait  valablement  déli- 
bérer que  si  les  deux  consuls  ou  leurs  suppléants  étaient  présents;  aussi  l'amende, 
qui  était  de  trois  giuli  pour  les  autres  membres  en  cas  d'absence,  était-elle,  pour 
eux,  d'un  écu;  pour  qu'un  vote  fût  acquis  la  majorité  devait  être  des  deux  tiers. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devoirs  sociaux.  —  Les  consuls  eurent  primitivement  le  droit  de  fixer  à  leur 

Art.  XXV,  «.  gré  les  cotisations;  ce  fut  là  sans  doute  la  cause  des  querelles  qui  surgirent 
Art.  XXVIII,  a.  entre  les  membres  de  l'art  et  les  consuls  et  nécessitèrent  l'intervention  du  pou- 
voir pontifical;  seuls  les  marchands  de  pouzzolane  payaient  une  taxe  invariable 
de  un  demi-ducat  par  an.  Aussi  ce  système  dut-il  être  entièrement  transformé;  le 
30  avril  1604,  un  décret  ratifia  la  décision  prise  le  mois  précédent  par  l'assem- 
blée de  remplacer  la  taxe  par  un  droit  de  trois  giuli  pour  cent  écus  perçu  sur  les 
Art.  XII,  c.  travaux'.  Quant  aux  apprentis,  depuis  1545,  on  leur  retenait  une  journée  de 
salaire  par  an.  Ce  système  n'était  pas  sans  doute  exempt  de  défauts,  puisque  on  lui 
en  substitua  un  autre  singulièrement  plus  compliqué  en  1728  :  tous  les  ans,  au 
moment  de  la  campagne  d'été,  le  camerlingue  distribuait  à  chaque  maître  maçon 


1.  Cod.  Barb.  déjà  cité,  l,  68. 
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ainsi  qu'aux  propriétaires,  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  dirigeaient  eux-mêmes 
leurs  travaux,  autant  de  bulletins  qu'ils  déclaraient  occuper  d'ouvriers,  et  il 
devait,  à  l'automne,  exiger  soit  directement  des  ouvriers  soit  de  leurs  employeurs 
le  payement  des  cotisations  inscrites  sur  ces  bulletins,  à  raison  de  trente-deux 
baiocchi  pour  les  patrons  et  de  quinze  baiocchi  pour  les  manœuvres  travaillant  à 
la  truelle,  au  marteau  ou  à  la  chaux.  Au  mois  d'octobre,  les  consuls  faisaient 
annoncera  son  de  trompe,  par  les  rues,  la  perception  de  cette  taxe  que  les  retarda- 
taires, outre  une  amende  de  un  écu,  devaient  payer  double.  La  vigilance  des 
collecteurs  était  assurée  par  une  amende  de  vingt  giuli  par  contribuable  négligé. 
Une  amende  de  deux  écus  punissait  ceux  qui,  étant  entrepreneurs,  cherchaient  An.  xiii,  c. 
à  se  faire  passer  pour  simples  ouvriers. 


L'assemblée  se  réunissait  ou  bien  au  siège  de  la  corporation,  dans  l'oratoire 
de  San  Gregorio,  ou  bien  dans  la  salle  affectée  au  tribunal  consulaire,  au  Capitole  ; 
deux  consuls  devaient  être  présents  et  l'on  exigeait  dans  les  votes  la  majorité  des 
deux  tiers.  Les  absents  payèrent  d'abord  vingt  solidi  ;  puis  trois  giuli,  à  moins 
d'indisposition  constatée  par  un  médecin. 


Assemblée. 

Art.  XVIII,  c. 

Art.  IX,  c. 
Art  XV,  a. 
Art.  XLII,  6,  I,  c. 


Nul  ne  pouvait  se  soustraire  au  forum  des  consuls  (amende  :  cinq  livres)  ;  on 
n'avait  droit  d'appel  que  devant  le  tribunal  du  capitaine  du  peuple'. 

L'amende  imposée  à  ceux  qui  avaient  insulté  un  officier  fut  d'abord  de  qua- 
rante solidi,  on  la  fixa  ensuite  à  un  écu;  elle  était  portée  au  quintuple  s'il  y  avait 
eu  voie  de  fait.  La  même  peine  châtiait  les  contempteurs  des  statuts. 

Le  produit  des  amendes  fut  d'abord  réparti  de  la  façon  suivante  :  moitié  aux 
consuls,  un  quart  à  la  Chambre  urbaine,  un  quart  à  la  communauté  pour  la  célé- 
bration de  la  fcte  du  15  août;  plus  tard,  à  cause  de  l'état  de  délabrement  où  se 
trouvait  l'église,  on  dut  consacrer  à  sa  restauration  le  montant  intégral  des 
amendes.  Toutefois,  dans  certains  cas,  le  dénonciateur  avait  droit  au  tiers. 


Juridiction. 
Art.  XXXVI,  a. 
Art.  XLII,  c. 

Respect  aux  offi- 
ciers et  aux  sia- 
tuts. 

Art.  XXXVIII,  a, 
XXXIX,  a. 
Art.  XLIII,  A, 
XLIV,  ô. 
Art.  II,  c. 
Emploi  des  fonds. 

Art.  VIII,  u. 


Art.  XV,  c. 
Art.  XXIII,  a. 


Devoirs  mutuels.  —  Les  anciens  statuts  défendent  aux  associés  d'intervenir 
dans  une  négociation  engagée,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  supplanter  un  col- 
lègue dans  une  entreprise  en  cours;  l'amende  était  de  vingt-cinq  livres;  ces  pres- 
criptions furent  complétées  plus  tard  par  une  disposition  interdisant  à  un  maître 


Concurrence. 
Art.  XIX,  a. 
Art.  XVIII,  (/. 
Art.  XV,  c. 


1.  Celte  lonctioii  était  d'importation  florentine;  elle  avait  commencé  par  être  purement  mili- 
taire pour  devenir  ensuite  presque  entièrement  judiciaire  ;  le  capitaine  du  peuple  recevait  et  exami- 
nait les  plaintes  des  gens  du  menu  peuple,  des  i^opuluni,  touchant  les  impôts  et  les  ve.xations  des 
puissants,  et  il  devait  s'efforcer  d'y  faire  faire  droit. 
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maçon  de  travailler  pour  un  propriétaire  dont  les  comptes  avec  son  précédent 
entrepreneur  n'auraient  pas  été  en  règle;  car  il  arrivait  souvent,  paraît-il,  que 
des  propriétaires  peu  scrupuleux  faisaient  faire,  sans  bourse  délier,  toute  une  série 
de  travaux,  changeant  d'entrepreneurs  à  mesure  que  ceux-ci  se  refusaient  à  jouer 
plus  longtemps  le  rôle  de  dupe.  Les  ouvriers  surtout  pâtissaient  durement  de  ces 
procédés;  c'est  pourquoi  les  contrevenants  étaient  tenus,  tout  d'abord,  de  rem- 
bourser les  salaires  dûs  aux  ouvriers,  ensuite  de  payer  à  l'entrepreneur  évincé 
dix  pour  cent  sur  les  travaux  déjà  exécutés  au  mépris  des  statuts. 


Détournements 

d'ouvriers. 
Art.  XXII,  a. 
An.  XX,  a. 


11  était  défendu  de  débaucher  un  ouvrier  paveur  employé  par  un  autre  maçon, 
à  peine  de  cinq  livres,  ou  bien  d'engager  un  homme  chassé  de  la  corporation 
(quarante  solidi). 


R^ipports  entre  les 
patrons    et  les 
ouvriers. 
Art.  XX,  h. 

Art.  XXXII,  b. 


Dans  le  cas  oii  aucune  convention  préalable  n'aurait  été  faite,  les  salaires 
étaient  ainsi  fixés  :  six  giuli  par  jour  pour  les  manœuvres  qui  portaient  le  fer,  le 
plâtre,  les  gros  matériaux;  quatre  giuli  et  demi  pour  les  autres;  après  six  mois, 
les  ouvriers  perdaient  tout  droit  de  réclamer  leur  salaire.  Ces  prescriptions  ne  se 
retrouvent  pas  dans  les  derniers  statuts. 


Art.  XXVII,  a.         Devoir  envers  le  public.  —  Les  marchands  de  pouzzolane  n'offraient  pas,  à 
Art.  XXVIII,  a.    cc  qu'il  scmblc,  toutes  les  garanties  de  loyauté  désirables,  car  ce  sont  eux  sur- 
tout que  visent  les  statuts  lorsqu'ils  traitent  des  fraudeurs  que  punit  en  général 
une  amende  de  cinq  livres. 


Art.  XVII, 


Art.  XVII,  b, 
XVIII,  b. 

Art.  XIX,  b. 


L'examen  d'admission,  au  dire  des  statuts,  avait  surtout  pour  but  d'éviter, 
dans  l'intérêt  du  public,  que  les  travaux  de  construction  ne  fussent  mal  exécutés 
par  suite  de  l'inhabilité  et  l'incompétence  des  entrepreneurs. 

Comme  vérificateurs,  les  maçons  employaient  les  anciens  consuls  qui  avaient 
le  monopole  de  ces  expertises;  leur  rémunération  était  d'environ  un  pour  cent. 


An.  XXIX,  a, 
XL,  b. 

An.  XI v,  c. 


Devoirs  religieux.  —  Les  jours  de  féle,  tout  travail  devait  cesser;  l'amende, 
qui  n'était  en  IGOO  que  de  un  écu,  fut  portée  à  vingt-cinq  écus  pour  les  patrons, 
plus  cinq  écus  par  homme  qu'ils  auraient  obligé  à  ne  pas  chômer;  elle  resta  tou- 
tefois fixée  à  un  écu  pour  les  ouvriers  travaillant  pour  leur  propre  compte.  Môme 
pénalité  était  imposée  aux  propriétaires,  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  avaient  fait 
travailler  ce  jour-là.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  les  consuls  étaient  autorisés 
à  tolérer  une  infraction  à  cette  prescription,  pourvu,  ajoutent  les  statuts,  que 
cela  se  fasse  sans  bruit  et  non  ostensiblement. 
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Les  anciens  statuts  obligeaient  les  membres  à  assister  à  la  messe  chaque  der-     ah.  xlvii,  /;. 
nier  dimanche  du  mois  et  à  ne  pas  s'en  aller  avant  la  fin;  comme  compensation 
de  l'aggravation  des  taxes  résolue  en  1724,  les  derniers  statuts  les  dispensent 
de  ce  devoir.  a^'-  ^• 

L'offrande  annuelle  faite  à  l'église  se  composait  de  deux  cierges  pesant  deux 
livres  et  de  huit  cierges  d'une  livre. 

Le  premier  dimanche  de  janvier,  les  consuls  et  les  conseillers  dressaient  une  An.  xix,  c. 
liste  générale  de  tous  les  associés,  parmi  lesquels  le  sort  désignait  dix  «  ordon- 
nateurs de  la  fête  »  {festaroli),  auxquels  incombaient  le  soin  et  la  dépense  de  la  Art.  x,  c. 
solennité  célébrée  en  l'honneur  du  patron  de  la  corporation,  le  12  mars  :  il  leur  fal- 
lait payer  une  messe  en  musique,  les  fleurs,  les  ornements  et  même  les  sonnets, 
inévitable  accompagnement  de  toute  cérémonie  en  Italie;  on  les  dispensait  seu- 
lement de  fournir  la  cire.  Ceux  qui  se  dérobaient  à  ce  devoir  avaient  à  verser 
une  piastre.  Cette  prescription  datait  de  1718;  elle  contient  un  article  qui  jette  un 
jour  curieux  sur  les  us  de  la  société  romaine  à  cette  époque.  Défense  est  faite  aux 
fextaroli  de  se  prévaloir  de  leurs  fonctions  pour  conduire  des  femmes  dans  les 
chambres  des  sacristains  et  des  prêtres,  «  même  si  elles  faisaient  partie  de  la 
confrérie*  ». 


1 .  Voir  page  412. 
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BIBLIOGRAPHIE 

STATUTS    DE   LA  CORPORATION 

4406.  Perdus. 

1598.  Statiiti  finir  Vnivorsifà  ot  artc  do  Scullorl  et  Srarprllini  di  Roma. 

ManuscriL  in-i"  df  40  paj^'os  roWv  en  parchemin,  semblal)le  aux  autres  volumes  de  la  col- 
lection. Copie  authentiquée  faite  en  1736. 

{Collection  CapitoUnc,  crod.  XI,  vol.  lxxiv.) 

1756.  Même  titre. 

Manuscrit  in-4''  de  20  papes,  reliure  identique. 

[I/jid.,   VoL  CXLVII.) 

STATUTS    DE    LA  CONFRÉRIE 

Capi/.oli  et  ordinationi  délia  Venerabile  Comjxignia  delli  g loriosi  martiri  santi  Quattro 
Incoronati  delV  arte  delli  Statuarj  e  Lapicidarj  di  Roma. 

Manuscrit  in-S''  de  40  pages  daté  du  26  octobre  1687;  reliure  pleine  en  cuir  rouge  brique 
ornée  de  gros  fleurons  et  de  la  barrette  cardinalice. 

[En  ma  possession.) 

Autre  exemplaire  antérieur,  manuscrit  in-8"  de  40  pages,  reliure  moderne;  le  texte  est 
identique,  mais  l'exemplaire  précédent  contient  une  disposition  additionnelle  votée  en  1687 
ainsi  que  la  liste  des  trente  membres  de  la  confrérie. 

{Archivio  di  Slato,  337.) 


d.  Voyez  plus  loin,  page  42.'). 


HISTORIQUE 


Nous  savons  que  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre  fut  fondée  en  l'an  1406  Oiiginc. 
sous  le  pontificat  d'Innocent  VII  (disent  les  statuts),  sans  que  l'on  ait  de  détails 
précis  sur  les  circonstances  qui  en  précédèrent  et  en  amenèrent  la  création.  Elle 
était  alors  plus  particulièrement  composée  de  marbriers  et  si  peu  nombreuse  que 
même  après  qu'elle  se  fut  adjoint  les  sculpteurs  de  pierre,  la  présence  de  douze 
membres  était  suffisante  pour  qu'une  assemblée  générale  fût  valable,  et  elle  était 
si  démunie  de  numéraire  qu'on  avait  grand'peine  à  entretenir  le  cierge,  le  diip- 
plerio,  à  la  conservation  duquel  pourtant  les  membres  des  corporations  romaines, 
surtout  à  cette  époque,  attacliaient  une  si  grande  importance*. 

Cette  situation  précaire  amena  les  tailleurs  de  pierre  à  décider  en  1598  statuts  de  1 598. 
(28  septembre)  un  remaniement  de  leur  ancien  règlement  qui  datait  de  l'année 
même  de  la  fondation  de  la  corporation.  Cette  modification,  qui  portait  princi- 
palement sur  le  régime  des  taxes,  ayant  procuré  quelques  fonds  à  la  corporation 
ou,  tout  au  moins,  accru  ses  espérances  d'en  avoir  plus  tard,  elle  crut  pouvoir  se 
permettre  l'acquisition  d'une  église  qui  devint  le  centre  de  réunion  des  membres 
de  l'art 

Pour  ce  qui  est  des  dispositions  générales,  de  l'organisation  de  la  corporation,  Particularités, 
les  statuts  de  1598  ne  doivent  point  différer  sensiblement  de  ceux  de  1406  ;  comme 
c'est  si  souvent  le  cas  à  Rome,  les  rédacteurs  du  nouveau  règlement,  simples 
compilateurs,  se  sont  bornés  à  ajouter  les  articles  qu'on  leur  réclamait,  sans 
songer  à  effacer  les  anciens,  ce  qui  les  a  conduits  à  d'étranges  inconséquences  ; 
par  exemple,  l'absence  non  motivée  aux  assemblées  est  punie  d'une  amende  de 
neuf  solidi  à  l'article  xv  et  d'une  amende  de  deux  livres  et  demie  à  l'article  xlvi  ; 
il  est  dit  à  l'article  i"  qu'il  n'y  aura  qu'un  consul,  et  les  articles  suivants  font  con- 

1.  Voir  l'art.  xLvui,  a  des  statuts,  page  428. 

2.  Voyez  au  paiagrapliu  Église  l'acte  d'achat. 
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staminont  allusion  à  deux  consuls.  Il  semble  que  l'ancien  texle  ne  devait  contenir 
qu'une  trentaine  d'articles,  le  nouveau  en  comprend  quarante-neuf.  On  y  relève 
des  dispositions  curieuses  destinées  à  empêcher  la  destruction  des  monuments 
dont  les  Romains  de  ce  temps  s'enorgueillissaient  fort,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
cependant  s'empêcher  de  considérer  et  d'exploiter  comme  des  carrières  à  plâtre; 
l'article  xxviii,  qui  remonte  visiblement  à  l'année  1406,  prescrit  «  de  ne  point 
rompre  de  marbre  pour  en  faire  de  la  chaux  »  à  peine  de  cinq  livres  provinois; 
et  l'article  xxv  ajoute  qu'il  est  défendu  de  détruire  ou  d'enlever  aucune  «  pierre  » 
existant  à  Rome  ou  aux  environs.  Que  ne  furent  respectées  ces  sages  prescrip- 
tions, Rome  n'aurait  pas  vu  disparaître  tant  de  monuments  qui  en  faisaient  en- 
core l'ornement  à  la  fin  du  moyen  âge'  ! 

Ce  ne  fut  que  cinq  ans  plus  tard,  le  29  janvier  1603,  que  le  pape  Clément  VIII 
ratifia  ces  nouveaux  statuts 
Statuts  de  1756.  Au  bout  dc  ccut  cinquante  ans,  on  dut  de  nouveau  les  modifier  «  en  faveur  des 
pauvres  »,  dit  le  proème,  à  cause  de  certaine  mésaventure  financière,  semble-t-il''. 
On  donna  aux  nouveaux  statuts  une  teinte  de  religiosité  beaucoup  plus  accentuée 
que  par  le  passé  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  idées  du  temps;  l'inéligi- 
bilité  y  est  présentée  comme  une  sorte  de  récompense  des  services  rendus.  Cette 
rédaction  nouvelle  compte  vingt-sept  articles;  le  sénateur  en  exercice,  le  suédois 
Bielke,  les  approuva  en  juillet  1757  et  le  pape  Benoît  XIV,  le  12  août  suivant. 


Composition  La  corporation  ne  se  composait  au  début,  on  l'a  dit,  que  des  marbriers;  les 

la  corporation.  pj,gjjjjgj,g  gt^^tiits  nc  fout  mcution  que  d'eux  seuls ';  plus  tard  se  joignirent  à  eux 
les  tailleurs,  sculpteurs,  ciseleurs  de  pierre,  ainsi  que  les  ouvriers  chargés  de 
ragréer  les  constructions^;  une  scission  se  produisit  cependant  au  dix-huitième 
siècle  car,  lors  du  couronnement  de  Benoît  XIV,  les  tailleurs  de  pierre  sollici- 
tèrent comme  une  faveur  et  obtinrent  de  ne  plus  être  mentionnés  comme  faisant 
partie  de  la  corporation  ;  ce  dont  les  autres  associés  leur  gardèrent  une  rancune 
amère;  ils  décidèrent  même,' pour  se  venger,  que  lorsque  les  tailleurs  de  pierre 
entreprendraient  quelque  travail  relevant  de  «  l'art  »,  ils  seraient  astreints  à  leur 
payer  une  indemnité  des  plus  élevées  :  trois  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils 


1.  Elles  furent  renouvelées  en  1726.  Défense  était  faite  de  pratiquer  des  fouilles,  de  détruire  les 
anciens  monuments,  même  s'ils  menaçaient  ruine,  de  dissimuler  les  trouvailles,  de  broyer  des 
plaques  de  marbre  portant  des  inscriptions.  (Ordonnance  du  21  octobre  1720,  Collection  Casana- 
tense,  t.  29.) 

2.  La  date  de  lo22qui  figure  sur  l'exemplaire  capitolin  ne  se  rapporte  absolument  à  rien;  c'est  à 
coup  sûr  une  erreur  du  copiste. 

3.  Voyez  le  proème  des  statuts  de  1736. 

4.  Voir,  entre  autres,  les  articles  iv  et  xxxviii. 

5.  Proème  des  statuts  de  la  confrérie. 
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touchaient;  de  plus,  ils  s'engagèrent  à  ne  jamais  prendre  à  leur  service  leurs 
apprentis  et  leurs  ouvriers'. 

Les  patrons  de  la  corporation  étaient  les  «  Quatre  couronnés  »,  que  l'on  glo-  Patrons, 
rifiait  à  Rome  dans  une  église  qui  leur  était  spécialement  dédiée.  La  raison  de  ce 
choix  est  bizarre  et  l'histoire  même  de  ces  martyrs  était  restée  jusqu'à  ce  jour 
entourée  d'un  mystère  que  l'illustre  archéologue,  M.  de  Rossi,  vient  de  dissiper  : 
cinq  ouvriers  chrétiens,  tailleurs  de  pierre,  qui  se  trouvaient  en  Pannonie,  ayant 
refusé,  au  temps  de  Galère,  de  sculpter  une  représentation  du  dieu  Esculape, 
furent  mis  à  mort  sur  les  bords  de  la  Save.  On  ne  farda  pas  à  les  confondre  avec 
quatre  corniculaires  romains  (sous-officiers  attachés  aux  centurions)  qui  avaient 
été  exécutés  eux  aussi  vers  le  môme  temps  (règne  de  Dioclétien)  pour  n'avoir  pas 
voulu  adorer  un  dieu  pourtant  si  bienfaisant.  Comme  on  ignorait  les  noms  de  ces 
obscurs  martyrs,  on  leur  donna  ceux  d'un  troisième  groupe  de  martyrs  ensevelis 
h  Albano  puis  transportés  à  Rome,  et  c'est  ainsi  que  les  sculpteurs  et  les  tailleurs 
de  pierre  vénéraient,  dans  l'église  des  Quattro  Coronati,  sous  des  noms  qui 
n'étaient  pas  les  leurs,  quatre  soldats  romains  qu'ils  prenaient  pour  les  ouvriers 
tailleurs  de  pierre  morts  en  Pannonie  ^ 

La  première  église  des  sculpteurs  de  pierre  fut  celle  que  l'on  avait  édifiée  sur  le  é^Hscs. 
mont  Celius  à  une  époque  des  plus  lointaines  en  l'honneur  de  ces  quatre  martyrs  ^  ; 
bien  que  l'éghse  ait  été  brûlée  avec  tout  le  quartier  environnant  par  Guiscard,  les 
sculpteurs  y  restèrent  fidèles,  et  quand  elle  eut  été  reconstruite,  ils  y  reprirent 
possession  de  leur  chapelle,  car  ils  étaient  alors  trop  pauvres  pour  entretenir 
une  église  avec  leurs  seules  ressources  '.  Mais  on  incorpora  l'église  dans  un 
couvent  et  force  leur  fut,  cette  fois,  de  chercher  un  autre  lieu  de  culte;  l'aisance 
étant  venue  entre  temps  à  leur  association,  ils  achetèrent  l'église  de  San  Leo- 
nardo,  près  de  la  place  Giudea,  «  avec  la  salle  terminale  qui  sert  actuellement  de 
sacristie  et  le  couloir  qui  la  relie  au  maître-autel,  ainsi  que  les  boiseries  et  les 
ornements  qui  la  décorent  »,  au  prix  de  cinq  cents  écus  de  dix  giuli^;  plus,  dit 
Fanucci,  l'hommage  annuel  d'un  cierge  d'une  livre''.  Ils  ne  jouirent  pas  fort 

1.  Art.  xxvii  des  nouveaux  slaLuts. 

2.  Voyez  Armkllini,  p.  497. 

3.  Art.  xLii  des  anciens  staluls. 

4.  Panciroli,  p.  721;  Armellini,  p.  497;  Venliti,  p.  29. 

5.  Archiv.  Stor.Not-  CapitoHno,  AtliGazza,  Protocollo  del  1S97,  fol.  271  ;  l'acte  est  du  17  mai  1597. 
Les  mêmes  minutes  contiennent  l'inventaire  des  objets  du  culte  qui  se  trouvaient  alors  dans  la  cha- 
pelle de  l'église  SS.  Quattro  Coronati  et  qui  furent  transportés  dans  la  nouvelle  église  des  tailleurs 
de  pierre.  Cf.  Piazza,  G33. 

0.  Fanuixi,  p.  37S. 
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longtemps  de  leur  acquisition,  car  le  marquis  Costanzo  Patrizi,  ayant  voulu 
agrandir  son  palais  (le  palais  qui  porte  actuellement  le  nom  de  palais  Costaguti), 
racheta  l'église  et  l'oratoire  moyennant  1  287  écus  et  87  baiocchi  et  les  fit  abattre'. 
Les  tailleurs  de  pierre  se  transportèrent  alors  dans  la  petite  église  ou  plutôt 
dans  la  chapelle  appelée  Sauf  Andréa  in  Vincis'  ou  in  Matutd^,  située  également 
dans  le  quartier  Campitelli  et  dont  le  pape  Grégoire  XV  leur  avait  fait  don  le 
13  avril  1622  ;  après  en  avoir  pris  officiellement  possession  le  14  juillet  de  l'année 
suivante,  ils  ajoutèrent  à  son  nom  celui  de  San  Leonardo,  sans  doute  en  souvenir 
de  leur  ancienne  église.  Comme  elle  se  trouvait  en  fort  piteux  état,  ils  s'empres- 
sèrent de  la  faire  reconstruire  sur  les  plans  do  Carlo  de  Marchis*.  Elle  resta 
depuis  la  propriété  de  la  confrérie. 

Confrérie.  Lacoufréric  des  tailleurs  et  des  sculpteurs  de  pierre,  fondée  le  8  décembre  1596, 

approuvée  l'année  suivante,  suivit  dans  ses  pérégrinations  la  corporation.  Son 
règlement,  en  vingt-neuf  articles,  est  semblable  à  ceux  des  nombreuses  asso- 
ciations pieuses  du  même  genre  qui  existaient  alors  à  Rome^  Elle  comptait, 
en  1698,  trente  membres. 

1.  Cancellieri,  il  Mercato,  p.  204;  Platner,  t.  III,  C,  p.  ;)21  ;  Armellini,  p.  535,  566.  Cette  vente 
eut  lieu  après  1600  car,  à  cette  époque,  l'église  appartenait  encore  à  la  corporation.  (Panciroli, 
p.  402.) 

2.  Vincis  ou  Vinchi,  parce  que,  dans  le  voisinage,  se  vendaient  les  osiers,  les  harts  qui  servaient 
à  lier  les  vignes.  (Panciroli,  p.  63.) 

3.  Matiita  ou  Mentuccia,  surnom  d'origine  obscure  que  les  uns  affirment  venir  du  temple  Mater 
Matuta  qui  s'élevait,  en  elfet,  à  cet  endroit  (Tite-Live  le  place  en  dehors  de  la  porte  Carmentale, 
Hist.  rom. ,l\h.  XXV,  cap.  vu;  Cf.  Otto  Richter,  p.  12),  les  autres  du  temple  de  Juno  Moneta,  qui  n'était 
pas  non  plus  fort  éloigné  de  là.  {Mirabilia,  pp.  18,  30.) 

4.  Venuti,  p.  348  ;  Armellini,  p.  555. 

5.  PiAzzA,  p.  633  et  statuts  de  la  confrérie  cités  à  la  bibliographie  spéciale. 


STATUTS 


ADMISSION 


Au  début,  l'admission  fut  des  plus  aisées;  il  suffisait  de  verser,  entre  les 
mains  des  consuls,  la  somme  de  dix  livres.  On  décida  plus  tard  que  l'assemblée 
générale  serait  appelée  à  voter  sur  les  admissions;  finalement,  on  exigea  une 
épreuve  subie  devant  les  consuls  sortis  de  charge  l'année  précédente  et  un  stage 
en  qualité  d'apprenti  ou  d'associé  chez  un  des  patrons.  Seuls  les  fils  de  patrons 
étaient  exemptés  de  cette  obligation  et  le  coût  de  la  patente,  qui  était  pour  les 
autres  de  dix  livres,  fut  fixé  pour  eux  à  deux  piastres. 


Ai-l.  VllI,  a'. 
Art.  XXXIV,  a. 

Art.  XII.  h. 
Art.  XXIY,  b. 

Art.  XIV,  b. 
■  Art.  XXIII,  6. 


Défense  était  faite  à  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  corporation 
d'entreprendre  des  travaux  relevant  de  l'art  sous  peine  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  écus  plus  dix  pour  cent  sur  le  montant  du  travail  entrepris.  Les  marbriers 
non  plus  ne  pouvaient  travailler  la  pierre  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 


Monopole. 
Art.  XX,  6. 


Art.  XXVII,  b. 


ADMINISTRATION 


Création  des  officiers.  —  La  corporation  n'eut  d'abord  qu'un  consul,  puis 
deux;  deux  estimateurs,  puis  quatre;  un  camerlingue;  en  1756,  on  ajouta  aux 
anciens  officiers  deux  syndics,  deux  examinateurs  et  un  protecteur. 


Le  premier  dimanche  de  juillet,  le  consul  sortant  désignait  de  vive  voix  son 
successeur  qui  ne  pouvait  refuser  les  fonctions  qu'on  lui  imposait  sans  s'exposer 
à  payer  une  amende  de  vingt  livres  ;  plus  tard,  on  obligea  le  consul  à  mettre  dans 
trois  urnes  différentes  les  noms  d'un  certain  nombre  de  membres;  le  chapelain. 


Électiou. 
Art.  Il,  a. 
Art.  111,  a. 
Art.  IV,  b. 


l.  a.  Statuts  de  1598;  b,  statuts  de  ITbb. 
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après  avoir  revêtu  son  surplis  des  jours  de  fêtes  et  dit  les  prières  d'usage  devant 
l'assemblée  présidée  par  le  premier  consul  et  surveillée  par  le  fedele,  tirait  suc- 
cessivement cinq  bulletins  des  urnes;  les  membres  qui  s'y  trouvaient  désignés 
Art.  xLi,  «,vi,è.  devenaient  consuls,  camerlingue  et  syndics  pour  l'année  suivante.  On  ne  taxa  plus 
qu'à  deux  écus  l'élu  qui  refusait  de  remplir  ses  fonctions. 


Transmission 
des  pouvoirs. 

Art.  V,  Ij. 


La  transmission  des  pouvoirs  se  faisait  en  grande  cérémonie  dans  l'église 
corporative;  le  consul  sortant  devait  remettre  à  son  successeur  le  sceau,  la  clo- 
chette, les  clefs  de  la  chapelle  et  des  archives. 


Art.  IV,  a,  Y,  a. 
Art.  XIII,  a, 
XXXII,  a. 
Art.  VIII,  b. 
Art.  IX,  b. 
Art.  XXII,  b. 


Pouvoirs  des  officiers.  —  Le  consul  fut  d'abord  le  trésorier  de  la  corporation 
en  même  temps  que  le  juge  de  tous  les  différends;  il  était  chargé  d'examiner  le 
degré  de  culpabibté  des  failhs. 

En  1756,  on  accrut  le  pouvoir  des  consuls;  l'assemblée  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  leur  présence;  on  décida  que  les  pouvoirs  du  second  consul  agissant  de 
concert  avec  le  camerlingue  équivaudraient  à  ceux  du  premier  consul.  Le  droit 
de  faire  des  expertises  leur  fut  exclusivement  réservé  (amende  :  dix  écus). 

Les  statuts  de  1598  leur  interdirent  de  célébrer  par  un  banquet,  comme 
auparavant,  la  fête  patronale  (amende  :  quinze  ducats),  tout  en  les  laissant  libres 
d'en  offrir  un  lors  de  leur  entrée  en  charge,  pourvu  que  ce  fut  à  leurs  frais. 


Syndical.  La  gestion  du  consul  sortant  était  jadis  contrôlée  par  le  nouveau  consul,  ce 

Art.  VI,  a.  qui  était  une  singulière  garantie  puisque  ce  dernier  était  élu  par  son  prédécesseur. 

Art.  II,  b.  Aussi  pourvut-on,  par  la  suite,  à  la  nomination  de  syndics  comme  dans  les  autres 

Art.  III,  b.  corporations. 


Salaire. 
Art.  XXI,  a. 
Art.  VIII,  b. 


Le  salaire  des  officiers  se  composait  d'un  cierge  d'une  livre  en  cire  vierge; 
on  les  exempta,  en  1756,  de  toute  cotisation  pendant  l'année  de  leur  magistrature 
et  les  deux  années  suivantes. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devoirs  sociaux.  —  Les  consuls  fixaient  le  montant  des  taxes  annuelles  aux- 

Art.  XXVI,  a.  qucllcs  étaient  soumis  les  patrons  ainsi  que  les  apprentis;  en  outre,  les  patrons 

Art.  XIV,  a.  devaient  verser,  pour  l'entretien  du  cierge,  un  pour  cent  du  montant  des  travaux 

Art.  XXXII,  a.  qu'ils  entreprenaient  et  qui  dépassaient  cent  florins.  Cette  obligation  tomba  rapi- 

Art.  XXIII,  a.  dément  en  désuétude,  d'où  la  difficulté  dont  on  a  parlé  de  maintenir  le  cierge;  en 

Art.  XLViii,  a.  couséqucnce,  il  fut  décidé,  en  1598,  que  non  seulement  on  rétablirait  cette  taxe 
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mais  qu'on  l'appliquerait  à  tous  les  travaux  quelle  qu'en  (ùt  l'importance.  On       Art.  xv,  a. 
l'aggrava  encore  par  la  suite  car  ou  l'étendit  à  tous  les  travaux  entrepris  daus  le      Art  xvi,  i>. 
domaine  pontifical,  aussi  bien  à  Rome  que  dans  les  autres  villes  des  États  de      Ait.  xvn,  i. 
l'Église.  En  janvier,  les  entrepreneurs  ou  les  propriétaires  qui  occupaient  directe- 
ment des  ouvriers  devaient  déclarer  les  travaux  qu'ils  faisaient  et  payer  la  taxe; 
il  est  vrai  qu'on  l'avait  réduite  à  trois  paoli  par  cent  écus;  l'amende  infligée 
aux  contrevenants  était  double  de  la  taxe.  On  ajouta  à  cette  taxe  une  autre  taxe 
de  six  paoli  par  an  destinée  à  faire  face  aux  frais  de  la  fête;  les  apprentis  qui      Ait.  xvi, /j. 
gagnaient  plus  de  trois  paoli  par  jour  étaient  astreints  à  payer  un  grosso  par 
mois;  ceux  dont  le  salaire  était  inférieur,  la  moitié.  Les  patrons  étaient  tenus 
de  donner  la  liste  de  leurs  employés.  Sur  le  produit  de  cette  taxe,  on  prélevait     An.  xviii,  i. 
six  écus  en  faveur  de  deux  membres  de  la  corporation  les  plus  assidus  à  leurs 
devoirs  religieux. 

On  imposa  d'abord  une  amende  de  neuf  solidi  à  ceux  qui  n'assistaient  pas  aux  Assemblées, 
assemblées,  plus  tard  on  la  porta  à  deux  livres  et  demi  (1598),  puis  à  trois  paoli  An.  xv,  a. 
ou  même  plus  si  l'assemblée  n'avait  pu  avoir  lieu  faute  d'un  nombre  suffisant  de  ah.  xlvi,  a. 
membres  présents;  ce  nombre  fut  fixé  à  douze  (aux  deux  tiers  des  associés  s'il  Ait.  vu,  b. 
s'agissait  de  modifier  les  statuts).  Les  consuls  étaient  responsables  du  recouvre-  Ait.  xxv,  b. 
ment  de  cette  amende. 

Ceux  qui  chercbaient  à  se  soustraire  à  la  juridiction  des  consuls  étaient       j  uridiction. 
condamnés  à  une  amende  de  onze  solidi;  les  non-comparants,  au  double;  ceux 
qui  faisaient  appel  de  la  sentence,  à  dix  livres. 

Défense  était  faite  de  prêter  des  outils  à  un  étranger,  de  lui  vendre  de  la  pierre   Dc  voii's  cçénéraux. 
ou  de  l'aider  d'une  façon  quelconque;  l'amende  était  de  quatre  livres  par  jour      Ait.  xxx,«. 
qu'avait  duré  la  coopération.  Défense  était  faite  également  de  travailler  avec  les 
maçons  et  les  charpentiers  et  de  leur  vendre  des  pierres  ou  du  marbre  sculpté.         Ait.  xxix,  «. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  mesure  aussi  sage  qu'inefficace  destinée  à  préserver    Ai  t.  xxviii,  a. 
les  œuvres  d'art  et  les  monuments  de  la  ville  et  qui  interdisait  «  de  rompre  du 
marbre  pour  en  faire  de  la  chaux  »  à  peine  de  cinq  livres  d'amende,  et  «  d'enlever     Art.  xxv.  a. 
ou  de  détériorer  les  pierres  et  les  fers  qui  se  trouvaient  dans  le  district  romain  », 
sous  menace  d'être  obligé  d'indemniser  au  double  le  propriétaire  et  de  payer  une 
amende  de  quarante  solidi. 


Les  injures  adressées  à  un  des  officiers  étaient  punies  d'une  amende  de  quatre 
livres. 


Respect 
aux  ol'licicrs. 
Art.  XVII,  a. 


Le  produit  des  amendes  était  partagé,  suivant  les  cas,  entre  la  Chambre  apos- 


Eiiiploi  des  l'uiids 
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An.  VII,  h. 

Concurrence. 
Art.  XXII,  a. 

An.  XL,  a. 
Art.  XXVI,  h. 


Rapports  entre  les 
patrons   et  'les 
apprentis. 
Art.  X,  a. 

Art.  XXXIX,  h. 

Secours. 
Art.  XLIV,  a. 


tolique  (Art.  m,  a),  la  caisse  corporative  (Art.  x,  a),  le  consul  elle  notaire  (Art.  xii,  a) 
et  l'église  (Art.  xxvii,a).  11  fut  subsidiairement  décidé  que  le  recouvrement  en 
serait  opéré  manu  regia. 

Devoirs  réciproques.  —  Défense  était  faite  à  un  patron  d'intriguer  pour  se 
faire  donner  le  travail  promis  à  un  autre;  la  pénalité  était  de  quarante  solidi  par 
journée  de  travail  perdu  par  le  premier  entrepreneur;  on  porta  cette  lourde 
amende  à  dix  écus  qui  étaient  exigibles  même  si  le  coupable  s'offrait  à  rembourser 
tout  le  prix  du  travail  déjà  accompli. 

L'apprenti  qui  rompait  un  contrat  payait  cent  solidi  et  il  était  interdit  à  tout 
autre  patron  de  l'engager  sous  peine  d'une  amende  de  cent  livres,  plus  tard  réduite 
à  quarante! 

Chaque  semaine  le  mandataire  faisait  une  tournée  pour  recueillir  des  aumônes 
en  faveur  des  associés  pauvres  ou  malades. 


Obsèques. 
An.  XLV,  a. 

Art.  XXXI,  a. 


Art.  XIX,  a. 


Art.  XX,  a. 
Arl.  XIX,  b. 

Art.  XLII,  a. 


Procession. 
Art.  XXIV,  a. 


Tous  les  membres  étaient  tenus  d'assister  aux  enterrements. 

Rapports  avec  le  public.  —  En  cas  de  contestations,  les  estimateurs  devaient 
intervenir;  leur  expertise  était  payée  à  raison  de  deux  bolognini  par  ducat. 

Devoirs  religieux.  —  Les  fêtes  chômées  parla  communauté  étaient  nombreuses  : 
les  quatre  fêtes  de  la  Vierge,  celle  des  douze  apôtres,  le  lundi  de  Pâques,  la  Noël 
et  les  jours  suivants,  les  fêtes  du  Sauveur,  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  de  saint 
Laurent,  de  saint  Etienne,  des  Quatre  Evangélistes,  de  la  Conversion  de  saint  Paul, 
des  Quatre  Docteurs,  du  Corpus  Domini,  de  saint  Antoine,  de  saint  Léonard,  de 
sainte  Catherine,  de  sainte  Lucie,  des  Quatre  Couronnés,  sans  compter  tous  les 
dimanches.  La  fête  des  quatre  patrons  des  tailleurs  de  pierre,  qui  se  célébrait  le 
8  novembre,  devait  être  entourée  de  tout  l'éclat  possible;  on  pouvait  dépenser 
dans  ce  but  jusqu'à  un  florin.  Ceux  qui  travaillaient  ce  jour-là  payaient  un  florin, 
ceux  qui  négligeaient  d'aller  à  la  messe,  cinq  solidi.  On  attribuait  en  cette  occa- 
sion une  dot  à  deux  jeunes  filles  parentes  de  membres.  Tous  les  patrons  étaient 
tenus  d'assister  à  la  messe  du  premier  dimanche  de  chaque  mois  (amendes  : 
six  quattrini  aux  simples  membres  et  cinq  giuli  aux  consuls). 

Le  jour  de  l'Assomption,  la  corporation  organisait  une  procession  à  laquelle 
tous  les  membres  devaient  s'associer  «  pour  l'honneur  de  l'art  »  ;  on  se  rendait, 
bannières  déployées,  à  Santa  Maria  in  Araca;li  et  de  là  on  retournait  à  l'église 
patronale. 
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Fornaciari 

ÉGLISE    :    SANT'    ANGELO    ALLE  FORNACl 

DATE    DE    FONDATION    :  1484 

DATE    DE    RÉDACTION    DES    STATUTS    I  1484 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 


Manuscrit  in-folio  sur  papier  fie  14  pajïes  non  numérotées,  relié  en  parchemin  comme  les 
autres  de  la  collection.  Copie. 

[Collection  Cnpitoline,  cred.  XI.) 

Autre  copie  manuscrite  in-4"',  identique  à  la  première,  mais  contenant  cà  la  suite  un  plus 
^'rand  nombre  de  confirmations  (1609  à  1690). 

{Bibliothèque  Corsini,  38,  A,  7.) 
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Sans  remonter,  comme  le  font  les  statuts,  jusqu'à  la  Tour  de  Babel  et  à  Sémi-  Oiiginc 
ramis  pour  trouver  l'origine  de  l'industrie  des  briquetiers,  il  est  certain  qu'elle 
est  parmi  les  plus  anciennement  pratiquées,  et  qu'elle  dut  tleurir  de  bonne  beure, 
à  Rome  tout  particulièrement,  où,  excepté  à  l'époque  préhistorique,  la  plupart 
des  constructions  furent  élevées  en  brique.  Elle  n'y  dépérit  pas  durant  le  moyen 
âge;  les  quelques  monuments  que  nous  a  légués  cette  période,  les  tours  baro- 
niales  entre  autres,  sont  généralement  de  briques.  Ce  ne  fut  cependant  qu'au 
temps  d'Innocent  VIH,  en  1484,  que  les  briquetiers  songèrent  à  former  une  cor-  statuts 
poration;  des  chefs  furent  élus  et  des  statuts  élaborés^;  ce  règlement  existait 
encore  à  la  tin  du  seizième  siècle,  déposé  dans  une  des  églises  du  Borgo,  mais  il 
fut  tellement  endommagé  par  la  fameuse  inondation  du  Tibre  qui  détruisit,  en 
l'année  1598,  une  partie  de  la  ville ^  qu'il  fallut  le  recopier  en  entier;  les  brique- 
tiers en  sollicitèrent  l'autorisation  qui  leur  fut  accordée  elles  conservateurs  recon- 
nurent exacte  la  copie  qui  fut  faite  de  l'ancien  texte.  Clément  X  ratifia  ces  sta- 
tuts le  10  septembre  1672.  Ils  comptent  seulement  vingt-neuf  articles  et  donnent.  Particularités, 
comme  tous  les  anciens  statuts,  une  grande  importance  aux  pouvoirs  judiciaires 
des  consuls.  L'obligation  d'apposer  sur  leurs  produits  une  marque  de  fabrique 
est  imposée  aux  briquetiers,  comme  aux  savonniers,  elles  ouvriers  sont  soumis  à 
une  discipline  sévère. 

En  1757,  comme  leurs  affaires  allaient  mal,  les  briquetiers  formèrent  un  syn- 
dicat :  il  fut  décidé  que  la  production  de  chaque  briqueterie  serait  limitée  (deux 

1.  Voyez  la  corporation  des  verriers. 

2.  Proème  des  statuts  capitolins. 

3.  Les  inondations  du  Tibre  ont  eu  de  nombreux  historiens,  entre  autres  :  Castiglione,  délie 
Inondazioni  del  Tevere,  Rome,  1599,  cap.  XVII,  fol.  62;  Carcani,  il  Tevere  e  le  nue  inondazioni,  Rome, 
1875,  p.  53;  Carlo  Fontana,  Discorso  sopva  le  cause  delC  Inondazione  del  Tevere,  Rome,  1696. 
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cents  écus  d'amende  au  patron  qui  faisait  plus  de  fournées  qu'il  n'y  avait  été 
autorisé)  ;  que  toute  briqueterie  qui  deviendrait  vacante  serait  louée  à  frais  com- 
muns el  non  exploitée;  enfin  que  deux  patrons  se  tiendraient,  à  tour  de  rôle,  à  la 
porte  Cavalleggieri et  ne  permettraient  à  aucun  maçon  de  s'approvisionner  sans 
avoir  auparavant  payé  la  marchandise  qu'il  allait  prendre  et  reçu  un  bulletin  lui 
indiquant  la  briqueterie  où  il  devait  charger  ses  charrettes ^  Cette  convention 
était  conclue  pour  neuf  ans,  mais  le  pape  l'annula  en  1762  sur  la  requête  des 
maçons  ^ 

Emplacement  Lcs  carrièrcs  de  terre  à  briques  se  trouvaient  presque  toutes  situées  derrière 

le  Vatican,  près  de  la  porte  Cavalleggieri*,  appelée  antérieurement  Posterula  et 
Torrione  ',  sur  le  dévers,  par  conséquent,  de  la  colline  du  Janicule.  Naturelle- 
ment, les  briquetiers  y  avaient  installé  leurs  fabriques;  une  porte,  voisine  de  la 
porte  Cavalleggieri,  et  actuellement  murée,  prit  même,  en  raison  de  ce  voisinage, 
le  nom  de  Porta  délie  Fornaci;  une  route  longeant  les  murs,  la  Via  Sant'  Antonio, 
une  église  qui  s'élevait  sur  cette  roule,  l'église  Santa  Maria,  reçurent  également 
le  surnom  de  délie  Fornaci^.  Il  devait  donc  y  avoir  un  assez  grand  nombre  de 
fours  de  ce  côté. 

Outre  les  briquetiers,  possesseurs  de  fours,  les  charretiers  et  les  muletiers 
qui  travaillaient  pour  eux  faisaient  partie  de  la  corporation,  ainsi  que  leurs 
ouvriers  ^ 


Comi^osition 
do  la  corporation. 


Importance.  La  corporation  était  parmi  celles  qui  étaient  chargées  d'orner  le  chemin  par- 

couru par  les  papes  lors  de  leur  sacre. 

llé^'lcnicntaliun.  Les  briquetiers  étaient  soumis  à  une  réglementation  sévère,  surtout  depuis 
leur  tentative  de  syndicat;  l'administration  tenait  la  main  à  ce  que  la  craie  em- 
ployée fût  pure  et  exempte  de  toute  matière  étrangère,  à  ce  que  la  cuisson  fût 
consciencieusement  faite  et  à  ce  que  les  dimensions  des  briques  livrées  restassent 
conformes  à  un  étalon  fixé  ;  elle  chargeait  deux  architectes  d'inspecter  les  bri- 
queteries et,  de  plus,  déterminait  les  prix  de  vente*;  défense  était  faite  aux 

1.  Voir  plus  bas. 

2.  Ordonnance  du  5  juillet  1762.  (Collection  Casanatense,  t.  63.) 

3.  Ihid. 

4.  Art.  viii. 

5.  EscHiNARDi,  p.  335.  Cette  porte  est  située  à  cinq  cent  cinquante  pas  du  pont  Saint-Ange. 

6.  NicoLA.1,  t.  I,  57;  P.  Adinolfi,  t.  I,  151. 

7.  Bernardini,  p.  227  ;  Roma  moïkrnu,  p.  85. 

8.  Une  charretée  de  briques  est  évaluée  à  deux  écus. 
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patrons  de  payer  leurs  ouvriers  en  nature,  comme  ils  avaient  coutume  de  le 
faire 

En  1555,  les  briquetiers  reçurent  en  don  un  terrain  voisin  de  l'endroit  où  Égiisp. 
s'élevaient  les  fours  et  ils  s'empressèrent  d'y  édifier  à  leurs  frais^  une  petite 
église  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de  Sant'  Angelo  ou  mieux  San  Michèle 
Angelo  aile  Fornaci  ^  Clément  VIIÏ  avait  concédé  à  l'église,  par  bref  du  19  novem- 
bre 1599,  une  petite  maison  qui  y  était  contiguë,  mais  les  briquetiers,  qui  ne 
passaient  pas  pour  très  méticuleux  sur  la  façon  d'accroître  leurs  bénéfices,  la 
louèrent  à  un  aubergiste,  ce  dont  le  curé  se  plaignait  violemment  en  1062*. 

Les  briquetiers  avaient  créé  une  confrérie  qui  eut  son  siège  dans  l'église  et  qui  Confrérie 
dépendait  du  chapitre  de  Saint-Pierre;  elle  fêtait  saint  Michel  au  mois  de  sep- 
tembre ^ 

1.  Ordonnances  du  27  septembre  1731  et  du  j  juillet  1762.  (Collection  Casanatense,  t.  03.) 

2.  Venuti  dit  que  le  chapitre  de  Saint-Pierre  contribua  à  la  dépense,  p.  309. 

3.  EscHiNARDi,  p.  335;  Bernaedini,  p.  227;  Roma  moderna,  p.  85. 

4.  Rapport  de  Francesco  Megali,  curato.  (Voir  Ahmellini,  p.  938.) 
o.  Roma  moderna,  p.  83. 
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STATUTS 


ADMISSION 


Avi.  XIV.  Le  patronat  et  le  droit  de  posséder  un  four  s'acquérait  moyennant  le  verse- 

ment d'une  somme  de  un  écu,  sans  autre  formalités. 


ADMINISTRATION 

Eniimération.  Création  des  officiers.  —  La  corporation  comptait  deux  consuls,  un  camer- 

lingue, deux  syndics. 

Élection.  Leur  élection  se  faisait  par  voie  de  tirage  au  sort;  tous  les  patrons  étaient 

Alt.  I.  également  éligibles;  celui  qui  se  récusait  devait  payer  quinze  giuli;  les  fonctions 
Art.  XX.        étaient  annuelles  et  commençaient  dans  l'octave  de  la  Chandeleur. 


Consuls.  Fonctions  des  officiers.  —  Les  consuls  assistés  du  notaire  siégeaient  chaque 

Alt.  11,111.      matin  au  Capitole;  ils  avaient  le  droit  de  juger  par  coutumace,  d'imposer  des 
Art.  V,  IV.      amendes,  d'accorder  des  délais  de  jugement,  d'autoriser  des  saisies.  Nul  ne  poii- 
Ait.  VII.        vait  faire  appel  de  leur  sentence  (amende  :  cinq  giuli),  cependant  une  clause  assez 
singulière  accordait  le  droit  aux  contestants  d'exposer  de  nouveau  leurs  moyens 
devant  un  maître  de  four  qui  revisait  le  procès.  Défense  était  faite  aux  consuls  de 
Alt.  xxiii.      garder  par  devers  eux  plus  de  deux  jours  une  somme  appartenant  à  la  corpora- 
tion. 

Camerlingue.  Pour  toute  dépcusc  supérieure  à  cinq  écus,  le  camerlingue  devait  en  référer  à 

l'assemblée. 
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Les  syndics  rendaient  compte  de  leur  mandat  à  l'assemblée  dans  les  deux  SyncUcs. 
mois  qui  suivaient  la  remise  des  pièces  (amende  :  deux  écus).  Art.xxiii,xxiv. 

Les  statuts  disent  que  les  consuls  et  le  camerlingue  recevront  quatre  écus  de  salaire. 
chaque  membre  de  la  corporation  et  le  notaire  trois,  ce  qui  paraît  excessif,  à  moins,      Art.  xxvii. 
comme  cela  est  probable,  que  le  nombre  des  associés  ne  fût  excessivement  res- 
treint. Ce  qui  est  plus  extraordinaire  encore,  en  sens  inverse,  c'est  que  les  sta- 
tuts imposent  au  mandataire  de  servir  la  corporation  gratis  et  amore. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Devoirs  sociaux.  — Les  cotisations  étaient  savamment  graduées;  les  patrons 

payaient  pour  eux  personnellement   1  écu. 

pour  les  ouvriers  employés  aux  fours   50  baiocchi. 

—  les  apprentis   40  — 

—  les  ouvriers  tuiliers  et  les  allumeurs  de  four.  .30  — 
— -  les  charretiers   10  — 

Les  patrons  avaient  d'ailleurs  le  droit  de  prélever  ces  cotisations  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers;  tous  les  huit  jours,  ils  devaient  donner  la  liste  de  leurs 
employés  au  camerlingue. 


Ta.Kcs. 
Art.  XXVIII. 


Les  membres  étaient  convoqués  aux  assemblées  à  son  de  cloche;  ceux  qui  ne  Assembiéns. 
se  présentaient  pas  payaient  cinq  giuli.  Art.ix. 


Les  formes  dont  se  servaient  les  briquetiers  devaient  être  marquées,  en  pré- 
sence du  camerlingue  et  d'un  représentant  des  conservateurs,  d'une  empreinte 
spéciale  servant  à  reconnaître  la  provenance  des  briques  (amende  :  un  écu). 
Chaque  mois  les  officiers  visitaient  les  briqueteries  pour  s'assurer  que  les  moules 
portaient  bien  l'empreinte  réglementaire;  ils  contrôlaient  en  même  temps  la 
qualité  des  briques. 


Devoirs 
professionnels. 
Art.  XVII. 

Art.  XVIII. 


Toute  injure  proférée  devant  le  tribunal  consulaire  était  châtiée  d'une  amende 
de  un  écu  que  l'on  portait  à  cinq  si  elle  était  adressée  à  l'un  des  juges. 

Le  quart  des  amendes  était  attribué  au  dénonciateur,  le  reste  à  l'éghse. 


Respect 
aux  officiers. 
Art.  XIX. 
Art.  XX. 

Amendes. 
Art.  XXI,  XXIX 
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Détournements         Devoirs  mutuels.  —  Il  était  défendu  de  débaucher  un  apprenti  ;  si  un  apprenti 
Rappmisrntrcies   abandonnait  son  ouvrage  sans  s'être  fait  remplacer  et  sans  avoir  pour  excuse  la 
patronsetiesap-   j^^ladie,  il  était  coudaniné  à  rembourser  à  son  patron  tout  le  dommage  qu'il  avait 

prentis. 

Art.  X.  pu  lui  causer  (cette  rigueur  s'explique  par  le  danger  qu'il  y  avait  à  ne  pas  surveiller 
Art  XX  constamment  un  four  allumé)  ;  si  un  apprenti  ne  voulait  pas  accomplir  la  durée 
Art  XIII       intégrale  de  son  engagement,  il  devait  renoncer  au  tiers  de  ses  gages;  par  contre, 

le  patron  qui  congédiait  sans  motif  un  employé  devait  lui  payer  un  tiers  de  ses 

gages  en  plus. 

Art.  XVI.  Défense  était  faite  de  vendre  ou  même  d'offrir  de  la  marchandise  à  un  maître 

maçon  qui  n'aurait  pas  réglé  ses  comptes  avec  un  autre  membre  de  la  corpora- 
tion et  ce,  sous  peine  de  dix  écus  d'amende. 

Art.  XV.  Devoirs  religieux.  —  Défense  était  faite  de  travailler  le  matin  des  jours  fériés, 

à  moins  toutefois  que  les  fours  n'eussent  été  allumés  deux  jours  auparavant  ou 
que  l'on  n'eût  exposé  des  briques  à  sécher,  et  que  le  temps  ne  menaçât  de  pluie. 

En  1628,  les  briquetiers  sollicitèrent  et  obtinrent  du  pape  Urbain  VIII  l'au- 
torisation de  travailler  en  été  toute  la  journée  les  jours  de  fête. 
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HISTORIQUE 


Les  charpentiers  ou  plutôt  les  ouvriers  en  bois,  car  nous  verrons  que  sous  Origine, 
cette  dénomination  on  comprenait  aussi  bien  les  menuisiers  que  les  chapuiseurs, 
les  carrossiers  et  les  tourneurs  que  les  marchands  de  bois  en  gros,  faisaient  partie, 
depuis  1525,  de  la  corporation  des  maçons;  ils  en  étaient  même  un  des  princi- 
paux éléments,  et  ce  fut  grâce  à  leur  concours  que  ces  derniers  purent  reconstruire 
leur  église  patronale  de  San  Gregorio  a  Ripetta.  En  1600,  ils  décidèrent  de 
rompre  cette  association  et  de  former  une  corporation,  ayant  pour  cela,  assuraient- 
ils,  d'excellentes  raisons  qu'ils  ne  nous  ont  point  fait  connaître'.  Cependant, 
même  avant  cette  scission,  les  charpentiers  semblent  avoir  joui  d'une  certaine 
autonomie,  car,  en  1581,  Grégoire  XIII  leur  avait  accordé  des  privilèges  particu- 
liers (bulle  du  22  mai  1581).  A  peine  formée,  la  nouvelle  corporation  s'unit  étroi- 
tement à  la  confrérie  des  charpentiers,  qui  était  de  beaucoup  son  aînée,  sans  tou- 
tefois se  laisser  encore  absorber  par  elle  ^  Elle  se  donna  même  des  statuts  qui  ont 
disparu.  Ils  ne  devaient  pas,  d'ailleurs,  avoir  été  fort  bien  rédigés  puisque 
vingt  ans  après,  en  1622,  on  dut  songer  à  en  faire  d'autres.  Les  discussions  qui  statuts  de  i624. 
s'engagèrent  à  ce  sujet  nous  permettent  de  deviner  les  conflits  d'intérêt  person- 
nel et  les  intrigues  dont  les  corporations  devaient  être  quelquefois  le  théâtre  et 
que  la  belle  ordonnance  des  statuts  masquait  mais  ne  supprimait  pas  toujours. 

En  effet,  le  20  juin  1622,  la  corporation  avait  demandé  à  être  autorisée  à 
modifier  ses  statuts,  ce  qui  lui  fut  accordé;  le  1"  septembre  suivant,  le  conseil 
secret  se  réunissait  et  les  députés  délégués  exprès  lui  donnaient  lecture  du  nou- 
veau règlement  qu'ils  avaient  élaboré;  quand  ils  eurent  achevé,  un  des  membres 
se  leva  et  lut  une  protestation;  on  l'écouta  en  silence;  mais,  dès  qu'il  eut  fini, 

1.  Préamlmle  de  l'accord  intervenu  entre  ki  corporation  et  la  confrérie  des  charpentiers. 

2.  Voir  p.  444  le  détail  de  la  convention. 
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tous  les  assistants  se  précipitèrent  sur  lui  criant  qu'ils  n'avaient  rien  compris  à  sa 
protestation,  qu'ils  étaient  d'accord  et  qu'ils  le  rendaient  responsable  des  suites 
que  pourrait  avoir  son  intervention;  on  vota  l'argent  nécessaire  pour  faire  copier 
le  règlement  et  l'on  convoqua  pour  le  6  septembre  suivant  l'assemblée  géné- 
rale, qui  devait  le  ratifier.  Le  protestataire  y  renouvela  son  opposition;  cette 
fois,  on  l'expulsa;  néanmoins  on  n'osa  rien  conclure.  C'était  un  des  anciens; 
il  faisait  partie  de  la  corporation  depuis  plus  de  vingt  ans',  on  prit  le  parti  de  le 
convaincre  :  il  fut  cité  devant  le  cardinal-protecteur;  nouveau  débat  qui  aboutit  à 
une  confirmation  de  l'autorisation  déjà  donnée  de  réformer  les  statuts.  Alors 
seulement,  on  se  décida  à  passer  outre  à  la  résistance  opiniâtre  du  membre  dis- 
sident; elle  avait  pourtant  porté  ses  fruits,  car  on  reconnut  la  nécessité  de  modi- 
fier le  projet  de  règlement  et  ce  ne  fut  que  deux  ans  après  qu'on  put  arrivera  trouver 
une  rédaction  satisfaisante  ;  le  28  février  1624  le  cardinal-camerlingue  en  approuva 
le  texte  et  le  4  juillet  suivant  le  pape  Urbain  VIII  le  ratifia;  enfin,  le  13  du  même 
mois,  l'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  le  ratifiait  à  son  tour. 
Particularités.  Ces  statuts  comptcut  cinquante-cinq  articles  :  ils  sont  particufièrement  sévères 

envers  les  apprentis  qui  perdaient  tout  droit  à  leur  salaire,  s'ils  abandonnaient 
leur  patron  avant  la  fin  de  leur  engagement,  et  très  généreux  envers  les  officiers 
dont  les  appointements  étaient  fixés  à  cinqécus,  sans  compter  le  casuel,  plus  treize 
écus  qu'on  leur  allouait  pour  les  dédommager  de  la  perte  de  temps  que  leur  occa- 
sionnait le  recouvrement  de  la  taxe  annuelle. 

Il  arriva,  dans  la  suite,  un  fait  assez  insolite;  la  confrérie  absorba  peu  à  peu 
la  corporation  au  point  qu'elle  finit  par  renoncer  à  ses  droits  de  juridiction, 
si  chers  à  toutes  les  autres  corporations,  et  bonnement  sous-loua  la  salle  qui 
lui  avait  été  affectée  au  Capitole  pour  y  tenir  ses  assises.  Le  conseil  communal 
s'en  offensa  et  lui  retira  la  jouissance  de  cette  salle  (28  février  1722)',  non  sans 
peine  toutefois,  car  ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  le  13  mars  1724,  que  le  conseil 
put  prendre  acte  que  sa  décision  avait  été  exécutée ^ 

La  corporation  des  charpentiers  compte  parmi  celles  qui  furent  supprimées  en 
1801. 

Commerce.  Lcs  mcmbrcs  de  la  corporation  se  répartissaient  en  cinq  groupes  principaux  : 

les  menuisiers  ;  les  chapuiseurs  et  les  bâtiers  ;  les  carrossiers  ;  les  boîtiers  ;  les  fabri- 
cants de  seaux,  de  baquets,  en  un  mot  de  tous  les  récipients  destinés  à  contenir 

1.  On  trouve  son  nom  parmi  les  signataires  du  concordat  de  1602. 

2.  Archiv.  Stor.  Capitolino,  cred.  I,  vol.  xxxix,  p.  173. 

3.  Ibid.,  vol.  XLV,  p.  366. 
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de  l'eau;  chaque  groupe  se  subdivisait  lui-même  en  plusieurs  fractions;  le  pre- 
mier, celui  des  menuisiers,  comprenait  les  ébénistes,  les  sculpteurs  sur  bois,  les 
chaisiers,  les  fabricants  de  crosses  d'arquebuses;  le  deuxième,  celui  des  bàtiers, 
ne  comprenait  pas  d'autre  corps  de  métier;  mais  le  troisième  était  composé, 
outre  les  carrossiers,  des  constructeurs  de  bateaux  et  de  moulins;  le  quatrième, 
outre  les  boîtiers,  des  fabricants  de  formes  pour  les  chaussures,  de  soufflets,  de 
tambours;  dans  le  cinquième,  étaient  classés  les  tourneurs  et  les  potiers'.  Il  faut 
ajouter  à  cette  énumération  les  marchands  de  bois,  les  barilliers  peut-être-,  les 
scieurs  de  long\  et,  chose  plus  étonnante,  les  marchands  de  casseroles  et  les 
chocolatiers*. 


Réunissant  tant  d'arts  différents,  la  corporation  des  menuisiers  ne  pouvait 
laisser  d'être  fort  importante,  et,  en  fait,  elle  comptait  soixante-dix  membres  en 
1600  et  plus  de  soixante-quinze  en  1624^;  les  patrons  prenaient  le  titre  de 
maîtres. 


Importance. 


Une  rue  porte  encore  aujourd'hui  à  Rome  le  nom  de  Via  de'  Falegnami,  à 
cause  du  grand  nombre  d'artisans  de  ce  métier  qui  s'y  voyaient  jadis;  elle  est 
située  dans  le  quartier  Sant'  Eustachio. 


Centre 
du  commerce. 


11  est  certain  que  le  gouvernement  pontifical  percevait  une  taxe  sur  les  char-  Imposition 

,•  •    1  x-x  '     »  1  f,  gouvernementale. 

pentiers,  mais  la  quotité  n  en  est  pas  connue  . 


Les  apprentis  charpentiers  avaient  constitué  une  association  particulière, 
qui  resta  toujours  dans  une  étroite  dépendance  de  la  corporation  des  patrons. 
Chaque  année,  elle  devait  offrir  à  la  confrérie,  comme  une  sorte  de  tribut,  un 
cierge  et  un  don  en  argent 


Corporation 
des  apprentis. 


Saint  Joseph,  qui  fut  charpentier  de  son  état,  était  le  patron  de  la  corporation. 


Patron. 


En  1539,  Paul  111  céda  par  emphytéose  à  la  confrérie  des  charpentiers  l'antique  Église, 
église  San  Pietro  in  Carcere  qui  devait  son  surnom  à  ce  qu'on  la  disait  élevée  sur 
l'emplacement  de  la  prison  Mamertine,  où,  selon  la  tradition,  saint  Pierre  et 

1.  Les  potiers  formèrent  plus  tard  une  corporation  à  part,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu. 

2.  MoRom,  t.  LXXXIV,  119. 

3.  PiAzzA,  p.  497. 

4.  Stat.,  art.  n,  m,  v.  Cf.  Bernaudini,  p.  161. 
o.  Stat.,  art.  xxxi. 

6.  Stat.,  art.  xvii. 

7.  PiAzzA,  Eusevuloyio,  t.  II,  1)4. 
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saint  Paul  avaient  été  retenus  prisonniers'.  Mais  elle  était  trop  petite  et,  l'année 
suivante,  une  église  en  planches  fut  provisoirement  élevée  au-dessus  de  l'église 
primitive,  car  le  sol  s'était  exhaussé  tout  autour.  Comme  tant  d'autres  égHses  à 
Rome,  elle  se  trouvait  donc  être  à  deux  étages.  A  la  fm  du  siècle  (1598),  les  char- 
pentiers se  décidèrent  à  remplacer  cette  construction  peu  digne  de  son  objet  par 
une  église  en  pierre  dont  ils  confièrent  la  construction  au  célèbre  architecte 
Giovanni  délia  Porta  :  cette  église  semble  avoir  progressé  lentement ^  puisqu'elle 
ne  fut  consacrée  qu'en  1663^  En  1720  et  tout  récemment,  elle  a  été  restaurée*. 
Forbin  Janson,  évêque  de  Tout,  qui  faisait  partie  de  la  confrérie,  lui  donna 
l'un  des  bas-reliefs  en  bronze  qu'on  y  voit  encore ^  Cette  église,  que  les  charpen- 
tiers vouèrent  à  leur  patron  saint  Joseph  et  qui  porta  le  nom  de  San  Giuseppe 
de'  Falegnami,  était  située  sur  le  versant  du  mont  Capitolin.  Un  oratoire  y  était 
annexé  où  les  associés  s'assemblaient  et,  tout  près,  on  avait  fondé  une  école  de 
dessin  pour  les  apprentis. 

Confrérie.  La  coufréric  fut  fondée,  au  commencement  du  seizième  siècle,  par  trente 

charpentiers  pieux  ;  Grégoire  XIII  lui  accorda  le  titre  envié  archiconfraternité  et 
le  droit  de  gracier  un  condamné  une  fois  par  an.  D'abord  ouverte,  la  confrérie  ne 
fut  plus  tard  accessible  qu'aux  seuls  ouvriers  en  bois  :  charpentiers,  menuisiers, 
chapuiseurs,  tourneurs,  à  leurs  femmes,  à  leurs  filles  et  à  leurs  sœurs.  Comme 
toutes  les  institutions  analogues,  elle  avait  ses  infirmiers,  ses  médecins  qui  soi- 
gnaient les  associés  malades;  lors  des  fêtes,  elle  faisait  des  processions  et  distri- 
buait aux  filles  d'associés  des  dots  de  vingt-cinq  écus  et  un  vêtement  bleu  turquin 
qui  était  la  couleur  de  la  confrérie  ^. 

En  1602,  lors  de  leur  scission  d'avec  les  maçons,  les  charpentiers,  chassés 
de  l'oratoire  de  San  Gregorio  qu'ils  avaient  contribué  à  élever  et  dans  lequel  ils 
avaient  coutume  de  s'assembler,  ou  l'ayant  quittée  volontairement,  conclurent 
avec  la  confrérie  une  convention  dont  il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire  les 
clauses  principales  :  la  confrérie  céderait  la  jouissance  de  son  oratoire  à  la  corpo- 
ration pour  qu'elle  y  tînt  ses  séances  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugerait  convenable 
(Art.  I,  II);  elle  ne  s'opposerait  plus  à  ce  que,  dans  les  processions,  les  consuls 
de  la  confrérie  figurassent  au  premier  rang,  derrière  la  bannière  corporative, 

1.  Cancellieri,  Notizie  del  carcere  Tulliuno,  Rome,  1788,  p.  133;  renseignements  tirés  d'un  manu- 
scrit appartenant  à  la  confrérie. 

2.  En  1G28,  la  confrérie  dut  venir  en  aide  à  la  corporation  au  moyen  d'une  subvention  annuelle 
de  cent  écus.  {Archiv.  Capitolino,  Not.  Camer.,  ad  an.,  sez.  3u.) 

3.  Cancellieri,  loc.  cit. 

4.  Panciroli,  p.  74;  Ruina  moderna,  p.  580;  Armkllini,  p.  o29. 
3.  MoRONi,  t.  LXXXIV,  120. 

G.  Fanucci,  p.  398;  Piazza,  p.  49o. 
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avec  les  masses  d'armes,  ornée  du  compas  et  de  la  devise  :  «  Universitas  Car- 
pentatorium  »  (Art  vu);  elle  n'interviendrait  jamais  dans  l'administration  de 
la  corporation  (Art.  x);  elle  ne  solliciterait  jamais  d'indulgence  ou  de  privi- 
lège qu'au  nom  des  deux  associations  à  la  fois  (Art.  vni)  ;  elle  rendrait  les 
derniers  devoirs  aux  associés  dans  les  formes  accoutumées  qu'ils  fissent  ou  non 
partie  de  la  confrérie  (Art.  xi)  ;  elle  fournirait  aux  consuls  de  la  corporation, 
comme  à  ses  propres  officiers,  le  poivre,  les  olives  et  les  cierges  qui  étaient 
alloués  à  ces  derniers  à  titre  de  salaire.  Par  contre,  la  corporation  consentait  à 
ce  que  ses  consuls  fussent  obligés  de  devenir  membres  de  la  confrérie  (Art.  m); 
surtout,  elle  s'engageait,  et  c'était  là  le  point  capital  de  la  convention,  à  remettre 
à  la  confrérie,  pour  les  besoins  du  culte,  le  produit  total  des  amendes  perçues 
sur  les  associés. 


/ 


STATUTS 


ADMISSION 


Art.  XXXV. 
Ai-L.  XL. 

Art.  XXXVI. 
Art.  L. 


Le  brevet  de  charpentier  et  le  droit  d'ouvrir  boutique  s'acquérait  sans  diffi- 
culté; il  suffisait  de  payer  deux  écus  plus  vingt-cinq  baiocchi,  dont  quinze  pour 
l'église  et  les  autres  dix  pour  les  consuls*;  l'officier  préposé  à  la  garde  du  sceau 
devait  l'apposer  sur  le  brevet  en  séance  publique.  Le  notaire  l'enregistrait  et 
tenait  un  registre  des  brévetaires. 

Le  brevet  n'était  pas  transmissible. 


Monopole. 
Art.  XXXVII, 
LVI. 

Art.  XXXVII. 

Art.  XLIX. 


La  défense  d'exercer  l'art  sans  brevet  était  sanctionnée  par  une  amende  de 
dix  écus  dont  un  quart  aux  consuls. 

Les  ouvriers  qui  parcouraient  les  campagnes  à  l'époque  des  vendanges  pour 
resserrer  les  tonneaux  payaient  une  redevance  de  trois  giuli;  mais  s'ils  se 
fixaient  et  ouvraient  boutique,  il  leur  fallait  solliciter  le  brevet  de  charpentier,  non 
seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  compagnons. 


ADMINISTRATION 

Eiiumération.  Création  des  officiers.  —  La  corporation  était  administrée  par  quatre  consuls, 

Art.  IV,  V.       un  par  groupe  (les  bâtiers  étaient  exceptés),  deux  syndics,  quatre  experts,  un 
dépositaire  des  sceaux,  un  conseil  composé  de  quatre  membres. 


Éloction. 
Art.  IV,  V. 
Art.  VII. 
An.  VIII. 


On  procédait  à  l'élection  de  tous  ces  officiers  par  voie  de  tirage  au  sort;  tous 
les  cinq  ans,  le  bureau  dressait  une  liste  de  membres  éhgibles  en  maintenant  la 
balance  égale  entre  les  différents  groupes,  et  deux  fois  par  an  le  sort  désignait 
ceux  d'entre  eux  qui  devaient  occuper  une  charge. 


1.  Il  semble  que,  dans  certaines  circonstances,  il  (jouvait  être  fait  remise  du  versement. 
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Les  consuls  étaient  obligés  de  déposer  un  cautionnement  et  de  se  faire  Conditions 

1  1  dVlir'ibilitc. 

admettre  dans  la  contrerie. 


En  cas  de  refus  d'accepter  une  charge,  l'amende  était  de  sept  écus  et  demi  pour    pafus  d  accepioi' 


le  premier  consul,  de  cinq  pour  les  autres. 


iiiicî  charge. 
Art.  X. 


Les  fonctions  des  officiers  ne  duraient  que  six  mois. 

Fonctions  des  officiers.  —  Les  fonctions  des  consuls  étaient  les  mêmes  que 
dans  les  autres  corporations  :  recouvrement  des  amendes  infligées  par  les  statuts 
ou  par  les  syndics,  maintien  de  la  discipline,  jugements  des  différends;  lorsque, 
dans  un  procès,  la  somme  en  jeu  ne  dépassait  pas  dix  ducats,  un  seul  consul 
pouvait  juger  l'affaire;  si  elle  était  supérieure  à  dix  ducats,  il  en  fallait  deux;  au- 
dessus,  on  devait  assigner  les  parties  à  cinq  jours  et  plaider.  Les  consuls  pou- 
vaient déléguer  à  leur  place  un  estimateur,  mais  les  contestants  étaient  libres  de 
le  récuser.  Le  premier  consul  remplissait  les  fonctions  de  trésorier,  mais  il  ne 
pouvait  dépenser  de  lui-même  plus  d'un  écu. 


Durée 
des  fonctions. 

Consuls. 
Art.  VIII,  XIII. 
Art.  XVIII. 


Art.  XIV. 
Art.  XXVIII. 

Art.  XV. 
Art.  XXIV. 


Le  notaire  était  tenu  d'assister  à  toutes  les  assemblées  ainsi  qu'aux  séances 
du  tribunal  consulaire;  il  tenait  la  comptabilité  de  la  corporation. 

Le  premier  consul  recevait  cinq  écus  et  un  cierge  de  deux  livres,  les  autres 
deux  écus  et  demi  et  un  cierge  d'une  livre;  ils  avaient  droit  à  un  prélèvement  de 
treize  écus  sur  la  taxe  qu'ils  percevaient  des  membres  de  la  corporation  au  profit 
du  gouvernement,  ainsi  qu'aux  autres  avantages  habituellement  attachés  à  leurs 
fonctions,  entre  autres  à  un  prélèvement  sur  les  amendes.  Ce  salaire  est  d'autant 
plus  élevé  que  la  durée  de  la  magistrature  consulaire  n'était  que  de  six  mois. 

Le  salaire  des  syndics  consistait  en  un  cierge  d'une  demi-livre,  une  somme  de 
cinq  giuli  et  l'exemption  de  toute  taxe;  celui  des  estimateurs,  en  un  prélèvement 
de  deux  baiocchi  et  demi  par  écu  sur  les  sommes  qui  étaient  mises  en  litige 
devant  eux  jusqu'à  vingt-cinq  écus;  ensuite  le  percentage  allait  en  décroissant. 
Le  notaire  avait  droit  à  un  cierge  de  deux  livres. 


Notaire. 
Art.  LI,  LIT, 

LUI. 


Salaire. 
Art.  X. 
Art.  XVU. 

Art.  LV. 

Art.  XXVII. 
Art.  XXIX. 


Les  consuls  devaient  présenter  leurs  comptes  aux  syndics  dans  le  mois  qui 
suivait  leur  sortie  de  charge;  la  sentence  de  ceux-ci  était  sans  appel. 


Syndicat. 
Art.  XXIV,  XXV. 

xxn. 


/ 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 


T.ixcs.  Devoirs  sociaux.  —  Tous  les  six  mois,  les  charpentiers  devaient  payer  un 

Art.  I.         giulio  par  boutique;  les  consuls  avaient  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer 
Art.  XLi.       cette  taxe  suivant  les  besoins  de  la  corporation.  Les  veuves  en  étaient  exemptes 
tant  que  leurs  fils  n'avaient  point  atteint  l'âge  d'homme. 


Assemblée. 
Art.  XXXI. 


Art.  XXXII. 


L'assemblée  ne  pouvait  valablement  délibérer  que  si  deux  consuls  et  les  deux 
tiers  des  associés,  c'est-à-dire  cinquante  d'entre  eux,  y  prenaient  part;  l'amende 
qui  frappait  les  absents  était  d'une  livre  de  cire  s'il  s'agissait  d'un  officier,  d'un 
giulio  s'il  s'agissait  des  autres  membres.  Le  notaire  lisait  le  nom  des  membres 
présents;  ceux  qui  voulaient  prendre  la  parole  devaient  venir  se  placer  à  côté  de 
lui  et  observer  les  lois  de  la  bienséance. 


.luridiction.  Défense  était  faite  aux  associés,  conformément  à  un  bref  de  Grégoire  XIII 

Art.  XX.       rendu  en  faveur  de  la  corporation,  et  dont  il  a  été  parlé,  de  se  soustraire  à  la  juri- 
diction consulaire,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  écus. 


Respect  Ceux  qui  manquaient  de  respect  aux  officiers  s'exposaient  à  une  amende  de 

dix  écus,  et  même,  si  les  consuls  le  jugeaient  bon,  à  la  prison. 


aux  officiers 
Art.  XIX 


Par  suite  de  la  convention  de  1602,  le  produit  des  amendes  devait  être  remis 
à  la  confrérie,  défalcation  faite  de  ce  qui  était  attribué  aux  consuls. 

Concurrence.  Devoirs  réciproques.  —  Tout  charpentier  qui  avait  exploité  une  boutique, 

Art.  XLiii.  ne  fût-ce  que  trois  mois,  conjointement  avec  un  autre  membre,  ne  pouvait  s'ins- 
taller, avant  un  laps  de  trois  années,  à  moins  de  cent  mètres  de  son  ancien  asso- 
cié; l'amende  était  de  vingt-cinq  écus  en  cas  de  contravention. 


Emploi  des  fonds. 
Art.  XXX, 
XXXIV. 
Art.  LV. 


Rapports  entre  les        Si  uu  apprciiti  quittait  son  patron  avant  d'avoir  accompli  le  tiers  du  temps 
apprentis.*^^  ^''^   pour  lequel  il  s'était  engagé,  il  devait  lui  rembourser  intégralement  les  frais  d'ap- 
Art.  xLiv.      prentissage;  s'il  était  resté  les  deux  tiers  du  temps,  il  n'avait  droit  à  aucun  salaire 
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et  était,  en  outre,  tenu  de  rembourser  ce  qui  lui  avait  été  remis  par  anticipation*  ;  An.  xlvii. 
s'il  avait  servi  durant  les  cinq  sixièmes  du  temps  d'apprentissage,  le  patron  n'était 
forcé  de  lui  payer  que  la  moitié  de  son  salaire. 

L'apprenti  qui  quittait  une  maison  ne  pouvait,  sous  peine  de  quatre  écus  An.  xlv. 

d'amende,  s'engager  ailleurs  sans  le  consentement  de  son  premier  maître.  An.  xlvi. 

i.  Le  salaire  n'était  payable  qu'à  la  fin  de  l'engagement,  mais  il  arrivait  souvent  que  le  patron 
faisait  des  avances  à  son  apprenti. 


S7 
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CORPORATION  DES  DOREURS 

Indoratori 

PATRON   :    SAINT  LUC 

ÉGLISE   :    SS.    LUCA,    LEONE   ED  IVO 

DATE    DE    FONDATION    :    174  0 

DATE    DE    RÉDACTION  DES    STATUTS    '.  174G 


BIBLIOGRAPHIE 


STATUTS 


Statuto  degli  Indoratori  délia  città  Rama. 

Manuscril,  in-folio  sur  papier  de  18  pages,  relié  en  parchemin;  au  dos,  inscrit  en  lettres 
d'or  :  Vat.  89!)1. 

{Bibliothèque  du  Vatican,  Cod.  Vat.,  899i.) 
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HISTORIQUE 


La  formation  de  cette  corporation  ent  pour  cause  le  trop  grand  nombre  de  Oria;ine. 
doreurs;  il  y  en  avait  soixante-dix  à  Rome,  en  1746,  sans  compter  plus  de  deux 
cents  apprentis  et  ouvriers  dont  bon  nombre  travaillaient  pour  leur  propre 
compte;  aussi  en  résultait-il  un  sérieux  préjudice,  autant  pour  le  public,  qui  se 
trouvait  avoir  atïaire  à  des  artisans  malhabiles  et  quelquefois  ignorants,  au  point 
de  confondre  l'or  faux  avec  l'or  fin,  que  pour  les  marchands  sérieux  qui  devaient 
entrer  en  concurrence  avec  des  rivaux  peu  scrupuleux  et  encore  moins  solvables. 
Cinquante-sept  patrons  se  réunirentdonc  à  plusieurs  reprises,  en  cette  année  1746, 
dans  le  palais  de  la  Sapienza  (actuellement  l'Université)  et  convinrent  de  créer 
une  association  qui  aurait  le  monopole  de  la  dorure  sur  bois  et  sur  pierre.  Quatre 
des  plus  anciens  doreurs  reçurent  mission  de  rédiger  un  règlement  dans  ce  sens; 
il  fut  approuvé  par  les  autres  doreurs  et  par  le  pape  Benoît  XIV,  le  23  octobre  statuts. 
1746';  composé  de  vingt-quatre  articles  seulement,  il  présente  cet  ordre  métho- 
dique et  cette  clarté  qui  font  si  absolument  défaut  aux  règlements  statutaires  des 
époques  antérieures;  comme  tous  ceux  qui  furent  rédigés  dans  le  courant  de  ce  Particularités, 
siècle,  on  y  accorde  une  importance  exagérée  à  l'administration,  le  nombre  des 
officiers  est  très  grand,  leurs  attributions  très  divisées;  le  camerlingue  a  même 
un  coadjuteur,  fait  qui  ne  se  rencontre  que  dans  cette  corporation;  les  fonctions 
de  tous  ces  officiers  sont  bisannuelles, ce  qui  constitue  également  une  exception, 
et  même  elles  peuvent  être  prorogées  si  l'assemblée  le  décide.  Afin  d'écarter  le 
plus  possible  de  candidats  et  de  débarrasser  ainsi  l'art  de  son  trop  plein,  on 
rendit  l'admission  difficile  à  obtenir;  il  fallut  subir  un  examen  de  capacité  et  de 
conscience  devant  un  jury  dont  le  conseil  secret  et  l'assemblée  contrôlaient  les 
sentences;  on  restreignit  les  droits  des  apprentis  qui  cependant  conservèrent 
celui  d'ouvrir  boutique. 

1.  Proème  des  statuts. 
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m  LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 

Commerce  Les  doreiiFS  romains  doraient  le  bois,  le  stuc  et  le  marbre;  ils  peignaient  des 

enseignes  sur  les  boutiques,  des  sujets,  des  feuillages  sur  les  maisons  (Art.  viii)  ;  ils 
doraient  et  fabriquaient  des  cadres  et  se  trouvèrent  ainsi  amenés  à  vendre  parfois 
avec  le  cadre  le  tableau  qu'il  contenait  et  à  empiéter  ainsi  sur  le  monopole  des 
peintres;  afin  d'éviter  toute  contestation  entre  les  deux  corporations,  on  détermina 
les  catégories  de  tableaux  que  pourraient  vendre  les  doreurs,  et  cette  énumération 
nous  permet  de  jeter  un  coup  d'œil  intéressant  dans  la  boutique  d'un  marchand 
de  tableaux  de  cette  époque;  en  première  ligne  figurent  les  portraits  de  papes,  de 
cardinaux,  de  prélats;  puis  viennent  les  sujets  religieux  et  les  tableaux  «  qui  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  saintes  écritures  ».  Les  représentations  lascives 
devaient  être  sévèrement  bannies  des  boutiques  de  doreurs  (Art.  ix). 

Patron.  Lcs  dorcurs  avaient  pris  le  même  patron  que  les  peintres  :  saint  Luc. 

Église  II  est  probable,  d'après  certains  passages  des  statuts,  que  l'église  des  doreurs 

fut  celle  des  SS.  Luca,  Leone  ed  Ivo  enclavée  dans  l'éditîce  de  la  Sapienza  où  ils 
se  réunissaient;  ils  y  avaient  tout  au  moins  une  chapelle 

i.  Cette  église  avait  été  éleve'e  en  iC32  aux  frais  de  la  confrérie  des  avocats  consistorianx  ;  elle  fut 
consacrée  en  1660.  (Venuti,  p.  248;  Armellini,  p.  43.3.) 


STATUTS 


ADMISSION 

Les  membres  de  la  corporation  étaient  nettement  répartis  en  trois  classes  :  Art.  ix. 
valets,  apprentis,  patrons,  comme  chez  les  barbiers.  On  devenait  valet  puis  apprenti 
par  la  volonté  seule  du  patron;  les  statuts  n'impliquent,  en  effet,  aucune  interven- 
tion des  chefs  de  la  corporation.  L'apprenti  avait  le  droit  d'ouvrir  une  boutique, 
sous  cette  réserve,  toutefois,  qu'il  eu  aurait  obtenu  l'autorisation  du  recteur  et 
qu'il  y  travaillerait  seul.  L'accession  au  patronat  était  des  plus  difficiles  :  les  statuts 
proclament  que  l'intérêt  du  public  a  seul  dicté  leur  sévérité;  il  y  a  lieu  de  croire, 
on  l'a  vu,  que  celui  des  patrons  déjà  patentés  n'y  avait  pas  été  étranger. 

Donc,  le  candidat  devait  passer  devant  un  jury  qui  examinait  sa  conduite  pas-       An.  viii. 
sée,  son  honorabilité,  puis  lui  faisait  subir  un  examen  oral  et  lui  demandait  un 
travail  manuel  que  l'on  soumettait,  après  l'examen  des  juges,  au  conseil  secret. De 
plus,  on  n'était  admis  à  se  présenter  devant  le  jury  que  si  l'on  avait  exercé  le  mé- 
tier comme  apprenti  chez  un  patron  durant  huit  années  et  que  si  l'on  était  âgé 
d'au  moins  vingt  et  un  ans.  La  patente,  dont  le  coût  était  de  deux  écus,  devait  être        Ai  t.  v. 
signée  du  recteur,  des  deux  conseillers,  du  camerlingue,  du  secrétaire  et  scellée  du        Ait.  ni. 
sceau  corporatif.  Le  fils  aîné  d'un  patron  décédé  ou,  à  son  défaut,  celui  de  ses  fils        Art.  ix. 
qu'il  avait  désigné,  pouvait  lui  succéder  sans  subir  aucune  de  ces  formabtés.  S'il 
était  mineur,  sa  mère  ou  sa  tutrice  était  autorisée  à  faire  gérer  la  boutique  par 
une  personne  étrangère,  pourvue  toutefois  de  la  licence.  Quand  il  n'y  avait  pas 
d'enfant  mfde,  il  fallait  liquider  dans  les  six  mois  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  écus 

1.  Texte  de  la  patente  :  «  Nous,  actuellement  recteur,  conseillers  et  camerlingue  de  l'art  très 
noble  des  doreurs,  sous  l'invocation  de  saint  Luc  de  Rome,  nous  recoimaissons  et  déclarons  maître 
doreur  et  peintre  d'enseignes,  feuillages  et  arabesques,  le  sieur   car  son  honnêteté  et  son  habi- 
leté ont  été  constatées  par  les  examinateurs  et  par  nous-mêmes  qui  avons  vu  son  chef-d'œuvre, 
ainsi  que  par  le  conseil  secret  et  l'assemblée  générale  ;  nous  l'admettons  par  les  présentes  et  nous 
le  recevons  dans  notre  communauté.  Nous  voulons  qu'en  sa  qualité  de  maître  patenté  il  soit  auto- 
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ADMINISTRATION 


Éiuimération. 
Art.  I. 


Création  des  officiers.  —  A  la  lôte  de  la  corporation  se  trouvait  le  protecteur 
ou  préfet,  prélat  élu  à  vie  ;  les  autres  officiers  étaient  :  le  recteur,  deux  conseillers, 
le  camerlingue,  deux  syndics,  deux  estimateurs,  quatre  électeurs,  plus  un  archi- 
viste, un  provéditeur,  un  bedeau,  deux  infirmiers,  un  notaire. 


Élection  La  plupart  de  ces  officiers  étaient  rééligibles  par  l'assemblée  au  moins  une 

fois  ;  cependant,  il  fallait  que  la  bussola  fût  toujours  prête,  en  cas  de  non-réélection. 

Alt.  XVI.  Les  électeurs  étaient  chargés  de  la  préparer.  Et  d'abord,  voici  comment  eux- 

mêmes  étaient  nommés  :  le  11  novembre  de  chaque  année,  le  recteur,  les  deux 
conseillers  et  le  camerlingue  désignaient  chacun  trois  patrons  ;  de  ces  douze  can- 
didats, le  conseil  secret  en  éliminait  quatre  et  l'assemblée  générale,  réunie  le  même 
jour,  en  éliminait  quatre  autres  ;  les  quatre  restants  devenaient  les  électeurs  de 
l'année  suivante. 

Art.  XVII.  Réunis  au  recteur,  aux  conseillers  et  au  camerlingue,  ces  électeurs  faisaient 

Alt.  XIV.       choix  de  maîtres  patentés  aptes  à  remplir  les  différents  offices.  Leurs  noms  étaient 
déposés  dans  des  urnes  que  Ton  ouvrait,  si  l'un  des  titulaires  n'avait  pas  été 
An.  V.        continué  dans  sa  charge. 

Ail.  VI.  Un  certain  nombre  d'emplois  étaient  pourvus  par  le  recteur. 

Art.  IV.  Les  conseillers  étaient  de  droit  le  recteur  et  le  camerlingue  sortants. 


Conditions 
d'éligibilité. 

Art.  III,  IV. 

Art.  VI,  X. 

Art.  VIII. 

Art.  XIII. 

Art.  XV. 


La  plupart  des  officiers  devaient  avoir  quarante  ans  au  moins,  les  examina- 
teurs trente;  tous,  être  membres  patentés.  Les  fonctions  d'estimateurs,  qui  étaient 
particulièrement  délicates  et  exigeaient  autant  d'expérience  que  de  tact,  n'étaient 
attribuées  qu'à  des  patrons  ayant  dix  ans  de  maîtrise.  Le  secrétaire  ou  notaire 
devait  faire  partie  de  la  Curie  romaine. 


Durée 
des  fonctions 
Art.  III,  XIII 
Art.  XVII,  XI 


Les  officiers  restaient  tous  deux  ans  en  fonction  à  l'exception  du  secrétaire  qui 
changeait  tous  les  ans  et  de  l'archiviste  qui  pouvait  être  indéfiniment  maintenu. 


Préfet.  Fonctions  des  officiers.  —  Le  protecteur  ou  préfet  jouissait  d'une  autorité  sou- 

Art.  I.        veraine  mais  rarement  exercée;  il  avait  le  droit  de  trancher  les  conflits  entre  le 

risé  à  avoir  une  boutique,  à  exercer  la  profession  de  doreur  et  de  peintre,  à  exposer  chez  lui  des 
tableaux,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  statuts  approuvés  par  Sa  Sainteté'.  Nous 
recommandons  donc  à  tous  de  reconnaître  pour  patron  patenté  le  sieur   le  laissant  jouir  entiè- 
rement des  faveurs  et  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  et  scellé 
les  présentes,  en  notre  éfjlise.  » 
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conseil  secret  et  l'assemblée  et  d'interpréter  les  statuts;  c'est  en  son  nom  qu'on 
poursuivait  les  mauvais  payeurs. 

Le  recteur  était  pourvu  de  toutes  les  attributions  réservées  ailleurs  aux 
consuls;  il  présidait,  avec  voix  prépondérante,  les  assemblées  générales  et  secrè- 
tes et  punissait  les  fraudes  commises  aux  dépens  de  la  communauté  ou  du  public. 

Les  conseillers  jouissaient  d'une  autorité  égale  à  celle  du  recteur;  ils  dési- 
gnaient les  deux  infirmiers. 

A  rencontre  de  ce  qui  se  pratiquait  habituellement,  le  camerlingue  n'était  tenu 
de  déposer  au  Mont-de-Piété  qu'une  seule  fois  par  an,  à  la  Saint-Luc,  les  fonds 
qu'il  avait  recueillis  ;  il  est  vrai  que  le  recouvrement  des  taxes  s'opérait  huit  jours 
seulement  avant  cette  date  ;  de  son  propre  chef,  il  ne  pouvait  dépenser  plus  de 
dixgiuli.  Afin  de  faciliter  sa  tâche,  on  lui  avait  adjoint  un  coadjuteur  qui  avait 
pour  mission  spéciale  de  toucher  les  cotisations  annuelles  dont  il  remettait  le 
montant  au  camerlingue. 

Le  provéditeur  avait  la  surveillance  des  assemblées;  il  s'occupait  défaire  orner 
l'église  de  façon  convenable  les  jours  de  fête  et,  à  l'occasion,  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 


Recteur. 
Art.  III. 


Conseillers. 
Art.  IV. 

Camerlingue. 
Art.  V. 


Art.  VI. 


Provétlileur. 
Art.  X. 


La  garde  des  registres  et  des  actes  appartenant  à  la  corporation  était  confiée 
à  l'archiviste;  encore  ne  possédait-il  qu'une  des  clefs  qui  fermaient  l'armoire  où 
ces  pièces  étaient  enfermées  ;  l'autre  était  entre  les  mains  du  recteur. 

Le  secrétaire  suivait  et  dirigeait  les  procès  ;  il  avait  voix  consultative  mais  non 
délibérative  dans  les  réunions  des  officiers. 


Archiviste. 
Art.  XI. 


Secrétaire. 
Art.  XV. 


Le  bedeau,  hidello^  n'avait  rien  à  voir  avec  l'église  corporative,  comme  on  Bedeau, 
pourrait  le  croire;  il  était  chargé  de  convoquer  les  membres  à  domicile  lors  des  Art.  xxiii. 
assemblées,  de  préparer  la  salle  où  elles  devaient  se  tenir,  et,  s'il  se  présentait 
quelque  étranger  désireux  de  parler  devant  la  communauté,  de  l'interroger,  d'aller 
«  en  ambassadeur  »  informer  le  recteur  de  sa  présence  et  de  l'introduire  s'il  y  avait 
lieu.  En  somme,  il  remplissait  les  fonctions  de  mandataire  :  son  salaire  était  une 
livre  de  cire  par  assemblée. 

Le  conseil  secret,  appelé  «  conseil  économique  »,  se  réunissait  une  fois  par     Conseil  secret, 
mois;  le  recteur  le  présidait;  la  présence  de  dix  des  officiers  était  nécessaire  pour         Art.  ii. 
qu'on  pût  délibérer. 
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DEVOIRS  DES  MEMBRES 

Taxes.  Devoiis  sociaux.  —  Les  patrons  payaient  par  an  quarante-cinq  baiocchi;  les 

Art.  V,  IX.       apprentis,  quinze,  que  l'on  prélevait  sur  leurs  gages;  la  liste  des  membres  était 
Art.  VI.        dressée  le  21  septembre  et  toutes  les  contributions  devaient  être  rentrées  le  10  oc- 
tobre. 


Assemblée. 
Art.  II. 


L'assemblée,  composée  uniquement  de  patrons,  se  réunissait  deux  fois  par 
an  ;  le  camerlingue  devait  y  présenter  un  rapport  sur  la  situation  financière  de  la 
corporation. 


Devoirs 
professionnels. 
Art.  IX. 


Les  doreurs,  on  l'a  dit,  ne  pouvaient  exposer  dans  leurs  boutiques  que  certaines 
catégories  de  tableaux  déterminés  par  les  statuts;  il  leur  était,  en  outre,  recom- 
mandé de  les  placer  dans  une  salle  à  part,  «  afin  que  leurs  boutiques  ne  ressem- 
blassent pas  à  celle  des  regrattiers  et  des  marchands  de  tableaux  ». 


Devoirs 
des  apprentis. 
Art.  IX. 


Les  statuts  interdisent  aux  apprentis  de  se  charger  d'un  travail  qu'ils  ne  seraient 
pas  capables  de  mener  seuls  à  bonne  fin  et  pour  l'achèvement  duquel  ils  auraient 
besoin  du  concours  d'autres  apprentis,  car,  dans  ce  cas,  ils  auraient  fait  acte  de 
patrons. 


Art.  XIII. 


Salaire 
des  apprentis. 
Art.  IX. 

Assistance. 
Art.  XII. 


Art.  XX. 
Art.  XXII. 


Devoirs  mutuels.  —  En  cas  de  cession  de  boutiques  ou  de  différend  sur  le 
prix  d'un  travail,  les  associés  devaient  avoir  recours  à  des  estimateurs  spéciale- 
ment nommés  à  cet  effet;  ceux-ci  percevaient  deux  baiocchi  par  écu  sur  les 
sommes  mises  en  litige  devant  eux;  la  moitié  cette  allocation  était  toutefois 
attribuée  à  la  caisse  commune.  On  pouvait  appeler  de  leur  sentence  au  recteur. 

Le  salaire  des  apprentis  était  fixé  à  quinze  baiocchi  par  jour. 

Les  infirmiers  remettaient  aux  malades  qu'ils  jugeaient  dignes  de  cette  faveur 
deux  pains  de  sucre,  «  en  signe  d'amour  et  de  confraternité  ». 

Devoirs  religieux.  —  A  la  Saint-Luc,  toutes  les  boutiques  devaient  être  fer- 
mées sous  peine  de  trois  écus  d'amende  ;  à  la  Chandeleur,  on  distribuait  force 
cierges  à  tous  les  membres  de  la  corporation. 
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Statuli  dell'  antica  e  nobile  arlc.  de  Ferrari. 
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HISTORIQUE 


Nul  doute  que  l'industrie  du  fer  n'ait  été  toujours  fort  honorée  à  Rome;  les  Onginc. 
fèvres  sont  parmi  les  rares  artisans  auxquels  les  statuts  de  la  ville  accordent  le 
droit  de  ne  pas  fermer  leurs  boutiques  aux  jours  fériés'.  Cependant,  ce  n'est 
qu'en  1404  que,  réunis  aux  selliers  et  aux  joailliers,  ils  formèrent  une  corpo- 
ration; encore  n'avons-nous  de  ce  fait  d'autre  garant  que  Moroni  qui  est  une 
pauvre  autorité^  En  1453,  Nicolas  V  leur  aurait  accordé  l'église  San  Giacomo 
d'Alto-Passo  sur  le  site  de  laquelle  fut  élevée,  plus  tard,  l'église  corporative  de 
Sant'  Eligio^  Ce  qui  est,  par  contre,  certain,  c'est  qu'en  1550,  année  jubiliaire, 
ils  se  trouvèrent  assez  nombreux  et  assez  riches  pour  ériger  une  confrérie  qui 
devint  rapidement  une  des  plus  importantes  de  la  ville  '. 

Si  la  corporation  n'avait  pas  encore,  à  cette  époque,  de  règlement  écrit,  ses 
membres  étaient  pourtant  astreints  à  certaines  obligations,  car  nous  voyons  le 
pape  Jules  III  intervenir  pour  obliger  les  nouveaux-venus  à  payer  les  droits  d'en- 
trée". D'ailleurs,  l'édit  du  18  août  1592  fait  mention  expresse  des  statuts,  il 
paraît  même  en  être  la  reproduction. 

La  corporation  des  fèvres  avait  déjà  la  forme  fédérative,  si  j'ose  dire,  qu'elle  a 
toujours  gardée.  Déjà  au  treizième  siècle,  les  maréchaux-ferrants  en  faisaient  partie"  ; 
peu  à  peu,  par  une  sorte  d'attraction,  elle  avait  englobé  les  industries  voisines. 
Les  maréchaux-ferrants  avaient  amené  les  lormiers  et  les  vétérinaires  ;  ceux-ci, 
les  marchands  de  chevaux,  les  dresseurs,  les  loueurs,  les  muletiers  et  les  voitu- 
riers;  les  ferrons  avaient  attiré  les  serruriers,  les  chaudronniers,  les  ferronniers, 

1.  Liv.  II,  art.  clv. 

2.  Tome  LXXXIV,  124. 

3.  Armellini,  p.  634. 

4.  Fanucci,  p.  408;  Piazza,  p.  OoG. 

5.  Statuts,  liv.  I,  art.  ix. 

6.  Statuts  de  Rome,  lue.  vil. 


/ 


462  LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  A  ROME. 

les  cloutiers,  les  ferblantiers,  ainsi  que  les  coutelliers,  les  lanciers,  fourbisseurs, 
arquebusiers  et  autres  armuriers*.  Des  industries  si  différentes  ne  pouvaient  être 
régies  par  les  mêmes  lois  ;  aussi  les  premiers  statuts  de  la  corporation  que  nous 
ne  connaissons  que  par  les  édits  de  1592  et  de  1638,  sont-ils,  de  même  que  les 
suivants,  plutôt  la  compilation  des  législations  particulières  qu'un  code  général; 
néanmoins,  un  certain  nombre  de  dispositions  sont  communes  à  tous  les  corps 
de  métiers,  telles  que  l'examen  d'admission,  l'obligation  d'accepter  les  charges,  de 
payer  les  taxes,  de  respecter  les  magistrats,  de  chômer  aux  jours  de  fête,  de  ne 
point  s'installer  à  moins  de  vingt-quatre  mètres  d'un  concurrent  et  de  ne  pas 
intervenir  dans  ses  relations  avec  ses  chents.  En  particulier,  les  maquignons  et 
les  dresseurs  étaient  tenus  de  posséder  des  biens  immeubles  dans  la  ville  ;  les 
armuriers  ne  devaient  pas  vendre  d'armes  d'aucune  sorte  aux  juifs;  ni  les  ferrons 
s'aboucher  avec  les  regrattiers  et  les  marchands  de  bric-à-brac,  soit  pour  réparer 
soit  pour  transformer  des  objets  pour  leur  compte,  car  on  craignait  qu'ils  ne  fus- 
sent conduits  ainsi,  sciemment  ou  même  insciemment,  à  favoriser  un  larcin.  Les 
voituriers,  les  maréchaux-ferrants  étaient  astreints  à  subir  un  examen;  ils  ne 
pouvaient  aller  au-devant  des  chents  faire  des  offres  de  service,  mais  devaienl  les 
attendre  à  leur  porte  ;  s'ils  avaient  besoin  de  bêtes  supplémentaires,  c'est  aux 
membres  de  l'association  qu'ils  étaient  tenus  de  s'adresser  depréférence^  Comme 
on  verra,  ces  règlements  sont  la  substance  des  statuts  de  1690. 

On  comptait  treize  corps  de  métiers  principaux  possédant  chacun  ses  consuls 
particuliers  et  ses  examinateurs,  et  vivant,  groupés  dans  l'oratoire  commun  de 
Sant'  Ehgio,  en  fort  bonne  harmonie,  paraît-iP.  Néanmoins  on  crut  opportun. 
Statuts  de  1650.  en  1650,  de  mieux  préciser  les  liens  qui  les  unissaient  et  les  règlements  com- 
muns qui  les  régissaient;  une  assemblée  décida  qu'on  rédigerait  un  nouveau 
corps  de  statuts  qui  fut  approuvé  par  un  bref  du  pape  Innocent  X  en  date  du 
3  septembre  1652,  puis  par  Clément  XI,  le  8  mai  1668.  Mais  la  forme  de  la  rati- 
fication donnée  aux  statuts  n'étant  pas  impérative,  les  associés  n'en  tinrent 
aucun  compte;  on  dut  engager  de  longues  négociations  qui  se  prolongèrent  de 

1.  Édit  du  18  août  1592.  (Collection  Gasanatense,  t.  3.) 

2.  Les  maquignons,  marécliaux-ferrants,  voituriers,  étaient  régis  pur  l'ordonnance  du  11  sep- 
tembre 1638,  que  l'on  renouvelait  presque  chaque  année.  Je  citerai,  entre  autres,  les  ordonnances  du 
12  juin  1693  et  du  10  mars  1710.  (Collection  Gasanatense,  t.  3,  18,  22.)  Une  prescription  y  est  inscrite 
concernant  les  voituriers  étrangers,  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  les  statuts;  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  prendre  patente,  mais  ne  doivent  louer  de  bêtes  qu'à  destination  de  leur  pays.  L'obligation  de 
l'examen  y  est  soigneusement  rappelée. 

3.  Voici  l'énumération  de  ces  différents  corps  de  métiers  :  Chaudronniers  (caldari)  ;  serruriers  et 
fabricants  d'appareils  orthopédiques  (chiavari  e  brachierari)  ;  ferblantiers  (stagnari);  ferrailliers  et 
balanciers  (ferravecchi  e  staderari);  ferronniers  (artegrossa)  ;  coutelliers  (coltellinari);  fourbisseurs 
et  lanciers  (spadari  e  lanciari)  ;  repasseiirs  (arrotatori  e  prestaferri)  ;  lormiers  (morsari)  ;  maréchaux- 
ferrants  (marescalchi)  ;  loueurs  et  voituriers  (presta  cavalli  e  vetturini);  maquignons  (cozzoni);  sans 
compter  les  ferrons. 
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1687  à  1689  pour  obtenir  enfin  une  confirmation  en  règle  du  pape  Innocent  XI.  Il 
était  sur  le  point  de  signer  l'acte  lorsqu'il  mourut  le  12  août  assez  subitement. 
Heureusement  son  successeur  consentit,  l'année  d'après  (6  novembre  1690),  à 
apposer  l'anneau  pascal  sur  la  bulle  confîrmative  si  longtemps  attendue'. 

Ces  statuts  sont,  comme  les  précédents,  des  statuts  collectifs"  ;  ils  sont  divisés  Particuiaritrs. 
en  trois  livres  dont  le  premier,  qui  compte  43  articles,  renferme  des  prescriptions 
d'ordre  général;  le  deuxième,  qui  en  compte  16,  définit  les  attributions  des 
consuls;  le  troisième,  qui  en  compte  54,  fixe  les  conditions  particulières  impo- 
sées à  l'exercice  de  chaque  industrie. 

Une  crainte  semble  avoir  surtout  préoccupé  ces  honnêtes  artisans  et  leur  fait 
honneur,  c'est  celle  d'être  accusés  de  chercher  à  duper  le  public;  si  les  maqui- 
gnons et  les  vétérinaires  s'imposent  de  si  dures  entraves  (Liv.  III,  art.  v,  xv),  la 
raison  n'en  est  pas,  j'imagine,  que  leur  probité  commerciale  était  moins  pure  à 
Rome  qu'ailleurs  et  qu'il  leur  semblait  utile  de  rassurer  leur  clientèle,  mais  sim- 
plement parce  qu'ils  avaient  à  cœur  de  paraître  au-dessus  de  tout  soupçon.  Et 
c'est  sans  aucun  doute  le  même  sentiment  qui  poussait  les  serruriers,  les  mar- 
chands de  vieux  fers,  les  chaudronniers  à  entourer  de  méticuleuses  précautions 
la  vente  ou  la  transformation  des  ferrailles  et  des  objets  en  métal  de  toute  nature. 
Les  statuts  les  considèrent  coupables  même  si,  sans  le  savoir,  ils  avaient  facilité 
l'écoulement  de  marchandises  dérobées  (Liv.  l,  art.  xli)!  Défense  leur  était  faite 
de  fabriquer  des  fausses  clefs;  les  serruriers  s'engageaient  à  toujours  s'enquérir 
de  l'emploi  des  clefs  qu'ils  livreraient.  Enfin,  il  était  prescrit  aux  armuriers  de  ne 
point  fournir  d'armes  sans  s'être  assurés  de  l'usage  qui  devait  en  être  fait  (Liv.  lll, 
art.  XXXI,  XXXII,  xxxiii,  xxxiv).  Il  faut  reconnaître  que  la  plus  grande  impartialité 
règne  dans  ces  prescriptions  et  qu'on  y  met  sur  un  même  pied  les  chrétiens  et  les 
juifs  receleurs  ou  voleurs'^ 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  dans  le  but  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  public,  nous  trouvons  toute  une  série  de  mesures  relatives  à  l'admission 
dans  les  différents  corps  de  métiers  relevant  de  l'art;  l'obligation  de  présenter  un 
chef-d'œuvre  est,  entre  autres,  imposée  comme  mesure  générale  et,  pour  chaque 
industrie,  l'objet  à  présenter  est  décrit  en  détail.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a 
fait  figurer  cette  obligation  dans  les  statuts  collectifs,  tandis  que  tant  d'autres  tout 
aussi  importantes  y  sont  omises;  on  a  voulu  assurément  éviter  ainsi  que  chaque 
corps  de  métier  ne  fût  tenté  d'en  modifier  la  nature  ou  d'en  atténuer  la  rigueur. 

1.  Préambule  des  statuts. 

2.  C'est  ce  qui  ressort  clairement  des  articles  xxvii  et  xlvi  du  liv.  III. 

3.  Les  statuts  ne  se  montrent  pas  toujours  aussi  tolérants  que  dans  l'exemple  que  nous  venons 
de  citer,  par  exemple  lorsqu'ils  excluent  irrémisciblement  de  la  corporation  les  juifs  et  déclarent  que 
si  l'un  d'entre  eux  est  rencontré  par  un  armurier  porteur  d'une  arme  quelconque,  il  pourra  en  être 
dépouillé  de  force.  (Liv.  I,  art.  xli.) 
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Cependant,  malgré  la  pureté  de  leurs  intentions,  les  rédacteurs  des  statuts  de 
1690  n'avaient  pas  été  toujours  très  heureux;  ils  s'étaient  souvent  bornés  à  compi- 
ler, et  avaient  singulièrement  négligé  de  coordonner  les  anciennes  prescriptions 
qui  réglaient  l'industrie  des  ferrons;  aussi,  dès  1702,  le  pape  Clément  XI  fut-il 
obligé  de  promulguer  une  bulle  explicative  et  rectificative,  «  afin  de  faire  dispa- 
raître la  confusion  et  l'obscurité  qui  régnent  dans  ces  statuts'  ».  En  les  analysant 
nous  avons  examiné  les  modifications,  en  somme  assez  légères,  qu'y  a  apportées 
la  bulle  pontificale. 

Réforme  partielle        Ccttc  réformc  fut  promptcmeut  suivie  d'une  autre,  en  1720. 

'  En  1728,  on  concéda  pour  quinze  années,  <à  un  certain  Antonio  Paganucci,  le 

droit  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  du  fer  et  du  plomb  dans  les  États  ponti- 
ficaux, mais  Rome  fut  exceptée". 

L'industrie  du  fer  subit  une  profonde  modification  lorsqu'on  installa  au  Jani- 
cule,  en  1752,  une  usine  mue  par  la  chute  d'eau  de  l'Acqua  Paola;  afin  de 
protéger  cette  tentative,  on  eut  recours  au  moyen  habituel,  à  l'interdiction  de 
l'importation.  Cependant,  dès  l'année  suivante,  le  concessionnaire,  Giovanno 
Battista  Sampieri,  cherchait  à  louer  son  établissement  qui  se  composait,  outre  la 
fonderie,  d'un  moulin  et  d'une  semoulerie^ 
Réforme  partielle  Ce  furent  sans  doute  ces  transformations  dans  l'art  des  ferrons  qui  amenè- 
^  ^^^"^        rent  la  réforme  des  statuts  de  1790\ 

Le  pape  Pie  VII  estima  la  corporation  assez  importante  et  assez  utile  à  l'intérêt- 
général  pour  l'épargner  lorsqu'il  abolit,  en  1801 ,  toutes  les  corporations  ouvrières. 
Pie  IX  s'occupa  même  de  la  régénérer  sous  le  nom  de  corporation  des  Fabbro- 
Ferrari^ 

Composiiion  Avcc  Ic  tcmps  d'autrcs  corporations  étaient  venues  se  joindre  au  noyau  cen- 

e  a  coipoiation.  ^^^^  treize  corporatious  ;  c'étaient,  outre  les  balanciers  et  les  fabricants  d'ap- 
pareils orthopédiques,  les  bandagistes,  les  ouvriers  en  laiton,  les  horlogers,  les 
lanterniers,  les  charbonniers  même,  tous  ceux  qui  travaillaient  le  fer-blanc,  la 
tôle,  le  plomb,  ceux  qui  fabriquaient  des  seaux,  des  limes,  enfin  les  fondeurs'.  La 
corporation  faisait  la  tache  d'huile. 

Quelques  explications  sur  ces  différentes  industries  sont  nécessaires.  L'art  de 
Vartegrossa,  que  j'ai  traduit  par  ferronnerie,  s'étendait  à  plus  de  choses  que  n'en 

1.  Bulle  «  Mililantis  Ecclesix  »,  28  juin  1702. 

2.  Édit  du  13  août  1728,  renouvelé  le  13  février  1729.  (Collection  Casanatense,  t.  30  et  31.) 

3.  Édits  du  14  mars  1752  et  du  6  octobre  1753.  {Ibid.,  t.  53.) 

4.  Voyez  Moroni,  t.  LXXXIV,  123;  Gonetta,  Bibliografia  statutaria  et  Statuts  de  la  confrérie. 

5.  Notizie  del  Giorno  di  Roma,  numéro  26,  année  1847. 

6.  Bernardini,  p.  186;  Cf.  Fanucci,  p.  403  et  Piazza,  p.  656;  voir  bulle  de  Clément  XI.  «  MUitanti 
Ecclesise  »;  Statuts,  liv.  111,  art.  xlix  et  xl. 
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implique  ce  terme;  il  comprenait  la  fabrication  de  tous  les  objets  grossiers  en  fer, 
tels  que  pioches,  piques,  socs,  haches,  couperets  de  bouchers;  les  balanciers  et 
les  ferrailleurs  y  étaient  parfois  compris'  ;  les  couteliers  fabriquaient  des  instru- 
ments de  chirurgie;  les  ferronniers  étaient  en  même  temps  zingueurs^  ;  les  armu- 
riers se  bornaient  à  achever  les  armes  qu'ils  recevaient  à  l'état  brut  de  Pise  et  des 
autres  cités  industrielles  de  l'Italie  septentrionale  ;  ils  étaient,  à  proprement  parler, 
des  fourbisseurs,  polisseurs,  brunisseurs^  L'inventaire  d'une  boutique  de  spa- 
daro  nous  apprend  qu'on  y  trouvait  des  coutelas  et  des  cimeterres,  des  fourches 
à  mousquets  et  des  roues  d'arquebuses,  des  baguettes  de  fusil  et  des  poires  à 
poudre,  et,  en  outre,  des  poignards,  des  épées,  des  haches  de  combat*.  Quant  aux 
repasseurs,  ils  se  chargeaient  aussi  de  louer  des  instruments  aratoires,  et,  en 
outre,  des  hottes,  des  paniers,  des  barils \  Les  maréchaux-ferranls  exerçaient  le 
métier  de  vétérinaire;  les  maquignons  servaient  d'experts  en  cas  de  maladie  ou 
de  mort  de  bêtes  de  somme  louées  par  les  voituriers;  les  ventes  se  faisaient  sous 
leur  surveillance**. 

Voici  quels  étaient,  en  1460,  les  prix  des  diverses  pièces  composant  une  Prix  des  .armures, 
armure"  : 


Armure  complète  avec  cuissards  .   .  . 

37  florins  d'or 

51  bolognini 

Harnais  de  bonne  qualité  [saldis)  .   .  . 

8 

»  — 

avec  une  paire  de  gantelets**  . 

In  — 

24  — 

Une  paire  d'étriers  

4 

H  — 

Harnachement  

9  — 

23  — 

Armet  

10  — 

23  — 

6 

13  — 

4  — 

11  — 

Armure  

15  — 

54  — 

Une  paire  de  gantelets,  harnais,  casque . 

20  — 

34  — 

Armure  et  têtière  

41  — 

55 

La  plupart  des  fourbisseurs  étaient  Pisans. 

1.  Dans  la  bulle  de  Clément  XI,  par  exemple. 

2.  Voyez  Stat.,  liv.  III,  art.  xlvi. 

3.  Ibid.,  liv.  III,  art.  xxxvn. 

4.  Archiv.  Capitolino,  Atli  del  notaro  Camilli,  Sez.  35,  an.  1628-1632. 

5.  Stat.,  liv.  II,  art.  vni. 

6.  Ibid.,  liv.  III,  art.  vu. 

7.  Archiv.  di  Stato,Mand.  Cam.,  1460-1462,  fol.  248. 

8.  Cirothecarum  de  ferro. 
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Couteliers.  Lcs  coutelieps  formaient  une  association  distincte  au  sein  de  la  corporation 

des  ferrons;  elle  avait  ses  statuts,  son  chef,  qui  porte  le  nom  bizarre,  quoique 
explicable  de  tredici  (la  phrase  «  //  no^tro  tredici  »  revient  souvent,  il  n'y  a  pas 
d'erreur  de  copiste)*;  elle  achetait,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous,  les  dents  de 
peigne  en  gros,  sans  doute  à  l'étranger,  et  chaque  membre  avait  droit  à  une  part 
ou  à  une  demi-part  suivant  l'importance  de  son  commerce;  le  rôle  des  couteliers 
consistait  à  les  affiler  et  à  les  livrer  ensuite  aux  fabricants  de  peigne  ;  leur  asso- 
ciation fut  même  constituée  surtout  en  vue  d'établir  des  rapports  réguliers  avec 
ces  derniers.  L'accord  où  nous  prenons  ces  détails  rappelle  qu'il  est  défendu 
d'usurper  le  titre  de  coutelier  et  de  fabriquer  des  objets  relevant  de  l'art,  à  peine 
de  25  écus  d'amende,  et  que  nul  ne  doit  refuser  la  charge  qui  lui  est  attribuée-. 

Voici  un  édit  curieux  et  bien  typique  relatif  à  l'industrie  de  la  coutellerie  : 
«  Attendu  que  c'est  avec  des  couteaux  que  se  commettent  à  Rome  la  plupart  des 
attentats,  défense  est  faite  d'en  porter  ouvertement  ou  secrètement  qui  aient  plus 
d'une  palme  de  longueur  et  soient  pointus  par  le  bout;  les  couteaux  à  pain  sont 
seuls  exceptés.  »  Tous  les  couteliers  de  la  ville  devaient  détruire  ou  transformer 
les  couteaux  qui  ne  répondaient  pas  à  ces  conditions  et  s'abstenir  de  vendre 
désormais  des  stylets,  des  poignards,  sous  peine  des  galères  et,  au  besoin,  de  la 
mort\ 


Centre  Divcrscs  rucs,  à  Rome,  ont  porté  des  noms  qui  rappellent  les  industries  dont 

1  industrie.  -j  ^jgj^|.  (j'^^^e  qucstiou,  parcc  qu'elles  étaient  plus  particulièrement  habitées  par 
les  artisans  qui  les  exerçaient;  ce  sont,  par  exemple  :  la  via  de'  Staderari,  dans  le 
quartier  Sant'  Eustachio;  la  via  de  Chiavari,  dans  le  Parione;  le  vicolo  de  Chio- 
daroli,  près  de  l'église  San  Carlo  a  Catinari^;  de  plus,  les  statuts  nous  appren- 
nent que  le  marché  aux  chevaux  se  tenait  sur  la  place  Campo  di  Fiore  et  celui  des 
armes  et  de  la  coutellerie  sur  la  place  Navona^;  c'est  à  une  des  extrémités  égale- 
ment de  cette  place  que  s'assemblaient  les  chaudronniers". 


Un  édit  du  2  mai  1650,  «  Contra  veti/rinos,  lettigherios,  carrozzerios ^  et  Inca- 
tores  equorum,  eoruinque  proxenela't  »,  écrit  dans  ce  latin  administratif  de  la 

d.  Le  tredki  était  apparemmont  l'héritier  d'un  conseil  des  tredici,  comme  on  en  rencontre  si 
souvent  dans  les  corporations  romaines. 

2.  Arcliiv.  di  Stato,  Atti  orginali  dcl  Not.  Giov.  Francesco  de  Comitibus,  Protoc.  CIC,  fol.  382, 
an  1749. 

3.  Édit  du  27  juillet  1673.  (Collection  Casanatense,  t.  13.) 

4.  RuFiNi,  pp.  54,  55,  221. 
o.  Liv.  III,  art.  xx. 

6.  Mabtinelli,  p.  176. 


Ordonnance 
gouvernementale. 
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pureté  duquel  le  titre  donne  une  idée,  interdit  aux  loueurs  et  aux  voituriers,  sous 
peine  de  trois  coups  de  corde,  d'augmenter  leurs  prix'. 

On  verra,  lorsque  nous  traiterons  de  la  corporation  des  cochers,  qu'un  impôt      i  mposi  lions, 
de  deux  écus  par  mois  avait  été  établi  par  Grégoire  XIII  sur  toutes  les  voitures 
circulant  dans  la  ville,  dont  le  montant  servait  à  entretenir  les  rues.  Les  voituriers 
devaient,  dans  les  huit  jours  de  la  publication  de  l'édit,  déclarer  le  nombre  et  le 
genre  des  voitures  qu'ils  possédaient,  ainsi  que  les  chevaux  qu'ils  employaient-. 

Le  droit  de  louer  des  chaises  à  porteurs  fut  concédé  exclusivement,  en  1672,   chaiscs  à  porteur, 
à  un  certain  Francesco  Salvi,  avec  défense  à  qui  que  ce  fût  de  lui  faire  concurrence, 
sous  peine  de  cinq  cents  écus  d'amende^ 

Rien  d'étonnant  que  les  forgerons,  argentiers  et  ciseleurs  aient  pris  pour  pro-  Pau-ons. 
lecteur  le  saint  le  plus  habile  à  travailler  les  métaux;  mais  pourquoi,  à  côté  de  saint 
Eloi,  placèrent-ils  saint  Martin  et  saint  Jacques?  Je  n'en  vois  d'autre  raison  que  la 
dédicace  des  églises  dont  la  faveur  des  papes  les  avaient  rendus  possesseurs. 

La  première  église  qui  appartint  aux  fèvres  fut  celle  de  Santa  Maria  de  Fer-  Églises, 
rariis,  située  non  loin  du  Colisée*,  et  que  cite  déjà  Cencio  Camarlingo  ou  Came- 
rario".  Le  pape,  en  se  rendant  du  Vatican  au  Latran  pour  y  ceindre  la  tiare,  s'ar- 
rêtait devant  cette  église.  Elle  existait  encore  au  temps  d'Eugène  IV,  mais  en  si 
mauvais  état  que  ses  droits  paroissiaux  furent  transportés  à  l'église  voisine  de 
San  Giacomo. 

Ce  fut  dans  une  église  du  même  nom,  mais  fort  éloignée  de  là,  à  côté  du  quar- 
tier juif^,  que  les  ferrons  allèrent  s'installer  lorsqu'ils  eurent  abandonné  l'église 
croulante  qui  leur  avait  d'abord  donné  asile.  Le  pape  Nicolas  V  leur  en  fit  don, 
ou  tout  au  moins  les  autorisa  à  s'y  assembler  régulièrement  (26  septembre  1453]  ^ 
Outre  le  nom  de  San  Giacomo,  elle  portait  également  celui  de  San  Martino; 
les  ferrons  adoptèrent  ces  deux  saints  pour  patrons;  mais,  en  revanche,  ils  don- 
nèrent à  leur  nouvelle  église  le  nom  de  leur  protecteur,  saint  Eloi,  sous  lequel 

1.  Collection  Gasanatense,  t.  7. 

2.  Voyez,  entre  autres,  l'édit  du  22  février  162o.  (Collection  Casanatense,  t.  o.) 

3.  Édit  du  18  mai  1672,  renouvelé  le  20  octobre  1678.  {Ihid.,  1.  12,  13.) 

4.  Probablement  à  l'emplacement  qu'occupe  actuellement  la  petite  église  Santa  Maria  di  Loreto; 
voyez  Pasquale  Adinolfi,  t.  I,  319. 

■6.  Ord.  rom.  xn  dans  Mabillon  et  Muratori,  A/ii<git(<.  mediiœoi,  t.  I,  col.  109,  110. 

6.  Bulle  «  Intenta  igitur  »,  1"  février  1433. 

7.  Près  de  San  Giovanni  Decollalo. 

8.  Venuti,  p.  402,  prétend  que  la  donation  n'eut  lieu  (lu'en  loiiO. 
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elle  finit  par  être  exclusivement  connue.  Sant'  Eligio  ou,  par  corruption,  Sant' 
Alô  de'  Ferrari,  tombait  aussi  en  ruines,  comme  en  général  toutes  les  églises  que 
la  générosité  papale  accordait  aux  corporations;  les  ferrons  la  firent  restaurer  dès 
qu'ils  en  eurent  les  moyens  (1563)  ^  Plusieurs  peintres  célèbres,  entre  autres 
Vannini,  travaillèrent  à  la  décorer^  La  confrérie,  qui  venait  d'être  constituée,  en 
prit  alors  régulièrement  possession  (1568)^;  cependant  elle  continua  d'être  admi- 
nistrée par  les  consuls  de  la  corporation  jusqu'en  1575*. 

Le  1"  décembre  de  chaque  année,  jour  de  la  fête  patronale,  on  amenait  devant 
l'église  un  grand  nombre  de  chevaux,  car  la  confrérie  avait  reçu,  concurremment 
avec  les  pères  français  de  l'église  Sant'  Antonio,  le  droit  de  faire  bénir  par  son 
chapelain,  durant  une  heure,  toutes  les  bêtes  de  somme  qu'on  lui  amenait.  On 
conte,  à  ce  sujet,  qu'un  ambassadeur  étranger,  ennemi  de  la  France,  profita 
de  ce  privilège  pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'avoir  recours  aux  pères  fran- 
çais; même,  pour  leur  faire  pièce,  il  avait  fait  changer  la  date  de  la  cérémonie  afin 
de  la  faire  coïncider  avec  la  leur  (17  janvier)  ;  il  y  eut  grande  affluence  de  chevaux 
et  la  confrérie  en  retira  un  beau  bénéfice,  car  si  elle  n'exigeait  rien,  à  l'exemple 
des  pères  français,  on  lui  donnait  beaucoup^ 

Confrérie.  La  coufrérie  des  ferrons,  fondée  en  l'année  jubilaire  de  1550,  sous  les  aus- 

pices de  Paul  III,  avait  été  dotée  par  lui  de  nombreuses  indulgences  ;  cependant, 
elle  ne  fut  officiellement  reconnue  qu'en  1575,  par  Grégoire  XIII". 

Ses  statuts  nous  fournissent  un  exemple  des  règlements  habituels  de  ces  sortes 
d'associations  :  les  nouveaux  venus  devaient  subir  un  examen  de  la  part  de  cer- 
tains officiers  désignés  sous  le  nom  de  maestri  di  novizie  (Art.  vin);  les  femmes 
étaient  admises,  pourvu  qu'elles  fussent  parentes  ou  alliées  d'un  membre  (Art.  xxi)  ; 
les  hommes  payaient  dix  baiocchi  par  an;  les  femmes  sept  seulement  (Art.  xviii); 
la  confrérie  avait  ses  infirmiers  qui  visitaient  les  malades,  pourvu  qu'ils  se  fus- 
sent confessés  dès  le  premier  jour  de  leur  maladie  (Art.  ix)  ;  son  médecin  qui 

1.  Acte  passé  eu  1561  (31  décembre)  avec  les  maçons,  pour  la  reconstruction  de  l'église.  (Collec- 
tion d'actes  du  British  Muséum,  déjà  citée.)  En  1323,  une  assemblée  générale  avait  décidé  d'obliger 
chaque  patron  à  payer  une  imposition  extraordinaire  de  deux  giuli  en  faveur  de  l'église.  {Atti  di 
Tarq.  Scvero,  Arch.  distr.  di  Roma,  Proloc.  I,  xi,  marzo  lu23.) 

2.  Venoti,  p.  402;  Rufini,  p.  73. 

3.  Panciroli,  p.  720;  le  proème  des  statuts  de  la  confrérie  (1836)  dit  1562. 

4.  Quand  les  selliers  et  les  orfèvres  se  séparèrent  des  ferrons,  ils  eurent  leurs  églises  particu- 
lières qu'ils  dédièrent  à  leur  patron,  en  sorte  qu'il  se  trouva  y  avoir  trois  églises  à  Rome,  vouées  au 
culte  de  saint  Éloi  :  Sant'  Eligio  de'  Ferrari,  Sant'  Eligio  degli  Orifici,  Sant'  Eligio  de'  Sellari. 

5.  Sur  cet  épisode,  voyez  Valesio,  Diario,  ad.  an.  1702,  cité  par  Cancellieri,  Possessi,  p.  510.  Sur 
le  fait  même  de  la  bénédiction,  voyez  F.-J.  Deseine,  Rome  moderne,  Leyde,  1713  et  Sprenger,  Roma 
nuova,  Francfort,  1660. 

6.  Clément  VIII,  bulle  du  29  janvier  1591;  Iimocent  X,  23  septembre  1652;  Clément  XI, 
28  juin  1702,  confirmèrent  ses  pi'ivilèges. 
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recevait  douze  écus  par  an  (Art.  xvi)  ;  ses  visitateurs  de  prisonniers  (Liv.  II,  art.  ix). 
On  fêtait  la  Vierge  en  grande  solennité  le  25  mars  et  saint  Jacques  le  25  juillet, 
et  l'on  distribuait,  à  cette  occasion,  des  dots  de  vingt-cinq  écus'.  Les  statuts  con- 
tiennent un  curieux  tableau  des  points  que  gagnaient  ceux  des  membres  qui  fré- 
quentaient l'église  :  l'assistance  à  la  messe,  le  dimanclie,  valait  un  point;  l'assi- 
stance aux  offices,  deux  points;  l'assistance  à  la  messe  le  jour  de  la  Saint-Jean  et 
de  la  Sainte-Marie  des  Neiges,  deux  points  également;  l'assistance,  les  jours  de  la 
Saint-Jacques,  de  l'Annonciation,  de  la  Nativité,  quatre  points. 

Un  hôpital  était  annexé  à  l'église  ;  en  1575,  le  médecin  recevait  six  écus  par  an. 

d.  Ces  statuts  restèrent  manuscrits  jusqu'en  183G,  où  l'on  songea  à  les  imprimer  eu  y  apportant 
quelques  modifications;  ils  comptent  trente  articles.  (Cf.  Fanucci,  p.  405  etPiAzzA,  p.  056.) 


/ 


STATUTS 


ADMISSION 


Les  statuts  de  la  corporation  des  ferrons  fournissent  de  très  précieux  rensei- 
gnements sur  la  nature  des  examens  de  capacité  que  certaines  corporations  im- 
posaient à  ceux  qui  ambitionnaient  d'en  faire  partie;  les  conditions  en  sont  plus 
nettement  définies  et  plus  rigoureuses  que  partout  ailleurs. 
Liv.  I,  art.  xuii.        Le  Candidat  avait  pour  juges  trois  patrons  appartenant  à  celui  des  corps  de 
métiers  dans  lequel  il  voulait  entrer  et  désignés  par  les  consuls  chaque  trimestre; 
quand  l'examen  était  oral,  il  se  faisait  devant  l'assemblée  des  membres  convoqués 
Liv.  I,  ait.  XVI.     exprès  (deux  giuli  d'amende  aux  absents)  ;  quand  il  était  manuel,  les  examina- 
Liv.  I,  ait.  xLiii.    tours  jugeaient  seuls.  La  nature  du  chef-d'œuvre  variait  naturellement  suivaut  les 
iv.  m,  art.  XXVI.   métiers  :  les  chaudronniers  devaient  présenter  une  bouilloire  de  barbier  avec  un 
iv.  m, ait.  XXVII.   bec  tout  d'une  pièce,  un  plat  ovale,  un  broc  pesant  six  livres  et  un  chaudron 
du  même  poids;  il  fallait  que  ces  pièces  fussent  fabriquées  par  le  candidat  dans 
la  boutique  où  il  avait  fait  son  apprentissage  et  que  personne  ne  l'aidât,  sous  peine 
iv.  III, ait.  XXXIX.   d'exclusion  et  de  trois  écus  d'amende.  On  demandait  aux  serruriers  de  fournir 
un  certificat  de  leur  patron  constatant  qu'ils  possédaient  bien  leur  métier,  puis 
de  fondre  une  clef  d'une  seule  pièce,  de  construire  une  serrure  qui  pût  s'ouvrir  du 
dehors  et  du  dedans,  de  souder  une  grosse  pièce  de  fer,  d'acérer  un  alignoir,  de 
iv.  III,  ait.  LUI.   fabriquer  un  marteau.  Les  ferblantiers  avaient  à  faire  un  plat  à  barbe  en  étain, 
une  lampe  de  laiton  avec  une  lanterne,  une  lanterne  noire  garnie  de  laiton,  un 
Liv.  III,  ait.  LU.    moule  servant  à  la  fabrication  des  canons  de  fusils.  Les  ouvriers  en  laiton  fabri- 
iv.iii.aii.xLviii.   quaient  un  plat  à  barbe,  une  clef  à  conduite  d'eau  sous  pression,  une  lampe  trian- 
gulaire avec  un  pied  octogonal.  Les  fabricants  d'instruments  aratoires  présentaient 
iv.  III,  art.  xLix.   une  pioche,  une  pelle,  une  faux;  les  couteliers,  un  trépan  accompagné  de  tous  ses 
Liv.  III,        accessoires,  une  trousse  de  chirurgien  avec  son  contenu:  lancette,  ciseaux,  bistouri, 
art. xxxMii.      (jg^jx  rasoirs  et  des  ciseaux  à  tailler  les  cheveux;  les  examinateurs  étaient  des 
iv.  III,  art.  XXIX.   coutcHers  ou  des  fourbisseurs  ;  toute  fraude  était  punie  d'une  amende  de  vingt- 
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cinq  écus.  Les  armuriers  et  lanciers  étaient  tenus  de  dorer  la  garde  d'une  épée,  Liv.iii,att.>:xxvn. 
d'en  brunir  une  autre,  d'argenter  un  sabre  romain,  de  vernir  un  poignard  pisan  Liv.iii^an.xxxn. 
orné  d'incrustations  et  d'ajuster  les  fourreaux  do  ces  armes  après  leur  avoir  donné 
le  fini.  Les  maîtres  étrangers  étaient  dispensés  d'examen,  mais  ne  pouvaient  exer-  Liv.iii,art.xxxiv. 
cer  qu'avec  l'agrément  des  consuls.  Les  repasseurs  affilaient  une  serpe,  un  Liv.  m,  an.xLvn. 
rogne-pied  de  maréchal-ferrant,  un  outil  de  menuisier;  montaient  une  paire  de 
ciseaux  de  tailleur  et  une  gouge  de  cordonnier.  Les  fabricants  de  mors  confec- 
tionnaient une  bride  garnie  et  une  embouchure;  les  juges  étaient  un  sellier  et  un   Liv.  m,  art.  xxv. 
vétérinaire,  afin,  disent  les  statuts,  qu'on  pût  s'assurer  en  même  temps  que  le  can- 
didat était  expert  en  son  art  et  connaissait  assez  les  chevaux  pour  ne  les  point 
blesser.  Les  maréchaux-ferrants  et  les  vétérinaires  étaient  interrogés  sur  les  ma-     Liv.  m,  ait.  i. 
ladies  des  chevaux;  ils  devaient  ferrer  et  déferrer  un  cheval  devant  l'assemblée.    Liv.  in,  art.  xxi. 
On  exigeait  d'eux  le  dépôt  d'un  cautionnement,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  proprié- 
taires à  Rome;  ils  devaient,  en  outre,  donner  avis  préalable  aux  consuls  lorsqu'ils 
s'établissaient,  sous  peine  de  vingt-cinq  écus  d'amende,  conformément  à  un  édit    l  i^-  ni,  art.  xx. 
en  date  du  2  août  1578;  les  hôteliers,  aubergistes,  maquignons  ne  pouvaient   Liv.  m,  art.  xxiv. 
devenir  vétérinaires.  Les  examinateurs  étaient  payés  par  les  candidats;  la  somme   Liv.  i,  art.  xun. 
exigée  variait  d'un  écu  à  une  piastre.  Seuls,  les  ferrailleurs  et  les  voituriers  étaient  Liv.  m,  art.  xvnr. 
exempts  de  toute  épreuve. 

Après  avoir  subi  l'examen,  le  candidat  devait  encore  être  admis  par  l'assem-  Liv.  i,  art.  v. 
blée  générale  à  la  majorité  des  deux  tiers  et  verser  un  droit  d'entrée  qui  s'élevait, 
pour  les  ferrons,  armuriers,  aubergistes,  fourbisseurs,  carrossiers,  à  trente  giuli 
par  forge.  Si  deux  patrons  s'associaient  dans  l'exploitation  d'une  forge,  ils  ne  Li^.  L  an.  vm. 
payaient  chacun  que  demi-cotisation.  Ceux  qui  n'employaient  pas  de  forge  étaient 
fixés  à  dix  giuli.  On  exigeait  six  giuli  des  autres  membres  :  plombiers,  fer- 
blantiers,  aiguiseurs,   maréchaux-ferrants,  maquignons,  des  voituriers,  trois      Liv.  i,  art.  v. 

Liv.  III,  art.  xviii. 

écus.  Les  ordonnances  de  Jules  III  donnaient  tout  pouvoir  aux  consuls  de  per-  Liv.  i,art.  ix. 
cevoir  cette  taxe,  au  besoin  par  la  force.  Toutefois,  l'assemblée  pouvait  en  dis- 
penser qui  bon  lui  semblait;  les  fils  et  frères  de  patrons  en  étaient  exemptés  de  Liv.  i,  art.  vu. 
droit. 

Les  nouveaux  venus  devaient  prêter  serment  d'obéissance  aux  statuts  et  s'en-  Liv.  i,  art.  vm. 
gager  à  exercer  loyalement  l'art. 

Toutes  ces  formalités  accomplies,  le  notaire  délivrait  un  brevet  revêtu  du  Liv.  i,  art.  iv. 

sceau  corporatif,  dont  le  coût  était  de  quinze  à  vingt  baiocchi,  et  inscrivait  le  nom  L'^.  L  an.  v. 
de  l'impétrant  sur  un  registre  dont  il  avait  la  garde. 


L'amende  imposée  à  ceux  qui  ouvraient  boutique  sans  autorisation  variait  de  Monopoio. 
dix  ducats  à  vingt-cinq  livres  pour  les  repasseurs.  Liv.  i,  art.  iv. 
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Liv.  in,  art.  XL.  Quant  aux  industriels  qui  exerçaient  dans  la  rue  le  métier  de  serruriers,  fer- 
railleurs, chaudronniers,  aiguiseurs,  marchands  de  charbon,  il  leur  fallait  acquit- 
ter un  droit  de  vingt-cinq  baiocchi, 

Liv.  iiL  art.  xli.  Lcs  juifs  étaient  exclus  de  l'art  des  ferrons  et  des  vétérinaires,  et  difficilement 
admis  dans  les  autres  corps  de  métiers,  «  à  cause  des  vols  et  des  fraudes  qui  pour- 
raient en  résulter  ». 

La  bulle  de  Clément  XI  modifia  sur  plusieurs  points  cette  législation.  Les  can- 
didats ne  furent  plus  obligés  de  payer  le  salaire  des  examinateurs  que  si  leur 
admission  avait  été  votée  par  l'assemblée,  et  ce  vote  fut  acquis  à  la  majorité  simple. 
En  ce  qui  concernait  les  examens,  il  fut  ordonné  que  les  juges  seraient  nommés 
par  l'assemblée  générale  au  lieu  de  l'être  par  les  consuls.  On  distingua  les  ferblan- 
tiers en  deux  catégories  :  les  ouvriers  en  fin  qui  devaient  simplement  être  inter- 
rogés; les  ouvriers  en  gros  qui  devaient  présenter  trois  pièces,  la  première  en 
fer-blanc,  la  deuxième  en  laiton,  la  troisième  en  étain;  les  membres  de  Vmie- 
grossa  furent  également  répartis  en  trois  catégories  et  la  nature  de  l'examen 
varia  d'après  leur  spécialité;  aux  balanciers  on  demanda  de  fabriquer  une  balance 
à  main  et  une  balance  pouvant  peser  jusqu'à  mille  livres,  et  de  remettre  en  état 
une  balance  faussée;  aux  ferrailleurs,  de  produire  quelques  pièces  de  charron- 
nage,  une  ferrure  de  roue;  aux  ouvriers  de  gros,  une  bassine  de  chandeliers.  On 
avait  négligé  dans  les  statuts  de  parler  des  arquebusiers  et  des  clouliers,  aussi  la 
bulle  ordonne-t-elle,  dans  l'intérêt  du  public,  «  auquel  il  est  dangereux  de  livrer 
de  mauvaises  armes  »,  que  nul  ne  soit  reçu  armurier  s'il  n'a  étiré,  limé  et  poli,  en 
présence  de  l'examinateur,  un  canon  de  fusil;  terminé  et  ajusté  un  mousquet  et 
adapté  au  canon  la  crosse  d'une  arquebuse  ;  l'épreuve  fut  imposée  même  aux 
maîtres  étrangers  venus  pour  travailler  à  Rome,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  prati- 
quait pour  les  fourbisseurs  et  les  lanciers;  les  cloutiers  furent  classés  en  deux 
catégories  :  les  ouvriers  travaillant  au  four,  auxquels  on  imposa  comme  épreuve 
la  fabrication  de  clous  de  chaussure,  d'un  fer  à  cheval  et  d'un  marteau,  et  les 
ouvriers  polisseurs  qui  furent  obligés  de  présenter  dix  objets  que  le  jury  dési- 
gnait à  son  gré,  mais  qui  ne  devaient  pas  être  «  de  style  ancien  ». 


ADMINISTRATION 

Création  des  officiers.  —  Bien  qu'il  y  eût  des  chefs  spéciaux  à  la  tête  de 
chaque  groupe,  l'agglomération  des  ferrons  possédait  cependant  un  état-major 
général,  si  j'ose  employer  ce  terme,  chargé  des  intérêts  de  la  communauté;  il 
était  composé  de  deux  consuls,  d'un  camerlingue  et  de  treize  conseillers. 
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Tous  les  trois  ans,  les  consuls  choisissaient  dans  chaque  art  trois  patrons, 
parmi  lesquels  les  associés  désignaient  celui  qui  avait  leur  préférence;  la  réunion 
des  élus  formait  le  conseil  des  Treize. 


Élection. 
Conseillers. 

Liv.  I,  arl.  x. 


Ceux-ci  nommaient  par  voie  de  tirage  au  sort  les  consuls  et  le  camerlingue.  Consuls. 

...  .  .  Liv.  I,  art.  xix. 

Le  jour  de  leur  élection,  les  consuls  s  adjoignaient  chacun  trois  patrons  qui  j    j  .^^^ 

devenaient  leurs  conseillers.  Liv.  i,  art.  xui. 


Les  syndics  étaient  également  élus  par  les  nouveaux  consuls,  tandis  que  le   Liv.  i,  art.  xxxv. 


notaire  l'était  par  l'assemblée. 


Liv.  I,  art,  xxxi. 


Le  camerlingue  devait  être  pris  alternativement  parmi  les  vétérinaires,  les 
ouvriers  en  tin  et  les  ouvriers  en  gros;  le  notaire  déposait  un  cautionnement. 

Les  élections  se  faisaient  deux  fois  par  an,  en  juin  et  en  décembre;  par  con- 
séquent, la  durée  des  fonctions  était  de  six  mois  seulement. 


Conditions 
d'éligibilité. 
Liv  I,  art.  XII. 

Durée 
des  fonctions. 

Liv.  I,  art.  xxxv. 


Fonctions  des  officiers.  —  Les  consuls  étaient  tenus  de  siéger  au  Capitole  tous 
les  jours;  leur  juridiction  s'étendait  à  toutes  les  affaires  relevant  de  l'art,  même 
si  des  étrangers  s'y  trouvaient  intéressés  et  leur  compétence  s'élevait  à  dix  écus  ; 
au-dessus  de  ce  chiffre,  chacune  des  parties  avait  le  droit  de  réclamer  la  convo- 
cation d'un  assesseur.  Le  livre  deuxième  des  statuts  règle  profusément  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  et  surtout  la  procédure;  il  parle  d'experts 
chargés  de  préparer  les  sentences  des  juges,  ou  même  de  les  reviser. 

Il  était  interdit  aux  consuls  de  faire  remise  aux  condamnés  des  amendes 
qu'ils  avaient  encourues  sous  peine  d'avoir  à  payer  eux-mêmes  le  quadruple  de 
la  somme;  lorsqu'ils  avaient  affaire  à  un  membre  qui  se  refusait  obstinément  à 
s'exécuter,  on  leur  accordait  le  droit  de  réclamer  l'intervention  d'un  exécuteur, 
qui  se  chargeait  d'obliger  le  retardataire  au  payement  moyennant  cinq  baiocchi 
par  écu.  Aux  consuls  incombait  également  le  soin  de  trouver  des  chevaux  pour 
les  courses  du  pallio  qui  se  faisaient  chaque  année  au  moment  du  carnaval'. 
Conjointement  avec  le  camerlingue,  les  consuls  touchaient  les  différentes  taxes,  de 
l'encaissement  desquelles  ils  étaient  responsables. 


Consuls. 
Liv.  I,  art.  xix. 
Liv.  I,  art.  xxii. 
Liv.  I,  art.  xiii. 


Liv.  I,  art.  xxiv. 


Liv.  I,  art.  XXVI. 


Liv.  I,  art.  xii. 
Liv.  I,  art.  XXVI I. 
Liv.  I,  art.  xxix. 


Le  camerlingue  présidait  à  la  distribution  des  cierges,  lors  de  la  Chandeleur  et 
veillait  à  ce  que  les  fêtes  patronales  de  saint  Eloi,  de  saint  Jean  et  de  saint  Martin 
fussent  célébrées  avec  toute  la  dignité  convenable. 

1.  On  se  souvientque  la  corporation  des  agriculleurs  devait,  elle  aussi,  s'occuper  de  l'organisation 
de  ces  jeux.  (Voyez  p.  25.) 
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Camerlingue. 
Liv.  I,  art.  xiii. 
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Notaire. 
Liv.  I,  art.  xxxi. 
Liv.  I,  art.  xxxii. 


Salaire. 
Ijiv.  I,  art.  XX. 
Liv.  II,  art.  m. 
Liv.  I,  art.  xxxiii. 


Syndicat. 

Liv.  I,  art.  xxxv 
à  xxxviii. 


Le  notaire  avait  mission  de  dresser  les  procès-verbaux  des  séances  et  exerçait 
parfois,  en  l'absence  des  consuls,  quelques-unes  de  leurs  prérogatives. 

Les  consuls  recevaient  vingt-cinq  giuli  après  que  leurs  comptes  avaient  été 
apurés,  plus,  à  la  Chandeleur,  trois  livres  de  cire  et  un  grosso  chaque  fois  qu'ils 
apposaient  le  sceau  corporatif  sur  un  acte  quelconque.  Dans  les  procès,  les  plai- 
dants devaient  leur  remettre  des  honoraires  qui  croissaient  avec  la  somme  sou- 
mise il  leur  jugement.  Le  salaire  du  notaire  était  de  cinq  écus  plus  un  cierge. 

Les  syndics,  renouvelés  à  chaque  élection  nouvelle,  étaient  tenus  de  rendre 
leur  sentence  dans  le  mois  qui  suivait  la  remise  des  pièces  ;  toute  somme  dont  il 
constatait  le  détournement  devait  être  remboursée  au  quadruple. 


DEVOIRS  DES  MEMBRES 


Taxes.  Devolrs  sociaux.  —  Tout  ce  que  les  statuts  nous  apprennent  relativement  à  la 

Liv.  i.  art.  vi.  taxc  imposéc  aux  patrons,  c'est  que  les  consuls  la  recueillaient  une  fois  par  an, 

Liv.  III,  art.  I.  en  automue;  en  ce  qui  concerne  les  apprentis,  elle  était  de  un  grosso  par  mois. 

Assemblées.  Lcs  asscmblécs  se  tenaient  dans  l'oratoire  de  l'église  Sant'  Eligio,  non  sans  l'au- 

Liv.  I,  art.  ii.  torisatiou  des  conservateurs  qu'un  de  leurs  fedeli  représentait  ;  soixante  membres 

Liv.  I,  art.  xvi.  devaient  être  présents,  l'amende  imposée  aux  absents  était  de  deux  giuli. 

.lundiciion.  Sous  peine  de  soixante  giuli  d'amende  et  de  nullité  de  la  procédure,  les  membres 

Liv.  I,  art.  xxi.  nc  pouvaicut  sc  réclamer  d'un  autre  tribunal  que  de  celui  de  leurs  consuls. 

Devoirs  • 

professionnels.  Défense  était  faite  aux  chaudronniers  de  vendre  hors  de  leur  boutique,  si 

Chaudronniers.  ce  u'cst  par  l'intermédiaire  d'un  de  leurs  employés,  auquel  ils  devaient  donner 

Liv.  m,  art.  XXVI.  uuc  autorisatiou  écrite;  de  céder  du  cuivre  aux  ferrailleurs  et  aux  chiffonniers 

Liv.  III,  art.  xLv.  qui  n'étaient  point  munis  d'un  brevet  spécial,  «  afin  d'éviter  la  dénaturation 
des  objets  volés  qui  en  rend  la  recherche  impossible,  alors  même  que  le  malfai- 
teur se  trouve  entre  les  mains  de  la  justice  »  (amende  :  dix  écus). 


Ferrailleurs. 
Liv.  III,  art.  XLVI. 


Aux  ferrailleurs,  on  interdit  également  de  fondre  ou  de  transformer  soit  du 
fer,  soit  du  plomb,  soit  du  cuivre,  sans  en  avoir  préalablement  informé  les  consuls 
qui  devaient  aussitôt  aller  examiner  les  objets  (amende  :  vingt-cinq  écus  et  confis- 
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cation).  Pour  compléter  cette  garantie,  on  défend  aux  apprentis  chaudronniers,    Liv.  i,  mt.  xwm. 
qui  avaient  la  pratique  de  ces  opérations,  de  s'engager  chez  un  ferrailleur  sous 
peine  de  dix  écus  pour  le  patron  et  de  deux  pour  l'apprenti. 


Les  serruriers  ne  devaient  rien  vendre  aux  revendeurs,  sous  peine  d'une  amende  Sci-nuiors. 
de  deux  écus,  à  moins  que  ce  ne  fut  à  ceux  qui  se  livraient  en  même  temps  au    Liv.  m,  art.  xm. 
commerce  de  la  chandelle  et  des  plats  d'étain  ;  dans  le  cas  où  un  client  leur  livrait 
des  fers  pour  les  travailler  et  négligeait  de  venir  ensuite  les  reprendre,  ils  avaient  Liv.  m,  an.  xi.n. 
le  droit,  après  en  avoir  référé  aux  consuls,  d'en  opérer  la  vente  et  de  se  rem- 
bourser ainsi  des  frais  qu'ils  avaient  faits  ;  le  solde  était  remis  au  camerlingue  et 
tenu  à  la  disposition  dudit  client.  Si  un  serrurier  laissait  voler  ou  égarait  les   Liv.  m,  ait.  xui. 
objets  qui  lui  avaient  été  confiés,  il  en  était  responsable. 


Les  fourbisseurs  ne  devaient  livrer  que  de  la  marchandise  de  bon  aloi  et  sans  Fourbisscurs. 
défaut,  à  peine  de  dix  écus  d'amende  et  du  remboursement  des  dommages;  ne   Liv.  m,  art.  xxx. 
jamais  envoyer  leurs  employés  vendre  sur  le  marché  delà  place  Navona;  et  ne   Liv.  m, art. xxxi. 
point  prendre,  comme  intermédiaires,  les  revendeurs  ou  les  regrattiers.  Tout  trafic   Liv.  III,  art.  XXXII. 
avec  les  juifs  leur  était  défendu;  bien  plus,  s'ils  en  rencontraient  un  sur  la  voie 
publique,  portant  une  arme,  ils  avaient  le  droit  de  la  lui  faire  arracher  par  un 
agent  de  la  police  qui  la  déposait  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce  que  le  juif  ait  donné  le 
nom  de  son  vendeur;  alors  on  rendait  quelquefois  au  juif  son  arme,  ou  bien  on 
lui  en  offrait  la  contre-valeur. 

Tout  achat  d'armes  en  gros  devait  être  soumis  à  l'approbation  des  consuls.       Liv.  m,  art. xxx v. 


Les  vétérinaires  nouvellement  admis  ne  pouvaient  pratiquer  une  opération      vé  térinaires. 
chirurgicale  grave  sur  un  animal,  tels  que  «  enlever  des  vers,  poser  des  cautères,     Liv.  m,  art.  m. 
nouer  des  hernies,  opérer  des  étranguillons  »,  sans  être  assistés  d'un  praticien 
plus  ancien  qu'eux.  Afin  que  cette  prescription  ne  pût  être  éludée,  il  leur  éfait     Liv.  m,  an.  iv. 
interdit  de  louer  une  boutique.  S'il  advenait  qu'une  bête  soignée  dans  une  maré-   Liv.  m.  art.  vm. 
challerie  fût  tuée,  blessée  ou  rendue  impropre  au  service  sans  que  l'accident  fût   Liv.  m,  art.  vu. 
imputable  au  vétérinaire,  il  n'en  était  pas  responsable;  mais  s'il  y  avait  de  sa 
faute,  il  devait  dédommager  son  client  et  payer  deux  écus  d'amende;  en  cas  d'en- 
clouure,  il  était  tenu  de  soigner  l'animal  jusqu'à  complète  guérison.  Si  le  proprié-    Liv.  m,  art.  iv. 
taire  d'une  bête  soulevait  des  difficultés  au  sujet  du  payement  des  frais  de  trai- 
tement, le  vétérinaire  avait  le  droit  de  la  garder  en  garantie  et  même,  au  bout  de 
huit  jours,  de  la  vendre  pour  se  rembourser. 

Devoirs  généraux.  —  Tous  les  actes  de  cession,  location  et  de  vente  n'étaient 
valables  qu'autant  qu'ils  avaient  été  rédigés  par  le  notaire  de  la  corporation. 


Liv.  I,  art.  xxx  ; 
liv.  III,  art.  L. 
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Respect  Si  lin  associé  insultait  sou  consul,  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire 

justice  lui-même ,  comme  dans  les  autres  corporations,  mais  devait  déférer  le 
coupable  au  sénateur. 


aux  officiers. 
Liv.  I,  art.  xxviii 


Respect  Afin  quc  nul  ne  pût,  s'il  désobéissait  aux  règlements  statutaires,  arguer 

d'ignorance,  on  obligeait  chaque  nouvel  associé  à  acheter  un  exemplaire  du  livre 
des  statuts. 


aux  statuts. 
Liv.  III,  art.  liv 


Emploi  des  fonds.        ^^G:  produit  dcs  cotisatious  Servait  à  des  œuvres  pies;  celui  des  amendes,  à 
Liv.  I,  art.  XVI,     l'entretien  de  l'église. 


XXV. 


Liv.  111,  art.  li.  Lc  membre  qui  vendait  sa  boutique  perdait  par  cela  seul  son  titre  d'associé  et 
tout  droit  d'intervenir  désormais  dans  les  affaires  de  la  corporation.  (Celte  mesure 
rigoureuse  fut  restreinte  au  cas  de  faillite  frauduleuse  par  la  bulle  de  Clé- 
ment XI.) 


Concurrence.  Devolrs  réciproques.  —  L'action  de  détourner  le  client  d'un  collègue  en  lui 

offrant  des  prix  inférieurs  était  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  écus. 
Liv.  I,  art.  xl;         Afin  d'évitcr  des  confusions  volontairement  amenées,  chaque  voiturier  devait 
In.  111,  ait.  x\.    jjjg^fpg  ^      porte  une  affiche  bien  visible  et  ne  ressemblant  pas  à  celles  de  ses 
voisins. 

Liv.  III,  art.  I.  Les  vétériuaires  et  les  loueurs  ne  pouvaient  pas  s'installer  à  moins  de  cent  mè- 

Liv.  111,  art.  XIV.   très  les  uns  des  autres;  les  statuts  leur  ordonnent  d'attendre  chez  eux  les  clients 
Liv.  m,  art.  XVII.   ct  de  nc  pas  les  poursuivre  dans  la  rue.  S'ils  ne  possédaient  pas  assez  de 
bêtes  de  somme  pour  satisfaire  aux  demandes  qui  leur  étaient  faites,  ils  devaient 
s'adresser  de  préférence  à  leurs  collègues  et,  en  dernier  lieu  seulement,  à  des 
étrangers. 


Liv.  III,  art.  XXIII.  Un  drcsseur  de  chevaux  n'avait  pas  le  droit  de  s'offrir  pour  achever,  à  la  place 
d'un  autre  dresseur,  l'éducation  d'un  cheval,  à  moins  que  le  propriétaire  n'ait 
formellement  et  de  lui-même  sollicité  son  intervention  et  que  les  consuls  n'aient 
agréé  les  motifs  de  cette  substitution. 


Liv. m,  art.  XXXV.  Il  était  défcudu  aux  fourbisseurs  d'acheter  des  armes  brutes  en  gros  sans  en 
prévenir  les  consuls;  ceux-ci  en  fixaient  le  prix;  nul  n'avait  ensuite  le  droit 
d'intervenir  dans  le  marché,  mais,  l'affaire  faite,  chaque  associé  pouvait  réclamer 
une  part  de  la  marchandise  au  prix  d'achat  jusqu'à  concurrence  delà  moitié. 
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Les  employés,  ouvriers,  apprentis  ou  valets  devaient  remplir  leurs  enga-  Rapports  enu-e  ic 

patron  et  les  ap- 
prentis. 
Liv.  I,  art.  XXXIX. 


gcments  jusqu'au  bout;  s'ils  quittaient  leurs  patrons  avant  le  temps  tixé,  on 
les  obligeait,  non  seulement  à  réparer  le  tort  qu'ils  leur  avaient  causé,  mais  à 
rentrer  à  leur  service  pour  parfaire  leurs  engagements.  Aucun  patron  ne  pouvait 
les  engager.  Clément  XI  ordonna  que  si  l'apprenti  était  débiteur  de  son  patron 
lors  de  son  départ,  il  lui  serait  retenu,  dans  sa  nouvelle  place,  un  écu  par  mois 
pour  rembourser  sa  dette.  Les  apprentis  fourbisseurs  ne  pouvaient  s'engager  Liv.iii,art. xxxvi. 
chez  des  cloutiers  ou  des  brunisseurs,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  afin  de 
«  maintenir  le  prestige  de  l'art  ». 

Devoirs  envers  le  public.  —  Par  la  nature  même  de  leur  commerce,  les  ferrons 
se  sentaient  particulièrement  le  besoin  de  donner  des  garanties  au  public;  on  a  vu 
ce  que  prescrivent  les  statuts  touchant  la  fonte  des  objets  en  métal;  c'est  dans  le  Uv.  i,  art.  xu. 
même  esprit  qu'ils  interdisent  de  vendre  quoi  que  ce  soit  auxjuifs,  de  raccommoder, 
de  transformer  pour  leur  compte  des  objets  ayant  déjà  servi.  (On  sait  que,  dans 
certaines  classes,  on  considérait  les  marchands  du  Ghetto  comme  les  receleurs 
attitrés  de  tous  les  voleurs  de  la  ville;  dès  qu'un  objet  était  dérobé,  c'est  dans 
le  quartier  juif  qu'on  allait  d'abord  le  chercher.  Il  arrivait  aussi  qu'on  l'y  trouvât.) 

Les  relations  du  public  avec  les  voituriers  présentaient  de  nombreuses  occa- 
sions de  contestations;  aussi  les  statuts  abondent-ils  en  prescriptions  à  ce  sujet  : 
lorsqu'un  cheval  pris  chez  un  voiturier  tombait  malade  en  route,  le  premier  soin     Liv.  m,  art.  xi. 
du  conducteur  devait  être  de  le  faire  examiner  et  soigner  aux  frais  du  loueur  par 
le  vétérinaire  le  plus  proche;  la  location  se  trouvait,  ipso  facto^  interrompue;  s'il 
agissait  de  la  sorte,  le  conducteur  n'encourait  aucune  responsabilité;  autrement,    Liv.  m,  art.  xn. 
il  était  tenu  de  rembourser  le  prix  de  la  bête;  il  était  également  responsable   liv.  m,  art.  xm. 
quand  l'accident  arrivait  par  sa  faute,  ou  bien,  s'il  s'était  laissé  voler  l'animal. 
Le  cas  de  force  majeure  était  excepté. 

Si  la  durée  du  contrat  se  trouvait  prolongée  de  telle  façon  que  la  somme  à   Liv.  m,  art.  xiv. 
payer  pour  la  location  dépassât  la  valeur  des  animaux,  celui  qui  les  avait  loués 
pouvait  les  garder  au  prix  d'estimation;  dans  le  cas  contraire,  on  réglait  l'excé- 
dent à  raison  de  trois  giuli  par  jour.  Liv.  m,  art.  xv. 

La  bulle  de  Clément  XI  stipule  que  si  un  cheval  avait  été  vendu  sans  garantie, 
comme  un  «  sac  à  os  »,  c'était  le  terme  technique  à  Rome,  l'acheteur  n'avait  pas 
le  droit  de  le  rendre  ensuite  s'il  le  trouvait  atteint  de  quelque  vice  rédhibitoire  ; 
mais  s'il  avait  été  vendu  «  pour  le  service  »,  alors  on  avait  quarante  jours  pour 
résilier  le  contrat  et  ce  long  délai  pouvait  même  être  prolongé  au  cas  où 
l'acquéreur  aurait  fait  une  absence. 

Les  livres  des  ferrons,  régulièrement  tenus,  faisaient  foi  au  même  titre  que   Liv.  ii,  art.  vm. 
ceux  des  drapiers  et  même  Clément  XI  décida  qu'un  simple  journal  suffirait  pour 
établir  une  créance,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  écus. 
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Liv.  I,  art.  xiv.  Devoirs  religieux.  —  Aucun  membre  de  l'association,  si  ce  n'étaient  les  vétéri- 

naires, ne  devait  travailler  aux  jours  de  fête,  allumer  un  fourneau,  ou  bien  vendre 

Liv.  I,  art.  XV.  daus  la  rue;  l'amende  était  de  cinq  giuli  et  on  l'appliquait  sur  la  simple  affirma- 
Liv.iii,art.xLviii.  liou  d'un  témoin  ;  néanmoins  on  ne  défendait  pas  à  ceux  qui  habitaient  avec  leur 
famille  dans  leur  boutique  d'en  laisser  la  porte  ouverte  pour  ne  pas  y  étouffer. 
Nul  n'était  dispensé  non  plus  d'assister  au  service  divin,  sous  peine  d'une  amende 
d'un  baioccho  pour  les  membres,  et  de  deux  giuli  pour  les  consuls. 


IMPRIME 

1'  A  K 

CHAMEROT  ET  RENOUARD 

19,  rue  des  Saints-Pères,  19 
P  A  R  I  S 


/ 


/ 


>■ 


\ 


